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PRÉFACE 

Quand unhomme que ses écrils ont illustré disparaiL 

de ce monde et que lapopulacité de ses ocuvreslui sur- 

vit, 1c moment esfvenu de les rassembler et de les 

publier toutes ensemble. 

Chacune d'elles semble acquérir un nouveau prix de 

sa réunion avec les autres. On aime à connaitre tout ce 

(pda pense un auleur favori. Ricn de ce qui est sorti 

de sa plume n'cst indifférent. Alors même qu'on élablit 

des degrés dans le jugemehl qü'on porte sur ses diverses 

productions, on n'en met aucnne dans la sympathie 

qu'on leur accorde. L ecrivain regretté du public est 

un ami qu'on vient de perdre et dont on s'eírorce de 

iclrouver les traits. On lit et on relit ses écrits, on les 

i assemble; on recherche sa pensée sous toutes les formes 
i 



ti PRÉFACE. 

quelleaprisespour s'exprimer, livres, discours publics, 

lettres particulières, notes fugitives; on forme du tout un 

ensemble, d'oü Fon extrait la physionomie particulière 

de Fauteur : comme feralt nn sculpleur ou un peintrc 

qui, n'ayantplus de modèle sons les yeux,au moyen de 

traits épars recueillis çà et là, recompose une Figure 

et crée encore un portrait fidòle. 

Cette disposition du public est encore plus naturelle 

quand celui qui lalui inspire s'offre à son souvenirsous 

des aspects plus divers; lorsquc Fécrivain dont la 

mémoire lui est chère a été tout à la fois homme de 

lettres et homme politique; que, célebre comme pu- 

blicistc,il a jouéun rôle dans FÉtat,et quil a,nefút-ce 

qu'un instant, comme ministre, temi dans ses mains le 

pouvoir. 

Onaimeà juger dumôme coupd'oeil quelle iníluence 

eurent les spéculations du philosophe sur sa participa- 

tion auxaffaires; si Fbomme prive eut une autremorale 

queFliommepublic; comme ilmit ses théoriesd'accord 

avec sa pratique, et comment le penseur sul agir. 

Alors,on envisage Fécrivain sous toutes ses faces. On 

ne separe point Fhomme d'action du moraliste. Après 

avoir éconté le savant à FInstitut, on va Fcntendre à la 

. tribune. On juge ainsi Ic secours que les lettres prêtenl 

à la politique, Fautorité que la pratique offre à la 

science, et Finfluence que la moralité privée exerce 

sur les vertus publiques. 
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L'édition dont ce volume forme le tome premiei- 

conliendra les ceuvres completes d'Alexis de Tocque- 

ville : celles qui ont déjà élc publiées et celles qui sonl 

encore inédites. 

Ces ceuvres sont ,en petit nombre; car Tocqueville, 

dont fespril était toujours en travail, écrivait peu, et 

il ne publiait pas tout ce quil écrivait; mais il est per- 

mis de dire qu'il n'a public que des chefs-d'oeuvre. 

Ou peut apparemment donner ce nom à ses deux 

grands ouvrages sur la Démocratie en Amérique, et it 

sou livre VAncien Régime et la Révolution. Et si les 

deux volumes de CorresponAance et A(Euvres diverscs, 

qui ont paru après sa mort, n'attestent pas la même 

puissance de composilion et les mêmes eíforts de génie 

que les précédents ouvrages, peut-êlre ne leur sonl-ils 

pas inférieurs en méritè littéraire. Ils leurs ressemblent 

du moins par le succès égal qu'ils ont obtenu. . 

Ce n'est pas le nombre des ceuvres d'un grand écrivain 

qui liiit sa puissance et la durée de sa gloire : c'est la 

fixité et lapermanence du but vers lequel lendcnt loutes 

ses pensées, quand ce but est celui du bonheur de ses 

semblables et de leur dignité. Les hommes peuvent aimcr 

un jour Fécrivain qui les interesse et qui travaille à leur 

plaire tout en les méprisant; mais ils ne gardent un sou- 

venir durable que pour 1'écrivain qui lui-môme les aime, 

les estime, les charme sans les corrompre, les reprend 

sans les abaisser, aspire sans cesse íi les grandir, et qui, 
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mettantde nobles íacultés au service de leurs destinées, 

consacre tout ce quil a d'intelligence et de coeur à les 

rendre tout à la fois meilleurs, plus heureux et plus 

libres. Cestce caractère, particulier aux écrits de Toc- 

queville, qui, malgré leur petit nombre, explique leur au- 

torilé et la renomrriée de leur auteur, grande en France, 

non moins grande à Tétranger; renommée toujours 

croissante, et dont le bruit retentit partout oü se fait un 

écho: dansla presscquolidienneetpériodique; dans les 

journaux et dans les revuescomme dans les livres; à la 

trlbune française comme dans le parlement anglais; à 

Bruxelles, à Berlin, à Madrid et à Vicnne, comme à 

Paris et h Londres; partout enfin oü la pensée qui se 

produit croit avoir besoin, pour se fortifier, d'une auto- 

rité universeliement admise et respectée. 

Cest cctcíTortcontinu de la pensée vors ramélioraliou 

et la grandeur de ses semblables qui, également visible 

dans la Démocratie en Amérique, dans le livre 1'Ancien 

Régime et la Révolution, et dans les deux volumes déjà 

publiés áe Correspondance, étahWl entre ces ouvrages 

si diíférents par cux-mêmes un lien commun et ex- 

plique leur succès êgal et leur pareille popularité. 

Celtc unitó morale qui relie entre eux tous les écrits de 

Tocqucville est telle, que si, dans la polémique qui cha- 

(jue jour les invoque, on n'indiquait pas avec précision 

la source à laquelleon apuisé, la citation ellc-mômcne 

ferait point reconnaitre le livre auquel elle a été em- 
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pruntée. Les pensées extraites de la Correspondance nc 

sont poiut d'iin autre ordre que celles qui sont tirées 

des grands ouvrages. Alors même que les extraits sonl 

diífórents par la forme et par le ton du style, ils sont pa- 

reils par 1c fond du sentiment et de Tidée. Le même 

esprit anime tous les écrits de Tocqueville. Ils sont pleins 

de la même passion, et leur forme est toujours celle de 

ce style charmant et grave donl il lui était impossible 

de ne pas revêtir sa pensée. 

Et si Fon osailici porter un pronostic, on se permet- 

trait de prédire aux trois volumes nouveaux que con- 

tiendra cette édition une faveur égale à celle de leurs 

devanciers. 

Ces trois volumes se composeront : 

1° D'un nouveau volume de Correspondance entière- 

ment inédite; 

2o D'un volume intitule : Mélanges littéraires, Sou- 

venirs et Voyages; 

3o D'un volume intitule; Mélanges académiques, cco- 

nomiques et politiqncs. 

L'édition enlière formera neuf volumes. 

En tête des oeuvres de Tocqueville devait naturelle- 

ment se placer la Démocratie cn Amérique. 

II n'y a plus rien à dire sur le mérite et sur le succès 
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d'mi livre qui a subi loules les épreuves de la critique 

et une épreuve plus décisive que loules les autres, celle 

1. 11 serait presque impossible de noter tous les journaux et re- 
vues qui, eu Europe et en Amcrique, onl rcndu eomptè de la Démo- 
cratie, depuis que ce livre a paru; et la difficulté serait plus grande 
encere de signaler les écrits de toule nalure, livres ou brochures, 
dans lesquels Tourrage a élé cominenté ou invoque. On se bom era 
à rappeler ici les noms de quclques-uns des écrivains qui, les pre- 
miers, proclamèrent les mérites de la Démocratie et prédirent sou 
succès. Je les cite avec leurs articles sous les yeux : 

Lcou Faücher (Ic Courrier français, du 2i décembre 1834); 
Le vicomte de Blosseville (VEcho français, 11 fevricr 1835); 
Lutleroth (le Semeur, 25 février 1835); 
F. de Champagny (Reviie européenne, 1" avril 1835); 
Sainte-Beuve (le Tcmps, 7 avril 1835); 
Salvandy (Journal des Bebais, du 23 mars, du 2 mai et du 6 dé- 

cembre 1835); 
Louis lilanc (llevue républicaine, du 10 mai 1835); 
F. de Corcelle (Revue dos deux mondes, du 15 juin 1835); 
John-Stuart Mill (London Review, oelobre 1835); 
Lockart (gendre de Walter Scott) (Quarterly Review, du 7 sep- 

tembre 1830); 
Sir Robert Peel (Banquei de Glasgow, 13 janvier 1837); 
Discours prononcé par sir Robert Peel, à Poccasion de sa récep- 

lion comme recteur de 1'université de cette ville, cn présence de lou 
ce que 1'Angleterre possédait de plus émiuent dans les letlrcs, dans 
les sciences et dans la polilique. 

Rlackwood's Magazine (Edinburgh, mai 1835); 
Bristish and foreign Review, Boston (janvier 1830); 
Edinburgh Review (octobrc 1840); 
Toutes les revues, tous les journaux du lemps, que le défaul 

d'espace ne permet pas de mentionner, le National, la Quoti- 
dienne, VEcho de la Jeune France, le Boa Sens, etc., etc., lien- 
nent un langage uniforme, que resume três-bience mol adressépar 
Gentz à la Revue de Paris: « Le livre de M. de Tocqueville a eu 
une singulière destinée ; il a plu à tous les parlis. » (Numero du 
28 février 1836.) 
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du temps; qni, publié il y a frente mis, Iraduit daus 

toutes les langues d'Europeaété réimprimé en France 

quatorze fois, et dont la dcrnière édition, exécutée dans 

1c formal des éditions populaires et tirée à un nombre 

immense d'exemplaires, est aajourd'hui complétement 

épuisée. Et jamais ce livre n'a été plusrecherché qu'il ne 

1'est aujourd'hui. Jamais les idées qu'il exprime et les 

príncipes quil consacre n'ont eu plus defaveur dans le 

monde intellectuel. Chaquejour, qn voit se grossir le 

nombre de ceux pourlesquels il fait école. Ne serait-ce 

pas que la dcmocratie, dont Tocqueville annonçait Tavé- 

nement prochain et irrésistible, prend plus visiblemenl 

possession de la société et constate son empire par des 

signes chaque jour plus manifestes? Ne devient-il pas 

ainsi plus important, aux yeux de chacun, de méditer le 

livre oü, en montrant les progrès de la démocratie, Tau- 

feur en expose les dangers et les excès? Cette bienveil- 

iancc croissante des amis de la démocratie eux-mêmes 

envers Tocqueville ne vient-elle pas de ce qu'ils n'ont ja- 

mais mieux compris qu'aujourd'hui combien est néces- 

saire Taccord tant recommandé par Tocqueville de la 

démocratie et dela liberte; dece que jamais peut-être 

1. On sal que la première traducliou anglaise de la Dcmocratie 
«st due à M. Henry lleeve, aujourd'hui secrétaire du Conseil privó 
de la reine d'Angloterre. La première édition américaiue (jui parut 
aux Etats-Unis étail accompagnée d'une préface de M. John Spencer, 
membro de la législalure de 1'Étal de New-York (tS3G). 
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Ia questionne s'est posée plus étroitement de nos jours 

entre une démocratie libérale et le despotisme démocra- 

liqne? N'est-ce pas quon se sent plns attiré vers Tau- 

teur et ses idées, cn contemplantlespérils que son^génie 

prévoyant avait signalés ? 

Tout ce qui s'est passe en France cn i 848 et cn 1852, 

lout ce qui de notre tcmps mêmc cst en voie de s'y ac- 

complir, toutes ces phases continues de la révolution 

démocratique qui suit son cours, rendent de plus en plus 

précieux un livre donl Uétude de cette révolution forme 

Tobjet. 

11 n'est pas jusqu'à Ia tcrrible conílagration dont les 

Etats-Unis sont cn ce moment le lliéâtre qui ne con- 

tribuo à en accroitre le mérite et à en justifier la po- 

pularité i. 

On a beaucoup admire, et avec grande raison, la rare 

sagacité avec laquelle Tocqueville a analysé la sociélé 

américaine et son gouvernement; comment, au milieü 

du chãos que présentcnt à rceirdcs peuples dorigines 

difiercntcs, des coutumes opposées, des législations di- 

versas et incohércntes, il cst parvenu à crccr cn (jucl- 

que sorte un code d'institution parfaitement logiipie, 

inconnu jusqu'alors de ceux mèmcs qui lui obóissaient 

i. Une nouvelle édilion de la traduclion anglaise de M. Ilenry 
Réève vient de paraítre cn Anglelerre, avec une préface oú le Ira- 
ducteur signale le nouveau mérite d'opporlunité que le livre de la 
Démocratie tire de ces événemenls. 
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et qui, depuis, est resté pour eux la plus fidèle image 

de leur constilution. 

Mais ce qui est peut-ôtre plus digne d'admiration, 

parce que c'était une oeuvre plus difficile et plus nlile, 

c'cst d'avoir à Tavance, au travers des irnages de pros- 

périté el de puissance dont FUnion américaine présen- 

tait le magniíique spectacle, aperçu les symptômes de 

division el de déchiremenl qui pouvaient faire présager 

sa ruine. Cest cependant ce que Tocqucvillc avait en- 

trevu avec une pénétralion dont on demeure surpris 

lorsqu'en présence de Févénement on lil les pages pro- 

phétiques dans lesquelles on 1c voit annoncé. 

Quelques personnes simaginent peut-êtrc que 1c 

brisement de la confédération américaine cüt étonné 

Tocqucville. J'osc dire que celtc rcvolution Faurait 

proíbndément afíligé, mais"non surpris. 

Alors que celte lutte falale iFétait encorc quimmi- 

nente et près de s'cngager, un de ses amis do Fautre 

côlé du détroit lui ayant, dans une lettre, expriméune 

cerlainc joie de la voir éclater etaboutirau démembre- 

ment de la confédération américaine, Tocquevillc rc- 

pond 1c 4 septembre i 85G : 

«. Jc ne saurais désirer ainsi que vous ce démembre- 

ment. Un tcl événement serait une grande blessurefaite 

a 1 humanilé lout cnliòre. Car il introduirait la guerre 

dans une grande partie de la terre oii depuis près d'un 

siècle déjà cllc est inconnuo. Le moment oíi FUnion 



X PRÉFACE 

américaine se roínpra sera un moment très-solennel 

dans rhistoire1. » 

Mais, si la rupture de FUnion américaine Teul con- 

Iristé, elle ne Teut point étonné. II ne Favait que trop 

prévue; et cette catastrophe figure, dans tout ce qu'il a 

écrit, parmi les éventualités néfastes qu'il lui paraissait 

le plus désirable de prévenir et 1c plus difíicile de con- 

jurer. 

Non-seulement il avait vu dans Fétablissement de 

Fesclavage en Amérique une plaie cruelle; il y avait vu 

aussi un péril permanent, le plus grand de tous pour 

FUnion américaine2.11 avait fait plus; il avait aperçu 

la forme sous laquelle ce péril éclaterait avec ses fatales 

conséquences; et il prédit Févénement, quand il mon- 

tre le pouvoir fédéral aux Étals-Uuis succombant peu 

à peu sous Findépendance excessive des États particu- 

liers, et marchant fatalement à sa mine par la faiblesse 

et Fimpuissance. 

« Ou je me trompe fort, dit-il, ou le gouvernemenl 

fédéral des États-Unis tcnd chaque jour à s'affaiblir. II 

se retire successivement des affaires; il resscrre de plus 

1. Voyez Leltre à M- Sênior, du i scptembre 1856, t. VI. 
2. « La (juesiion de Fesclavage, dit-il, était pour les maltres, au 

nord, une question commerciale et manufacturière; au sud, c'est 
une question de vie ou de mort. Dieu me garde de chercher, comme 
certains auteurs iiméricains, à justifier le príncipe de la servilude 
des nègres. Je dis seulement que tous ceux qui ont admis cct af- 
freux príncipe ne sout pas égalemeiit libres aujourd'hui de s'en 
départir. s (T. II, p. 338.) 
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en plus le cerclc de son action. Naturellement faible, il 

abandonne les apparences mèmes de la force l... 

y> On veut TUnion, mais réduite à uno ombre. Onla 

veut forte dans certains cas et faible dans lous les autres; 

on prêtend qu'en temps de gucrrc ellc puisse reunir 

dans ses mains les forces nalionales et toutes les res- 

sources du pays, et qu'en temps de paix elle n'existe 

pour ainsi dire point; comme si ccttc altemative de 

débilité et de vigueur élait dans la nature. 

» Je ne vois rien qui puisse, quant à présent, arrê- 

ter le rnouvement général des esprits. Les causes qui 

Font fait naltre ne cessent point d'opérer dans le même 

sens. II se continuera donc, et fon peut prédire que 

s'il ne survient pas quelque circonstance extraordinaire, 

le gouverncment de ITInion ira chaque jour s'atTai- 

blissant » 

« Si la souveraineté de TUnion, dit ailleurs Tocque- 

xillc, entrait aujounfbui en lulle avec celle des Étals, 

on peut aisément prévoir (pi'elle suecomberait:i. » — 

« L'Union, ajoute-t-il, ne durera qifaulant que tous 

les Etats qui la composcnt conlinueront à vouloir cn 

faire partie l. » 

II ne manque pas nonplus de gens qui s'imaginent 

t.T. II, p. 397. 
T. II, ch. x, p. 398. Quelles sont les chances de durée de 

l Union amiricaine P Quels dangers la memeent f 
3.T. 11, p. 399. 
4. T. II, p. 335. 
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que, runion des Élats étant brisée, la république va périr 

aussi en Amérique. J e nc parle pas de ceux chez lesquels 

cettc impression est une joie; qui se soucient peu de 

savoir si les institutions républicaines en vigueur dans 

le nouveau monde rendaient heureux les peuples sou- 

mis à leur empire, nc voient dans ces institutions qu'une 

forme politique qui n'est pas de leur goút, et, dans leur 

ferveur monarchique, rêvent déjà, à la place des démopra- 

ties libres des États-Unis, la formation, sinon d'une auto- 

cratieunique, du moins de quelques grands États, placés 

sous la domination absolue d'un empereur ou d'un roi. Je 

ne m'occupe ici que de ceux qui, impartiaux envers la ré- 

publique américaine et plutôt bienveillants pour elle, 

croient voirsaruine dans celle de rilnion. Et jo dis que 

ceux qui mêlent dans leur esprit le sort de rilnion amé- 

ricaine et cclui de la "république aux États-Unis, confon- 

dent deux cboses très-distinctes et qui nc sont point liées 

FuneiiTaulre. Tocquevillelcs avait séparées avec grand 

soin, et avait établi cettc distinclion dans la partie même 

du livre oü il prévoyait la rupture de la confédération. 

« A la vérité, disait-il, le dómcmbrcmcnt deFUnion, 

en introduisant la guerre au sein des Élats aujourd'hui 

confédérés et avec elle des armées permanentes, la dic- 

tature et les impôts, pourrait, à la longue, y compro- 

mettre le sort des institutions républicaines. 

» Mais il ne faut pas confondre cependant Favenir 

de la république et celui de FUnion. 
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» L Union est un accident qui ne durera qu'aulant 

que les circonstances le favoriseront. Mais larépublique 

nie semble 1 étal naturel des Américains; et il n'y a que 

i action continuedecauses contrairesetagissant toujours 

dans le mêmesens,quipút lui substiluer lamonarchie1.» 

AinsiTocqueville avait prévu précisément la lutte for- 

midable dont nous sommes les témoins. A}i! sans doule, 

loitt en lApercevant dans Tavenir telle qu'elle éclate sous 

nos yeux, il avait pu n'en pas prévoir tons les détails. 

1 eut-être, en la jugeant lerrible et sanglanle, il ne pcn- 

sait pas qu'elle dút être si longue et si cruelle. Peut-être 

n avait-il pas soupçonnc parmi quels gouvernements de 

FEurope la liberte américaine trouverait des haines, et 

Fesclavage des sympalhies. Mais la crise elle-même à 

laquelle nous assistons, il 1 avait prevucj et ces irnmenses 

évenements, inatlcndus ponr le plus grand nombre, en 

présence des(Iuels un livre de circonstance seraitrentré 

dans le néant, viennent encore ajouter à 1'autorité et à 

Féclat dun ouvrage écrit en vue de Favenir, et dont 

Favemr a si singulièrement justifié les prévisions. 

On sait que le livre de la Dómocratie en Amériquo 

est divise en deux parties: la première, oü Fauteur de- 

cnt Fempire de la démocratie sur les institutions poli- 

tiques des Américains; la seconde, oü il montro Fin- 

lluence de la démocratie sur leurs moeurs. La première 

' ■ 1. II, di. x, p. 399. Des institutions répnblicaines aux Étais- 
Lms. Quelles sont leurs chances dc durée ? 



XIV PRÉ FACE. 

partie formera dcux volumes, qui seronl les tomes pre- 

mier et deuxième de Tédition. Le tome troisième con- 

tiendra toute la seconde. 

Cette seconde partie de la Démocraíie eu Amériqne 

a eu, il faut le reconnaitre, un moindre succòs que Ia 

première. Elle n'a pas sans doute étc moins achetéer 

mais je crois qu'elle a été moins lue. Beaucoup moins 

de feuilles périodiques en ont rendu compte. Elle ren- 

ferme une si grande quantité d'idées condensóes dans 

un étroit espace et toutes rigoureusement enchatnées les 

unes aux autres, que plus d'un lecteur rccule, avant de 

s'engager dans un labyrinthe dont il craint de perdre le 

fil. Jc nc sais plus quel écrivain a fait la remarque que, 

toutes les fois quon veut lire cet ouvrage d'un bout à 

rautre et d'une seulc traite, on éprouve quelque fatigue, 

et que, si on se borne à en lire une page prise auhasard, 

on ne ressent que le charme d'unc oeuvre supérieure. 

11 semblcrait, dit-il, que le rayonnement continu des 

idées qui abondent dans ce livre exerce sur Tesprit 

du lecteur reffet produit par une vive lumière sur les 

yeux, que cette lumière attirc et qui ne peuvent la re- 

garder longtemps en face. Los meilleurs csprits et les 

meillcurs juges1 persistent cependant à regarder cette 

seconde partie de la Démocraíie comme foeuvre de Toc- 

i. « Cest dans le volume oú il cst traité de Fiufluence de la dd- 
mocratie sur les mocurs, ct oü Fauteur a placé en finissant une vuc 
générale du sujet de tout rouvragc, que, selou moi, M. de Tocque- 
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queville qui atteste le plus de puissance intellectuelle; 

et elle sera peut-ètre son principal titre aux yeux de la 

postérité. 11 en esl d'elle corame de ces mines dont la 

profondeur effraye et rebute d'abord, et qui, à mesure 

qu'on les creuse, découvrent leurs trésors et récom- 

pensent le labenr de rouvrier 

Immédiatement après les ouvrages sur FAmérique, 

nous classons, en suivant Tordre des -publications anté- 

rieures, le livre intitule VAncien Régime et la Révo- 

fiition, qui formera le tome quatricme. 

La publication de ce livre fut pour Tocquevilleun évé- 

nement solennel. Tout le monde comprend que, lorsque 

après un silence de quinze annces passées exelusivement 

dans Laction politique, Fauteur de la Démocratie cn 

A mcrique fit paraitre unnouvel ouvrage, Fattention gé- 

ville fait voir 1c plus de fuiesse et le plus de profondeur; et ce 
volume restera pcut-ôtre, parmi tous ceux dont se compose la 
Démocratie cn Amérique, comme son tilre le plus singulicr à Padmi- 
ration des hommcs. » (Ampère, Correspondam, du 2 juin 1859.) 

1. Dans Tétude remarquable qu'il a faite des ouvrages de Toc- 
([ueville, M. de Laboulaye, qui n'épargne pas les critiques à cette 
seconde parlio do la Démocratie, la juge, sous quelques rapports, 
superieure a la premiere. « .1 cn considere, dit-il, le dernier chapitre, 
intitule Do Vinflúence des idées démocratiques sur la société poli li- 
que, comme le chef-d'cnuvre de Tocqueville. » {Journal des Débats, 
du 2 octobre 1859.) Cette partie de la Démocratie fut aussi, beau- 
coup moins que la première, analysée dans les revues étrangères. 
\ oyez ccpendant un article remarquable du fílackwood's Magazine 
(octobre ISiO.n» 300). 
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nérale fut vivement excitée. Les conditions reciproques 

dans lesquelles s'étaient trouvés dans rorigine récrivain 

et ses juges avaient changé. Le public devant lequel 

comparaissait Tocqucville n'était plus le même public 

devant lequel Tauteur de la Démocratie avait comparu 

en 1835 et en 1839. Lui-même se montrait aux yeux 

de ce public sous un aspéct nouveau. II avait cesse d'être 

un publiciste étranger aux lutles et aux passions des 

partis; et s'il est permis de pcnser que, cbez quelques 

lecteurs, la sympathie politique inspirée par les derniers 

événements (1851 et 1852) ajoutait à la sympathie 

éprouvée pour rhomme de lettres, il faut admettre 

aussi que d'autres, placés sous riníluence d'un scnti- 

ment tout opposé, auraient vu sans grand déplaisir, si- 

non la chute, du moins la diminution d'un écrivain qui 

ne s'élait point rallié à, leur cause et pour lequel, après 

tant d'éçlatants succès, un échcc no scrait après íout 

que Tcpisode naturel des destinées littéraires. 

La faveur qui accueillit le livre de ÍAncien Regime 

ct la Révolution ne peut cependant se comparer qu'à 

celle dont la Démocratie eu Amérique avait élé lobjet1. 

1. Toutes les revués ct lous les journaux n'eurent qu'une voix 
pour célebrer 1'apparition du livre. Et si, dans leur examen, MM. Vil- 
lemain, de Rérausat, de Ponlraartin, Léon Plce, llauréau, etc., etc., 
n'apportèrent pas le môme esprit et iPaboutirent pas à la môrae ap- 
précialiou que MM. Nisard, do Parieu, Forcade de la lloquetle, etc., etc., 
tous du moins s'unirent pour rendre hommage au talent du livre 
ct au caractère de récrivain. « Les qualités de VAncien regime et 
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La faveur fut la même cn Angleterre 1 qu'en France. 11 

estmêmeunepartiedu continent, 1'Allemagne, ou il eul 

la Révolution, dit M. Nisard, sont les mêmes qui out fait la jusle 
renommée de la Démocratie cn Amcrique. Dans l'un comme dans 
Tauti-c ouvrage, ce qui domine, c'est Pobservateur à la fois patient 
et pénétrant. » 

Voici, du reste, Tindication, par ordre de date, des principaux ar- 
ticles qui, au moment ou le livre parut, signalèrent sa publication : 

M. Villemain {Journal des Débats, du lcrjuillet 1856); 
M. de Ponlmartin {VAssembléenationale, du 5 juillet 1850); 
MM. Texier et Léon Plée {le Siècle, des 6, 18, 19, 21 et 27 juil- 

let 1856); 
M. llauréau {Vlllustration, du 19 juillet 1856); 
M. de Rémusat {Revue des deux mondes, du lor aoôt 1856); 
M. Laurentie {l'Union, des 16 aoútet i septembre 1850); 
M. E. Despois {Revue de Paris, du lor octobre 1856); 
M. Forcade de la Iloquetlc (Revue contemporaine, du 15 décem- 

bre 1856); 
M. Frédéric Passy {Journal des Économistes, janvier 1857); 
M. Lavertujon {la Gironde, du 29 janvier 1857); 
M. NisarJ (ia Patrie, du 0 mars 1857); 
En Franco, VAncicnRégime cila Révolution adéjàétéréimprime 

qualre fois. Celte edition sera la cinquième. 

1. Voyez lhe Saturday Review (28 juin 1850). 
(Pour les revues et les journaux anglais, on ne peul indiquer les 

auteurs des arlicles, qui paraissent toujours anonymes.) 
TheAthenceum (9 aoül l856); 
The Rlustrated Times (10 ao Al 1850); 
The Uxamincr (2 ao At 1850); 
The Press (2 aoút 1850); 
The Spectator (2 aoòt 185G); 
The Leader (9 aoút 1856); 
The Economist (9 aoút 1850); 
The Litterary Gazetle (9 aoút 1856); 
The Times (3 et 10 septembre 1856); 
Fraser's Magazine (septembre 1850); 
The Edinburgh Review (octobre 1850); 

i. b 
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cncorc plus de retontissement que n'en avaicnt cu les 

ouvragessiuTAmériquc; ce qui s'explique par Tétat so- 

cial et politique de ce pays, dont la révolution non en- 

corc achevée, aspirant à s'accomplir, porte sans cesse 

ses yeux vers la première révolution française, la grande 

révolution, selou Tcxpression des publicistes allemands, 

et vers TAssemblée constituante de 1789, la véritable, 

comine ils l'appéllént 

Eu suivant toujours rordre chronologique des publi- 

cations antérieures, nous placerons, après les ouvrages 

qui précèdent, les deux volumes de Correspondance et 

CEuvres inédites, qui parurent pour la première íbis 

en '1860, et qui íbrmeront les tomes cinquième et 

sixième. 

Lomlon litterary Journal (15 novembro 1850); 
The Monthly lieview (novembro 1850). 
IJAncien Regime et la Révolution a été traduit en anglais par 

M. Henry Reeve, traducteur do la üémocratie. « Ce livre, dit une 
revue do Londres, cst l'ouvrage historique 1c plus philosophique qui 
ail paru depuis Ilurke. » 

l.Voyez la Gazette d'Áwjshourg (Allgemeine Zeitung), lOjuillet, 
2-2, 2i, 25, 27 et 31 aoút 1850; 

Die Kolnische Zeitung (15 juillet 1850); 
ilns Deutsche Museutn (4 septembre 1850); 
Der Grenzbote (7 novembre 1850); 
Das Jahrhundert (0 décembre 1850). 
Parmi les publicalions étrangères dont ce livre a été le sujet, nous 

citerons encoro les articles quont publiés laüibliothèque universelle 
de 'Genève (décembre 1850), articles de M. W. de la llive, et la 
Revista contemporânea de Turin (du 25 juillet 1850), article écril 
par Ampère. 
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On sait lesuccès qu'onl obtenu ces deux volumes de 

Leltres el de Mélanges. L'un des mérites de celte publi- 

cation a élé de jeter sur le lalenl et sur le caractère de 

Tocqueville un jour nouveau. 

Bien des gens croyaient jusqu'ici ciue le talenl de 

Tocqueville, monotonede sanature, était exclusivement 

celui d\in génie austère et mélancolique. On nc voyait 

en lui que le penseur profond, mais un peu morose, 

ourdissant la trame toujours serrée.dc ses idées dans 

un style toujours grave. La publication de sa corres- 

pondance et de quelques pièces fugitivos a révélé dans 

Tocqueville tout à la Íbis un autre style el un autre 

homme. Elle a montré non-seulement que Tocqueville 

possédait une nouvelle supériorité dans les lettres, celle 

du gcnre épistolaire; mais encore elle a fait voir dans 

récrivain rhomme jusqifalors inconnu du plus grand 

nombrc, rhomme bon, simple, naturel, accessible à 

toulcs les impressions, prompt à ressentir loutes les 

joies de ce monde, sensible aux moindres comme aux 

plus grands intérêts de la vie. 

Bès son apparition, ce livre reçut uneimmense publi- 

cilé, à Fétranger comme en Franco. Une cxcellentc tra- 

duction anglaise, due à la plume elegante d'un écrivain 

distinguel, obtint en Angleterre et aux États-Unis le 

1 • Lc tradveteur de la Correspondance de Napoléon avec le roí 
Joseph. Tout lo monde sait (juc cot écrivain anonyme n'est autre que 
mademoisellc Sênior. 
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meme succès que Fouvrage original avait en France. Et 

lelle fut la faveur avcc laquelle Foiivrage fut accueilli du 

public dans les deux mondes, que, au milieu de la mul- 

titude d'articles de jourhaux et de revues de lous les 

pays qui en ont rendu compte, on en trouverait à peine 

un seul d'oíi soit sortie une critique E Toutes les voix du 

dedans et du dehors se sont confondues en un concert 

de bienveillance et d'cloges. Partout on a été frappé du 

]. Indiquons seuloment les principaux organes de la presse quoti- 
ilienne et périodique auxquels on fait ici allusion : 

Le Correspondant, du 25 décembre 1860 (article de M. Albert 
Gigol). Le Correspondant -avait, peu de lemps auparavant, le 2 juin 
1859, publié une charmante notice d'Ampère sur Tocqueville. La 
raême revue fit parailre, le 25 avril 1861, un travail très-remar- 
quable du comte Louis de Kergorlay, intitulé : Étuãe littéraire sur 
Alexis de Tocqueville, et que nous mentionnons ici parce que, si la 
publication des Lettres de Tocqueville n'élait pas précisément le 
sujet de cctte étude, elle en était Toccasion. 

Le Moniteur universel, des 31 décembre 1860 et 7 jau vier 1861 
(article de M. Sainte-Beuve); 

La Revue contemporaine, du 31 décembre 1860 (arlicle de M. de 
Parieu); 

Le Journal des Déb ais, du i jau vier 1861 (article de M. Prévost- 
Paradol); 

La Critique française, du 15 janvicr 1861 (article de M. Elias He- 
gnault); 

Le Siècle, du 21 janvier 1861 (article do M. Taxile Delord); 
UOpinion nationale, ia 5mai 1861 (article de M. Jules Levaliois); 
Le Temps, du 7 mai 1861 (article de M. Scherer); 
La Revue de Vlmtruclion publique, du 9 mai 1861 (article dc 

M. Mourin); 
La Revue britanniquc (aoút 1861), de M. Pichot (empmuté à la 

Revue d'Édimbourg\; 
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contraste singnlierqu'offraitceltecorrespondance,pleine 

d'idées neuves, d'aperçus fins et délicats, de jugements 

profonds élégamment exprimes, avec la plupart des cor- 

respondances de personnages illustres, publiées de notre 

temps, snrtout à 1'ctranger, dans lesquelles on ne trouve 

rien de saillant, et dont il semblequondút épargnerla 

publication à la mémoire de leurs auteurs. 

La Rei-ue des deux mondes, des l':r et 15 octobre 18G1 (article 
de M. de Uémusat); 

Le Progrès de Lyon, du 12 janvier 18G0 (dc M. Jourdan) 

REVUES ET JOURNAUX ÉTRANGERS. 

The Saturday Revieio (13 janvier 18G1); 
The Lillerary Examiner (2 février 18G1); 
The Palriot (7 fcvrier 1861); 
The National Review, avril 18G1 (article attribué à .VI. Greg); 
The Edinburgh Review, avril 1861 (article attribué à M. Heury 

Réeve); 
The Tablet (27 juillet 1861); 
The Quarterly Review, juillet et octobre 1861 (article attribué à 

M. Monkton Miliies); 
T/te tílobe (7 octobre 1861); 
The Critic (12 octobre l;86l); 
The Lilterary Gazetle (12 octobre 1861); 
The Speclator Gazetle (12 oelobre 1861); 
BeWs Wcekly Messenger (12 octobre 1861); 
John Buli (9 novembro 1861); 
Mac-Millan's Magazine (novembre 1861); 
The Wcekly Review (15 novembre 1861); 
The Scotsman (11 décembre 1861); 
The Caledonian (décembre 1861); 
Die Zeit (21, 22 et 23 juiu 1861), etc., etc., etc. 
'lhe New Englander, oelobre 1862 (article attribué au révérend 

Ray Pabner. 1). D.). 
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Quoique aujQurd'hui on attachc peut-être au style une 

rnoindre importance qu'on ne faisait autrefois, il est 

digne de remarque que le mérite dc la correspondance 

de Tocqueville, sous ce rapport, n'a échappé à personne, 

pas plus à Tétranger quen F rance; et, s'il m'ótait permis 

de citer Tautorité d'un écrivàin qui était, il est vrai, 

Fami intime de Tocqueville, mais que tout le monde re- 

connait en même temps pour un homme delettres émi- 

nent et d'un goút cxquis, je dirais quAmpòre ', si grand 

admirateur de toutes les oeuvres de Tocqueville, plaçait 

ses lettres, sous le rapport du style, au-dessus de tout ce 

qu'il avait écrit, et prétendait que, dans ce gcnre, il n'y 

avait rien dans notrc littérature qui leur fút supérieur. 

Les tomes cinquième et sixiôme dc la Correspon- 

dance et Mélamjes forment la dernière partie des oeu- 

vres déjà publiées. 

Le premier des trois volumes nouveaux (le tome sep- 

licme) se composera de nouvelles lettres toutes inéditos. 

Le cours du temps a rendu possible aujourddiui la 

publicalion de lettres dont, il y a quelques annécs, Fa- 

journementétait nécessaire. Ou verra d'ailleurs paraitre, 

\. Ampère! au momeht oü j'écris ces ligues, Ampère, le savaul 
ingénieux, rérudit agréable, lo voyageur vóridique, rami íidèle, dont 
le cceur était intarissable comme Pesprit, Ampère n'cst plus! La mort 
vient de le frapper prématurément comme Tocqueville, sans merci 
pour tant de qualités cbarmantes, sans pitié pour ses amis. 
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parmi les correspondants de TocqueviUc, des noras qui 

ne íigurent point dans les premiers volumes et qui 

élaient dignes d'y être placés. 

Ces nouvelles lettres, comme ou voit, formeront un 

volume à part et complétement dislinct de la correspon- 

dance qui a éte publiée antérieurement. Notre preraier 

mouvemenl avait clé dc les fondre avec les precedentes, 

eu plaçant chacune à sa date, et de donner ainsi à 

toutela correspondance de Tocquevilleplus d'ensemble 

et d unité. Mais la publication séparée que nous avons 

résolu d'en fairc, permettra de mieux juger le mérile 

de ces nouvelles lettres, précisément parce qu'elles se 

présenteront isolées dc celles qui les ont précédées. 

Cest le mèmc motif qui nous a decidé à ne ricn 

changer aux deux volumes de Correspondance déjà pu- 

bliés, et a y laisser quelques morceaux littéraires, tcls 

que: Quinze jours au désert; YÉtat de la France sons le. 

Directoire et avant le 18 hruniaire, etc., etc., lesquels 

se trouvent entremeies dans la Correspondance, et qu'il 

eútété pluslogique d'ôter deceltc place pourles repór- 

ter dans le volume conqiosé d'élêments aqalogues. Tout 

ce qui a déjà paru des oeuvresde Tocquevüle seradorx, 

dans rédition des ceuvrescomplètes,distribué dela môme 

maniòre, et classe dans le môme ordreoula publication 

cn a élé laite d'abord. Le léctcur distinguera ainsi du 

preraier coup d'mil, et sans confusion possible, ce qui 

dans ces oeuvres adéjàété publiéetcc qui estnouveau. 
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Sons le tilre de Mélanges Ultéraires, Notes et Voga- 

//é?s,lctome huilième renfermera deux parlies distiactes. 

Dans la première, ontrouveratous les morceauxiné- 

dils qui se rapportent au livre VÁncien Regime et la 

Révolution. Ou sait que le volume qui porte ce titre 

n'ctait, dans la pensée de Tauteur, que le tome premier 

d'un grand ouvrage, plusgrandsans nul doute qu'aucun 

de ceux quil a executes, et dans lequel il devait non- 

seulemeat parcourir toules les phases de la révolution 

de 1789, mais encore tous les temps qui ont suivi cette 

grande époque : 1793, le Directoire, TEmpire, rEin- 

p.ire surtout. II availdéjà prepare presque tons les élé- 

ments de cette ceuvre immense, quand la mort Fa in- 

terrompu. 

Cependant, en compulsant les matériaux qu'il avait 

réunis pour 1'exécution de sou enlreprise, on aper- 

çoit déjà çà et là quelques grandes lignes ou se révèle 

le plan de 1'auteur. Quelques pensécs y apparaissenl 

déjà, qui portent 1'empreinte de sou stylc. Quelques 

chapitres mèmc se renconlrent non-seulement esquis- 

sés, mais presque rédigés. 

Parmi ces chapitres, deux étaienl lellement íini.s, ou 

du moins si pres de Fôtre, que nous avons pensé tout 

d'abord pouvoir les publicr. Us ont paru cn 18601. Mais 

1. Voyez Correspondance et Mélanges, publiés en 1800. Ces eliaiii- 
Iresíig-ureat dans le tome V seus le titre de Fragments d'un ouvraje 
qui devait faire suite ü i/Ancien Regime et la Révolution. 
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notre première impression, vivement exprimée ailleurs 

avaii été de ne rien publier de plus de ces fragments. II 

était èvident pour nous que, quelque saillants qu'ils fus- 

sent, ces morceaux n'étaient poinl achevés. Le papier 

qui leur sert d'enveloppe porte, écrits de lamain même 

de 1 ocqueville, ces mots : Mon texte ébauché. II nous 

semblait que nous ne pouvions publier de pareils frag- 

ments sans méconnaitre la plus constante de ses tradi- 

tions, et sans manquer cn quelque sorte à la mémoire 

d un écrivain qui poussait lerespect pour le public jus- 

qu'anevouloir lui livrer aucune oouvre qui n'eút atteint 

le degré de perfection dont elle était susceptible. Cepon- 

dant, nous devons le reconnaítrc, partout, à fétranger" 

comme eu f rance, notre reserve a été jugée excessive et 

nos scrupules cxagérés. « Dút-on ne trouver dans ces 

-fragments que la moitié de la pensée de Tocqueville, 

pourquoi, nous a-t-on dit, en priver le public? Et, quand 

cone scraient que des ébaucbes, n'auraient-elles pas en- 

corc leurprix,commelesesquisses trouvées dans latc- 

lier d un grand peintrc? » La critique ne s^st pas bor- 

née à Tcxpression de ces regrcts; elle a pris la forme 

même desreproches les plus vifs et des blàmes les plus 

amers. II nous en coute peu de nous avouer vaincu. 

ÍSous tenons seulement à répéter encore unefois que ces 

cbapitres nouveaux, faisanl suite à VAncien fíégime et la 

1. Voyez Notice sur Alexis de Tocqueville, t. V. 
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Révolution, que nous prenons le parti de publier, ne sont 

point ce quils eussent été s'ilseussentpassé de la main 

de Tocqueville dans celle de rimprimeur. On ne doit y 

voir que Ic premier jet de sa pensée, le dessin des lignes 

principales de soa oeuvre. Le potit norabre de développe- 

ments qui s'y trouvent çà et là sont de la nalure de ceux 

qui, dans le moment ou un autcur conçoit son plan gene- 

ral, s'offrent à son esprit, et qu'il jette à la hàte sur le 

papier dans la crainte de ne pas les retrouver plus tard. 

J'ajoute que ce texto éhauché par Tocqueville, je le livre 

absolument tel que le manuscrit le presente, avec ses la- 

cunes et même ses incorrections. Rien n'eút été plus 

facüeque d'en mieux lier toutes les parties; mais c'eút 

été altérer Foeuvre de Tocqueville que de la compléter. 

Nous avons sur ce point poussé le scrupule jusqu a signa- 

ler, par la diííérence des caractères typographiques, ce 

qni, dans le manuscrit, parait constituer le texte, et ce 

qui s'y rencontrc comme des citations ou des notes 

donl Tocqueville iTavait encore ni arrete le choix ni 

fixé la place. 

Quel que soit le jugement que Fon porte sur ces írag- 

ments, leur lecture ajoutera certainement aux regrets 

qu'on éprouve de ceque ce travail de Tocqueville sur la 

révolution française n'ait point été achevé. Tocqueville 

possédaitpourFexécution d'une telle oeuvre un enserable 

de conditions intellectuclles et morales que peut-être ne 

réunira jamais au même degré aucun autre écrivain. 
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Abordant tour à tour et successivement, sans parti pris 

d avance, toutes les phases de cette grande époque, re- 

prenant un à un tons les faits, soumettant tout à sa puis- 

sante analyse, il s'avançait pas à pas dans cette vaste 

arène semêe de tant d'êcueils, quetant de vives lumières 

éclairent déjà de leurs rayons, et que couvrent encore 

tant de profondes ténèbres; passant tout au creuset de 

son admirable bon sens, avec une paticnce d'investiga- 

tion querienne lassait, et avecun esprit assez haut pour 

rester toujours impartial au milieu des passions encore 

brülantes de ses conlemporains. Qui démôlera ce tissu 

de préjugés, de paradoxes, d'erreurs et de demi-vérités 

dont se composent jusqu'à présent les jugements portés 

sur cette époque de notre histoire? Qui nous dira ce der- 

uiei niot, tant cherché, surlarévolution française?Com- 

ment ne pas éprouver ces regrets et cette douleur, quand 

on jette un coup d'teil sur les éléments qu'il avait déjà 

pi éparés pour la solulion de cesgrands problètnes? Quels 

mnombrables matériaux! Ouelle inullilude de documents 
déjà accumulés! Que de mailles déjà formèes, destinées 

a se icsserrer pcu à peu,jusqu'à ce qu'elles formassent 

ce íin réseau à travers lequel ne pourrait se glisser ni 

un fait.inexact, ni un jugementdouteux! 

J'ai entre les mains un immense manuscrit: notes, ex- 

ti aits, réílexions, analyses de mémoires conlemporains, 
vasto i ecueil de laits et de pensées déjà classés par or- 

die alphabétique, cliaque fait se rapportant à une idée 
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principale, chaque idée a un chapitre auquel elle est ren- 

voyée par un signe. On ne saurait songer sans doute a 

publier de parcils niatériaux, deslinés à la construction 

d'iin édifice dont le plan a été conçu, mais qui ne s'cst 

point élevé. II m'a semblé cependant que le lecteur ne 

lirait pas sans curiosité et peut-être sans intérèt quelques- 

unes de ces notes, oü se révèle Fidée de 1'oeuvre qui se 

préparait. Onen trouvera donc un petit nombre dans le 

tome huitième, à la suite des nouveaux chapitres inédits, 

faisant suite à VAncien Régime et la Révolution. Ce ne 

sont que des esquisses, des tâtonnemenls, mais oü s'a- 

perçoivent déjà le génie elle style de Tocqueville. Citons- 

en un exemple. Je trouveparmilesmanuscrits une page 

datée de Sorente, décembre 1850. Cest Tópoque oü 

Tocqueville avait conçu le plan de ce grand ouvrage, 

alors que déjà ilen traçait les vastes proportions, et qu'à 

travcrs les tableaux divers qui s'offraient en foule à son 

imagination, il rencontrait sans cesse la grande figure de 

Napoléon. Cette note est écrite sur un chiffon de papicr; 

elle est presque illisible. Je la dóchiffre cependant au 

moyen d'un vrai travail hiéroglyphique. 

« Sorenle, décembre IR50. 

» ...Ce qucjc voudrais peindre, c'est moins les faits 

cn eux-mêmes, quelque surprenants et grands qu'ils 

soient, que Fesprit des faits, moins les différents acles 
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dela vie dc Nápoléon que Napoléon lux-même: cet être 

singulier, incomplel, mais merveilleux, qu'on ne sau- 

rait regarder attentivement sans se donnerFun des plus 

curieux et des plus étranges spectacles qui puissent se 

rencontrer dans Funivers. 

» Jc désirerais montrer ce que, dans sa prodigieuse 

entreprise, ii a tire réellement de son génie et ce que lui 

ont fourni de facilitesFétat du pays et Fesprit dutemps; 

faire voir comment et pourquoi cette nation indocile 

courait en ce moraent d'elle-raême au-devant de la ser- 

vitude; avec quel art incomparable il a découvert dans 

les ceuvres de la révolution la plus démagogique tout ce 

qui était propre au despotismo, et Fen afait naturelle- 

ment sortir. 

» Parlant dc son gouvernement intérieur, je veux cou- 

lempler 1 efforl de cette intelligence presque divine gros- 

sièrement einployée a comprimer la liberte humaine; 

cette organisation savante et perfectionnée de la force, 

lelle que le plus grand génie au milieu du siècle le plus 

éclairé et le plus civilisé pouvait seul la concevoir ; et, 

sous le poids de cette admirable machine, la socióté com- 

primée et étouíTée devenant stérile : le momement de 

1 intelligence se ralentissant; Fesprit humain qui s'alan- 

yuit, les ames qui se rétrécissent, les grands hommes 

qui cessent dc parailre; un horizon immense et plat, 

ou, de quelquc côté qu'on se retourne, iFapparait plus 

uen que la figure colossale de Fempereur lui-mème. 
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» Arrivantà sapolitiqueextérieure etiísesconquêles, 

je chercherais à peindre cette course furieuse de sa íbr- 

tune à travers les peuples et les royaumes; je voudrais 

dire en quoi ici cncore Fétrange grandeur de sou génie 

guerrier a été aidée par la grandeur étrange et .desor- 

donnée du temps. Quel tableau extraordinaire, si on sa- 

vait peindre, de la puissance et de la faiblcsse humaines, 

que celui de ce génie impatient et mobile, faisant et dé- 

faisant sans cesse lui-même scs oeuvres, arrachant et 

replaçant sans cesse lui-mèmc les bornes des erapires, 

et désespérant les nations et les princes, moins encore 

par ce quil leur faisait souíírir que par Fincertitude 

éternelle ou il les laissait sur ce qui leur restait à 

craindre! 0 
y> Je voudrais enfin faire comprendre par quelle suite 

d'excès eLd'erreursil s'est de lui-mêmeprécipilé vérs sa 

chute; et,malgréces errcurs et ces excòs, faire bien sui- 

vrela trace immense quil a iaisséc derrière luidansle 

monde, non-seulement comine souvenir, mais comme 

inílnence et action durable : ce qui esl mort avec lui, 

ce qui demeure. 

•» Et,pour tcrminer cette longue peinture, montrcr ce 

que signifie FEmpire dans la révolution française, la 

place que doit occupcr ccl acte singulier dans cette 

étrange itièce dont le dénoúment nous échappe encore. 

» Voilà de grands objcts que j'entrevois : mais com- 

, ment m'en saisir?... » 
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Ce ne sonl que des notes! maiscombiende livres ne 

valent pas dc pareilles notes! Je les donne d'ailleurs 

bien moins comme des ccuvres dc Tocqucville, (jue 

comme un spócimen du travail préparatoire auquel il 

se livrait pour rexécution de son ouvrage. 

On vient de voir que c'est en 1850 que Tocqueville 

trace le plan de ce livre. Cest cependant jusquà une 

date bien plus éloignce qu'il faut remonter pour trouver 

1 époque à laquelle il en eul la première pensée. On a 

dit ailleurs1 comrnent en 1836 une revuc anglaise {thc 

Londoii and Westminster Review) publia en anglais un 

article intitule : État social et politirjuc de la Franco. 

Cetarticle anonyme, oeuvre de Tocqueville, tbrmait la 

première partie d'un travail oü Tauteur devait cxposer 

1 état dc la F rance avant et depuis la révolution de 1789. 

Le premicr article scul parut. Tocqueville, qui avait pro- 

mis le second, fut alors saisi par la polilique pratique, 

qui lui enleva tons loisirs. Maisce premiej' articlesuffit 

pour montrer dc quclles idécs Tesprit de Tocqueville 

était dcja en travail. II est évidcnt (jue dès cettc époque 

(1836) Tocqueville méditait 1'oeuvre dont il devait, vingt 

ans après, rcprendre rexécution. Si Fon compare Far- 

licle du London and Westminster Review avec VAncien 

Régime et la Révolution, on voit que la incrnc pensée 

est au íbnd de Fun et dc Fautre. Le mômc esprit do- 

1. Notice sur Alexis dc Tocqueville, t. V. 
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mine dans les dcux. L'article conlicnt cn germe tout ce 

qui sera développé dans ce livre. On trouve dans le pre- 

mier des idées plus dogmatiques, des propositions plus 

absolues;dans lesecond, une étudeplus müriedes faits, 

des affirmations appuyées sur des preuves, les mêmes 

appréciationsavec les tempéraments et les nuances dus à 

Tétudc et à rexpérience. Du reste, dans le morceau écrit 

en 1836, la pensée de Tocqueville se montre peut-être 

plus vive et plus saisissante, parce que, alors, moins 

asservie.aux faits et moins conlenue par une longue mé- 

ditation, elle s'abandonnait plus librement à sou élan. 

II est curieux d'obscrver, dans Farticle de d 836, avec 

quelle puissance d'intuition la sagacité de Tocqueville 

avait dès lors pénétré les véritésque, vingt ans après, une 

étude approfondie rendait manifestes à ses ycux. Aujour- 

d'hui, nous pouvons offrir ce morceau au public fran- 

çais,grâce à dcux circonstances heureuses. La première, 

c'est que nous y avons été autorisés par John Stuart 

Mill, fillustre ami de Tocqueville, dont ccl articlc était 

la propriete, et qui se 1 elail cncore approprié par sou 

admirablc traduetion. Nous avons eu unautre bonheur, 

celui de retrouver, parmi les papiersde Tocqueville, le 

manuscritoriginal de cetarticle.Nous avons pensé que le 

public mettrait du prix à connaitre un écrit qu'on peut 

considérer à juste titre corame la préface d'un livre dont 

malhemcuscmcnt nous ne possederons (amais ipic des 

fragments. Le tome huitième coiumencera par ce mor- 
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ceau, après lequel viendront les chapitres inédits, puis 

les notes dont on vient de parler. 

La secondc partie du tome huitième conticndra les 

souvenirs recueillis par Tocqucville dans ses voyages 

aux États-Unis, au Canada, cn Angleterre, en Irlande, 

en Suisse, en Algérie, en Allemagne. 

Ces souvenirs nous ont paru d'un grand intérêt; et 

nous pensons que le lecteur en portera le même juge- 

ment. Ce sont les notes que Tocqueville prenait jour par 

jour et pour lui-même. Beaucoup d'entre elles sont 

écrites au crayon, toutes à la hâte; aucune n'atlesle le 

moindre effort de composilion, et c'est ce qui nous 

semble en rehausser leprix. On saitcomment Tocqueville 

exprimait sa pcnséc longtemps rétléchie: on verra dans 

ces notes de voyage quelle était sa première impression 

sm loutes clioses. Ce qu'on estime le plus dans lout 

écrivain, c'est la sincérité; et c'esl pour cela qu'on atla- 

che tant de prix à sa correspondance privée, oú Ton 

ci oit micux voir le fond de son âme que dans le livre 

destine au public. Mais cette sincérité est bien plus 

súre encore dans les notes de voyage que dans les letlres. 

Quels que soient les abandons du stylc épistolaire, Tau- 

leur dune letlre doit toujours, en récrivant, tenir 

compte jusqu'íi un ccrtain point des sentiments et des 

ictées, des préjugés inéme de celui auqucl il Tadresse. 

Le voyageur, au contrairc, en prcnanl ses notes, est 

affranchi de toutes reserves. II n'cst en face que de lui- 

'• c 
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mème; ce qui] écrit, c'est son impression; il la con- 

state comme il Teprouve et à mesure qu'elle se pro- 

duit : impression peut-ètre trompeuse, qu'une aulre 

plus juste viendra rectifier, et qu'il notera non moins 

íidèlement. 

Beaucoup de ces notes sont déjà vieilles de date. La 

plupart cependant paraitront écrites d'aujourd'hui, tant 

Tocqueville jugeait de haut tout ce qui s'offrait àsavue. 

Enfin, le tome neuvième et dernier, sous le titre de 

Mélanges académiques, économiques et politiques, con- 

liendra • principalement les travaux de Tocqueville à 

ITnstitut et dans les assemblées parlementaires. Nous 

avons dú y placer tout d'abord son beau discours de 

réception à rAcadémie française. Los paroles des mem- 

bros de cetlc Académie no sont recueillies que dans 

les circonstances solennelles. Nous donnons tous les 

discours que Tocqueville prononça comme president de 

cettc compagnie. II n'cn est pas un seul qui nc soit 

saillant par quelque cote : les lieux communs les plus 

uses, les félicitations ofTertcs par la compagnie au chef 

de FÉtat lors du premier jour de Tan ou à Tópoque de 

sa íete, les obscqnes officielles d'un confrère, la distri- 

bution des prix de vertu, tout devenait pour lui Tocca- 

sion dTine pcnsée originale ou d'un sentimenl touchant. 

Personne ne lira sans émotion les paroles prononcées 

par Tocqueville sur la tombe de Ballanche. 
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Si nous en croyons M. Sainte-BeuveTocqueville 

parlait rarement dans le comitê secret de FAcadémie 

française. « Cependant, dil-il, jo me souviens de Fy 

avoir entendu parler deux íbis avec un talent remar- 

quable. La prcraière,il s'agissaitd'un vote au sujetdun 

ouvrage sur Poussin, qui était présenté pour Fim des 

piix que 1 Académie déccrne. M. de Tocqueville, favo- 

i able a 1 auteur et au livre, en prit occasion d'exposer 

ses Jdées sur les bcaux-arls et sur leur fonction dans 

Ia société. L idée de moralité dominait sa pensée, le 

nom de Poussin y prêtait... 

» Une autre fois, il s'agissait d'un livre sur Wrgani- 

sation des Conseits du roi dans iancienne France. 

L'ouvrage était égalcment présenté pour Fun des prix 
de 1 Académie, et M. de Tocqueville ne s'y opposait pas; 

mais 1 auteur avait, k ce qu'il parait, parlé trop peu 

i cspeclueusement de Turgot, de ce premier essai de 

léloime sous Louis XVI. M. de Tocqueville en prit oc- 

casion de vengcr la mémoire de Turgot, cFhonorer son 

mtention généreuse et celle du monarque amidu peuple; 

cela le conduisit à une profession libérale des mêmes 

scntiments, qu il rattachait à une grande, à une sainle, 

àune immortelle cause, ou toutes les destinées de Fhu- 

manite étaient renfermées et comprises. II s'animait en 

pailant de ces choses. II était pénétré; samain tremblait 

t. Moniteur du 7 janvier 1801. 
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commeune feuille; sa parole vibrait de loute Fémotion 

de son âme; tout Tètre moral ctait engagé, on Tócou- 

tait avcc respect, avec admiration... » 

L'Académie française ne publie point le procès-ver- 

bal de ses séances, et ce récit charmant de M. Sainte- 

Bcuve le fait regretter. Mais Tocqueville était égale- 

ment membre de FAcadémie des sciences morales et 

politiques, dont tous les travaux sont livrés à la publi- 

cité. A diverses époques, Tocqueville a lo, dans cette 

Académie, un certain nombre de morceaux qui sont 

épars dans ses anuales, et que nous avons réunis. 

Quoique nous aydns etabli une distinction entre les 

travaux académiques, économiques et politiques de 

Tocqueville, il arrive souvent à ces travaux de se con- 

fondre entre eux. Cest ainsi que laplupart des.leclures 

faites par Tocqueville àlTnstitut touchaienf par un côté 

à Féconomie politique et par Fautre à la politique 

mêrnc; landis que de certains travaux destines à la tri- 

buno ou à la presse étaient empreintâ d'un caractère 

plutôt philosophique que moral. On ne saurait, eu ces 

matières, qui toutes se tiennenl les unes les autres, éta- 

blir de classification absolue; on nc peut que viser ii un 

certain ordre. Cest ainsi quà la suite des mémoires 

lus par Tocqueville à FAcadémie des sciences morales, 

nous avons placé une note de Tocqueville suruneques- 

tion tout à la fois économiquc et politique, celle des 

colonies pénales. 
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Cetle note, écrite en -1831, offríra peut-être à ceux 

qui la liront aujourcVhui tout rintérèt de Fà-propos; 

car la question des colonies pénalcs, tranchée, mais 

ntín résolue, reste entière pour les esprits sérieux. Cet 

écrit faisait partie de Fouvrage intitule Du système pé- 

nitentiaire aux États-Unis, publié par Tocqueville et 

par Fauteur de cettc préfacei. 

Jc nc fais quexprimer ma pensée sincère en décla- 

rant ici qu'à mes yeux ce livre tirait sa plus grande va- 

leur des notes qui y sont jointes. Or, toutes ces notes 

sont de Tocqueville, qui avait abandonné à son colla- 

bqrateur la rédaction du textc. La principale était la 

note sur les colonies pénalcs, qui figure dans Fouvragc 

sous 1c titrc (XAppcndice. 11 convenait, à tous ógards, 

de rendre à cc morceau remarquable la place qui lui 

appartient dans les oeuvres de Tocqueville. 

Quant a scs travaux à proprement parler politiques, 

et (jui seront sans douto un jour rccucillis intcgrale- 

ment, nous nen donnons qu'un choix restreint, par 

lequel se terminera le tome neuvième. 

Cc qui frappera tout d'abord le lecteur, c'est íi quel 

point tous les scntiracnts, toutes les idées et toutes les 

passions de Fécrivain se retrouvent dans Fhomme po- 

litique. 

. 1. Du systcme pénitentiaite aux États- Unis, et de son application 
en France. 
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Combien (Técrivains de notre temps, et de tous les 

temps, rdentrent dans ia politique que pour y contredire 

ou aumoinsy oublier les príncipes qu'ilsavaientjusque-là 

professés! Celas'appelleaborder la vieréelle,abandonner 

le monde des chimères et prendre les cboses parleurcôté 

pratiijue, En entrant dans la politique, Tocquevillc n'est 

pas seulement resté fidèle aux théories qui lui étaient 

chères, mais encore il a cberché avec bonheur Toccasion 

de les faire prévaloir dans rapplicatiou. Cest ainsi qu'à 

peine arrivé à la Chambre des deputes (1839), il y saisit 

la question de Tesclavage, mise à rordre du jour par la 

propdsition de M. de Tracy, qui dcmandait sou abolition 

dans nos colonies. Tocqueville avait vu aux États-Unis 

cette plaie hideuse de Tesclavagc des noirs et Tavait 

stigmatisée dans ses écrits; il la juge à Ia tribune de 

même que dans ses livres; il est nommé rapporteur de 

lacommission à laquelle la Chambre avait renvoy é Texa- 

men de la proposition, et redige un admirable rapport, 

dans lequel laservilude humaine est à jamais llélrie, et 

qui, avec les travaux sur 1c même su jet de M. de Rémusat 

et de M. le due de Broglie, forme un traité complet de 

la matière. Et non-seulement il pose la question devant 

1'assemblée qui lui cnadonné le mandat;mais cncore, 

comptant pour pcu le succòs moral de son rapport s'il 

n'aboutitpasà une solulion pratique, et convaincu que la 

majoritéparlementaire ne pcut ôtre obtenue (pie par une 

pression de Topinion publique sur la Chambre, en même 
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lemps qu'il livre son fapport aux députés, il adresse au 

public, par la voie de la presse, une série d'articles, 

oú il s'appliquc à demontrer la necessite, Furgence 

et les lacilites de 1 abolition dc 1 esclavage. Ces artxcles 

écrits avec une verve et un lalent adinirables, parurent 

alors sous le voile de ranonyme dans le Journal le 

Siècle. On les trouvera réunis à la suite du rapport. 

Le rapport de Tocqueville sur Fesclavage n'en 

amena pas irainédiatenicntrabolilion; mais il la rendait 
iué\ itable et prochaine. Quand de pareilles questions 

ont été ainsi posées, elles sonl résolues. Mortellement 

atteinte, Finstitution dc Fesclavage dans les colonies 

françaises pouvait paraitre encore vivante, parce qu elle 

icstait cncoie debout; mais elle se tenait comme peut 

se tenir encore le chène dont la racine est coupée. Elle 

est tombée au premier souffle dc la révblution de fé- 

■\ i iei, à laquelle sans douto personne ne reprochera 

cettc ruinc. 

De même, et quelques mois après seulemertt(i840), 

la question de la reforme des prisons étant portée devant 

le parlement, Tocqueville, qui avait étudié ce sujct en 

Ainéiique et sy était formé des conviclions bien arrê- 

lées, cn porte 1 expression vive devant la Chambre, est 

nommé rapporteur dc la commission fqrmée pour 

1 examen du projet dc loi, et dépose le remarquable 

rapport qui fut pendant plusieurs années Ia base des 

discussions parlementaires dans les deux Chambres, et 
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qui restera le résumé le plus fidèle et le plus complet 

de la question pénitentiairc. 

II en fut cncore de même lorsqu'en 1847 la Chambre 

fut solcnnellement saisie de h question d'Afrique parla 

présentalion d'un projelde loi qui proposait Tétablisse- 

ment de colonies militairesi. Ilavait, dans le cours de ses 

voyages, observe beaucoup d'établissements de colonisa- 

lion; il avait, en 1841 et en 1848, visite FAlgérie; il 

avait vu nue et deserte cette terre jadis ferlile, qui fut 

le grenier de Rome; il avait cru apercevoir les causes 

du mal et les moyensd'y remédier. Ce quilpensait, il le 

dit à la Chambre avec la vivacité d'un témoin convaincu 

et rautorité d'im óconomiste éclairé. II fut nommé 

rapporteur, et son rapport, en présence duqucl le 

ininistôrc retira son projet, renfermc Texposé des vrais 

príncipes qui doivent diriger la Francedansle gouver- 

nement de ses possessions d'Afrique. 

Quelque frappé quon puisse être d'abord de la diffé- 

rence dos facultes qui sont nécessaires pour la composi- 

tion de grands ouvrages leis que ceux de Tocqueville, et 

de faptitude que réclament les travaux lógislatifs, on 

aperçoit bicnlôt le lien (jui unit ces ceuvres si diverses 

de leur nature, et on comprend comment celui qui avait 

observe, dans les pays étrangers, les Étals à escales, 

le vice des prisons et les procedes de la colonisation. 

\ ■ Sous le tilre de camjis agricoles. 
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pourrait un jour, avec plus d'autorílé qu'aucun aulre, 

proposer à son pays Fabolition de la servitude dans les 

colonics, la réforme pénitenliairc, et celle du régime 

imposé à nos établissements d'Afrique. 

Ainsi se convertissaient en applications pratiques un 

grand nombre des opinions théoriques que Tocqucville 

ít\ait apportées à la Chambre. Ou comprend cependant 

qu une pareille destinée ne pouyait échoir à ses opinions 

poliliques proprement dites; car ses príncipes poliliques 

le séparaienl de la majorite parlcmentaire, dont à cel 

égard il ne pouvait jamais ètre Tinterprète; etil n'a\aif, 

comme rapporleur,d'accès possible quauprès de ce petit 

nombre d'aflaires qui sont neutros de leúr nature, et 

pom lesquelles scules 1 opposition trouvait quelqueíbis 

grâce auprès de la majorité. Cos questions neutros sont 

los peliles questions du moraent, et celles que les parlis 

dédaignent. Ce sont pourtant les grandes questions, 

questions de morale, d'humanité, de justice sociale; elles 

ne touchent par les partis, parce qu'elles sont au-dessus 

d eux, et continucnt d'exister quand la trace même dos 

partis a dispam. 

Cest une heureuse fortune pour un homme politique 

d avoir, dans 1c cours de sa carriòre, rcncontré sur son 

cheihin une de ccs grandes questions humaines qui ne 

meurent point, et d'y avoir altaché sou nom. Les ambi- 

tieux vulgaires n'estiment guèrc 1c pouvoir que par la 

durée du temps pendanl lequel ils roccupent. L'homme 
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politique digne de ce nom compte non le temp^ qu'il 

a passé au pouvoir, mais ce qu'il y a fait. Les rapporls 

de Tocqueville sur 1'esclavage, sur la reforme péni- 

tentiaire et sur TAlgérie, nous ont paru dignes de íigu- 

rer parmi ses ceuvres; on les trouvera dans le tome 

neuvièrae. 

Quant à ses discours à propremcnt parler politiques, 

nous en donnons, non la .collection complète, mais seu- 

leraent un choix. Nous croyons que le moment nest pas 

encore venu de mcttre dans tout son jour la véritable 

nuance qui caractérisa la politique de Tocqueville, du- 

ranl le regime antérieur ;i 1848. La libre appréciation 

des partis de cette époque entrainerail une discussion 

des horames et dos choses, qui paraít aujourdlmi plus 

difficile et plus inopportune que jamais. Nous nous 

borneronsdonc àréunir ceuxdes discours de Tocqueville 

quiportent le moms Tempreinte des luttes de partis. On 

sera frappé, cn lisant ces discours, de la hauteur à laquelle 

Tocqueville se plaçait quand il parlait à la Chambre. 

Nul peul-être n'a su aussi bien que lui signaler au 

gouvernement de son pays les pcrils qui le mcnaçaient, 

et d còté du danger montrer les moyens de le com- 

battre. Yaines paroles! impuissantes mème quand 

clles vcnaient des voix les plus amies, et qui dans la 

bouche d'un opposant n'excitaient que la défianceou le 

dédain! 

La dernière oeuvre parlemõnlaire de Tocqueville est 
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son rapport du 18 juillct 1851, sur larévisiou de la con- 

stitution de 1848, dans lequel setrouvenl tout à la fois 

mises en lumière les causes qui rendaient cette révision 

si nécessaire, et les circonstances extraordinaires qui la 

rendaient si difficile. Dernier et solennel temoignage 

d honnêteté et de sinccrité politiques d'un homme qui, 

dans tout le cours de sa carriòre, n'a jamais dit une 

parole qui ne fút Texpression de sa pensée, ni íait un 

acte ([ui nc fút en harmonie avec ses autres actes. 

Ainsi semontrentà la íin, comme dans tout le cours 

de sa vie, cet accord des actions avec les discours, cette 

parfaite unité do senliments, d'idées et de vues, qui dis- 

tingue rexistencede Tocqueville, et qui, à leclatsi rare 

du lalenl et du génie, ajoute la splendeur cncore plus 

rare du caractère Un illustre écrivainallemand a dit: 

1. C esl saus doutc celte pensée qui a inspire Fauteur cfun arlicle 
publié par une revue anglaise, peu de temps après la mort do Toc- 
queville, el oü jc trouve les lignos suivantes : 

« lly a uno entière disproporlionentre Texislence de Tocqueville et 
le vide occasionné par samort. Un homme d'une naissancedistinguóe, 
mais non illustre; d'une fortune indépendanle, mais médiocre; 
célebre comme voyagcur, ct qui n'a explore que des pays connus; 
auleur d'un seul grand ouvrage complet ct d'un autre ' seulemeut 
coinmencé; remarquable comme orateur, mais saus grande influcnce 
sur le parti de Fopposition, avec laquelle il volait, et à laquelle il 
nappartenail qu'à demi; ministre pondant quelques mois d'une ré- 
publique ([u il n avait ni fondéc ni appelée de ses voeux : cet homme 
disparait au miliou de sa carrière ; et 1'événemcnt est eonsidéré non- 
seulcment comme un malheur nalional, mais comme une catastrophe 
qui touche aux plus chers inlérôls de 1'huinanilé tout entière. Son 
nom est voué au respect, ct son caractère à Tadmiration, non-seule- 
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« Restez fidèles aux rêves de vos premiers ans. » Le 

rêve de Tocqueville, dès sa plus tendre jeunesse, fut de 

voir son pays grand et prospere sons un gouvernement 

libre. II est demeuré fidèle à son rôve, et Ta emporlé 

dans la tombe. 

On voit maintenant de quels éléments se compose 

cette édition des oeuvres completes de Tocqueville. 

Rien n'a été négligé pour donner à cette édition une 

valcur exceptionnelle, indcpendante môme dos oeuvres 

inédites qui en lont partie. Les anciens ouvrages de Toc- 

queville ont été réimprimés avec un soin particnlier. 

Beaucoup d'erreurs typographiques s'étaient glissées 

dans le texto de la Démocratie et de 1'Ancien fíéyime: 

ce qui sexplique par le grand nombre dcditions qui 

s'étaient- succédé, et dont la plupart n'avaient point été 

corrigées par 1'anteur. J'ai vonlu, et c'est un mcrite trop 

modesto pour qu'il ne me soit pas permis de meu vanter, 

corriger moi-meme les épreuves de cette édition, et en 

écarter ces erreurs matérielles dont quelques-unes for- 

maiént de véritables contre-sens. Mon travail ctait d'ail- 

leurs trace par mon mandat. 

menl par les amis personnels qui ont subi Io prestige de ses cliar- 
mantes qualités, et par le groupe d'aileptes qui s'étaietit attachés n 
ses príncipes, mais par les hommes d'État eux-mêraes dont il con- 
damnait les acles, par les philpsophes dont il contestait l'autorité, 
par les hommes religieux dontil n'avait pas toujours obtenu benlière 
sympathie.» {Qmrterly Ilevieiv, juillet et oelobre 1801.) 
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Au moment de faire paraitre cetic edition, madame 

de J ocqueville, pensant que la réunion et la publication 

de toules les ceuvres de sou mari était le plus beau 

monument qui pút être eleve à sa mémoire, m'a chargé 

de recherchcr parmi ses manuscrits inédits ceux qu'il 

pouvait convenir de livrer à lapublicité. II yavait là un 

cboix et un classement à faire. A cela s'esl bornée ma 

tàcbe. 

J éraoignage d'une coníiance dont je serai toujours 

heureuxet íier, ce mandat ma imposé un travail non 

excmpt de quelques diffieultés, mais qui, je Favoue, a 

été pour moi plein de charmes. Sans doute au milieu de 

mes recherches parmi ces manuscrits remis entre mes 

mains, a la vue de cette écriture amie, de ces dates mar- 

quécs de tant de souvenirs, j etais saisi d'une grande 

tristesse en songeant.que celuidontla main avait tracé 

ces lignes n était plus. Mais un autre sentiment venait 

aussitôt relcver mon courage. Je me disais que si Toc- 

queville n'exislait plus, sa pensce vivait toujours. Cette 

pensée, je Ia voyais sous mes ycux toujours aüssi vive, 

aussi Incide, aussi profonde. Cette pensée, clle, est im- 

mortelle. Cest cette pensée que je recherchais avec 

bonheur, et que je m'appliquais à retrouver pour latrans- 

mettre, ou plutôt pour la rendre à Fliumanité, qui Ta 

inspirée et à laquelle elle appartient. 

Je ne sais si je m'abuse, mais je crois fermemcnt que 

cc monument sera durable. Les ceuvres de Tocqueville 
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sont un arsenal intellectuel dans lequel les amis de la 

liberté viendront pendant longtemps chercher des 

armes; les hommes d'État, des raaximes; les ames fai- 

bles, de Fénergie; tous les penseurs, des idées. 

Gustave de BEAUMOKT. 

Beaumont-la-Chartre, 25 mai 18GÍ. 
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IJNTRODUGTION 

Pa vai i les objets nouveaux qui, pcndant mon séjouv 
aux Étals-Unis, ont alliré mon attenlion, aucun n'a 

plus vívement frappé mes regards que régalité des 

condilions. Je découvris sans pcine rinfluence prodi- 

gieuse ([iv exerce cc premicr fait sur la marche de la 

société; il donne íi 1'esprit public une certaine divec- 

lion, un certain tour aux lois; aux gouvernants des 

maximes nouvellcs, ct des habitudes partieulières aux 

gouvernés. 

Bientôt jc reconnus que cc mêmc fail élend son in- 

Ilucnce lorl au dela des moeurs poliliques et des lois, et 

qu'il nobtienl pas moins d'cmpire sur la société civile 

que sur 1c gouvcrncment: il créc des opinions, fail 

naitre des sentiments, suggère des usages ct modifie 

lout ce qu'il nc produit pas. 
i. i 
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Ainsi donc, à mesure que j'étudiais la société amé- 

ricaine, je voyais de plus en plus, dans Tágalité dcs 

conditions, le fait générateur dont chaque fait particu- 

lier semblait descendre, et je le retrouvais sans cesse 

devant moi comme un point central oú toules mes ob- 

servations venaient aboutir. • 

Alors, je reportais mapensée vers notre hémisphère, 

et il me sembla que je distinguais quelque cliose 

d'anaIogue au spectacle que m'oíFrait lé nouvèau 

monde. Je vis Tegalité des conditions qui, sans y avoir 

atteint comme aux États-Unis ses limites extremes, s'en 

rapprochait chaque jour davantage; et cettc mème 

démocratie, qui régnait sur les sociélés américaines, 

me paruten Europe s'avancer rapidement vers le pou- 

voir. 

De ce moment j ai conçu Fidée du livre qu'on va 

lire. 

Une grande révolution démocratique s'opère parrai 

nous; tons la voient, mais tons nc la jugent point de la 

mème manière. Les uns Ia considcrent comme une 

cbose nouvellc, et, la prenant pour un accident, ils 

espèrent pouvoir encorc Farrôter; tandis que d'autres 

la jugent irrésistiblc, parce quelle leur semble le fait 

le plus continu, le plus ancich et le plus permanent que 

fon connaisse dans rbistoire. 

Je me reporte pour un moment à ce qu'était la 

France il y a sept ccnts ans: je la trouve partagée en- 

tre un petit nombre de farailles qui possèdent la terre 

et gouvernebt les babitants; le droit de connnander 
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descend alors de générations en générations avcc les 

héritages; les hommes n'ont qu'un seul moyen d'agir 

les uns sur les autres, la force; on ne découvre 

qu'une seule origine de la puissance, la propriété fon- 

cière. 
Mais voici le pouvoir politique du clergé qui vient à 

se londcr ei bientôt à s étendre. Le clergé ouvre ses 

rangs à tons, au pauvre et au riche, au roturier ebau 

seigneur; régalité còmménce à pénétrer par TEglise au 

sein du gouvernement, et celui qui ■ eüt végété comine 

serf dans un éternel esclavage, se place corame prêtre 

au milieu des nobles, et va souvent s'asseoir au-dessus 

des róis. 

La société devenant avec le temps plus civilisée et 

plus slable, les diíférenls rapports entre les hommes 
devienncnt plus compliques et plus nombrcux. Le be- 

soin des lois civilcs se fait viverpent sentir. Alors nais- 

senl les légistcs; ils sortent de Fenceintc obscure des 

tribunaux et du réduit poudreux des greffes, et ils vont 

siéger dans la cour du prince, àcôtédes barons féodaux 

couverts d'hermine et de fer. 

Les róis se ruinent dans les grandes entreprises; les 
nobles s'épuisent dans les guerres privóes; les roturicrs 

s'enrichissenl dans le commerce. L'influence de Far- 

gcnl commcnce à se fairc sentir sur lesaflaires de FÉtat. 

Lenégoce est une source nouvelle qui s'ouvre à la puis 
sance, et les financiers deyiennent un pouvoir politique 

qu'on méprise et qu'on ílatte. 

Peu à peu, les lumières se répandent; on voil se ré- 
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veiller le goüt de la litterature eL des arts; Tesprit de- 

vient alors un élément de succès; la science est un moyen 

de gouvernement, rintelligence une force sociale; les 

lettrés arrivent aux affaircs. 

A mesure cependant qu'il se déeouvre des routes 

nouvelles pour parvenir au pouvoir, on voit baisser la 

valeur de la naissance. Au onzième siòcle, la noblesse 

était d'un prix inestimable; on Tacliète au treizième; le 

premier anoblissement a lieu en 1270, et FégalUé s'in- 

troduit eníln dans le gouvernement par raristocratie 

elle-même. 

Durant les sept cents ans qui viennent de s'écouler, 

11 est arrivé quelquefois que, pour Inttcr contre Tau- 

torité royale ou pour enlever le pouvoir à leurs ri- 

vaux, les nobles ont donné une puissance politique au 

peuple. 

Plus souvcnl encore, on a vu les róis faire participei' 

au gouvernement les classes inférieures de TÉtat, afin 

d'abaisser raristocratie. 

En France, les róis se sont montrés les plus actifs et 

les plus constants des niveleurs. Quand ils ont élé am- 

bitieux et forts, ils ont travaillé à élever le peuple au 

niveaudes nobles; et, quand ils ont cté modérés ctfai- 
blcs, ils ont permis que le peuple se plaçât au-dessus 

d'eux-mêmes. Les uns ont aidé la démocratie par leurs 

talents, les autres par leurs vices. LouisXI et LouisXIV 

ont pris soin de tout égaliser au-dessous du trone, et 

Louis XYest eníln descenda lui-meme avec sa cour dans 

la poussière. 
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Dès que les citoyens commencèrent à posséder la 

terre autrement que suivant la tenure féodale, et que la 

richesse mobilière, étanl connue, put à sou tour créer 

Finfluence et donner le pouvoir, on ne fit point de dé- 
couvertcs dans les arts, on n'introduisit plus de perfec- 

tionnements dans le commerce et Tindustrie, sans 

créer comme autant de nouveaux éléments d'égalité 

parmi les homraes. A partir de ce moment, tous les 

procédés qui se decouvrent, tous les besoins qui vien- 
nenl anaitre, tous les désirs qui demandent à se satis- 

iaire, sont des progrès vers le nivellement universel. 
Le goút du luxe, Tamour de la guerre, Fempire de la 

mode, les passions les plus superficielles du cceur hu- 

main comme les plus profondes, semblent travailler de 

concert à appauvrir les riches et à enrichir les pau- 
vres. 

Depuis que les travaux de 1 intelligencc furent devc- 

nus des sources de force et do richesse, on dut consi- 

derer chaque dcveloppement de la science, chaque 

connaissance nouvelle, chaque idée neuve, comme un 
geime de puissance mis à la portée du peuple. La 

poesie, 1 éloquence, la mémoire, les gráccs de Fesprit, 

les feux de 1'imagination, la profondeur*de la penséc, 

tous ccs dons que le ciei répartit au hasard, profitèrent 

a la démocratie, et, lors même qu'ils se trouvèrent dans 

la possession de ses adversaires, ils servirent encore sa 

cause cn mettant cn relief la grandeur naturclle de 

1 homme; ses conquôtes s'étendirent donc avec celles 

de la civilisation et dos lumières, et la littératurc fut 
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un arsenal ouvcrt à tons, ou les faibles et les pauvres 

vinreht chaque jour chercher des armes. 

Lorsquon parcourt les pages de notre histoire, on 

ne rencontre pour ainsi dire pas de grands événements 

qui depuis sept cents ans n'aient tourné au proíit de 

régalité. 

Lescroisades et les guerres des Anglais décimentles 

nobles et divisent leurs terres; Í'institution des com- 

muues introduit la liberte démocratique au seiu de la 

monarcbie féodale;la découverte des armes à feu éga- 

lise le vilain et le noble sur le champde balaille; Fim- 

primerie oíTre d'égales ressources à leur intelligenee; 

la poste vient déposer la lumière sur le seuil de la 

cabaue du pauvre comme à la porte des palais; le 

protestantisme soutient que tous leshorames sont éga- 

lemcnt cn état de trouver le chemin du ciei. L'Améri- 

que, qui se découvre, presente à la fortune mille roules 

nouvelles, et livre à 1'obscur aventurier les richesses 

et le pouvoir. 

Si, à partir du onzième siècle, vous examinez ce qui 

se passe enFrance de cinquante en cinquante aunées, 

au bout de cliacuue de ces périodcs, vous ne manque- 

rcz point d'apefcevoir quune double révolution s'est 

opérée dans 1'état de la sociétó. Le noble aura baissé 

dans réclielle sociale, le. roturier s'y sera élevé; 1'un 

descend, Fautre monte. Chaque derai-siècle les rappro- 

clie, et bientòt ils vont se toucher. 

Et ceci n'est pas seulcment parliculier à la France. 

De ([uclque côté que nous jetions nos regards, nous 
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apercevons la mème révolution qui se continue dans 

tout Funivers chrétien. 

Partout on a vu les divers incidents de la vie des 

peuples lourncr au profit de la démocratie; tons les 
hommes Tont aidée de leurs cfforts : ccux qui avaient 
en vue de eoncourir à ses succès et ceux qui ne son- 

geaient point à la servir, ceux qui ont tíombattu pour 

elle, et ceux mêmes qui se sont declares ses ennemis; 

tous ont élé poussés pèle-môle dans .la même voie, et 

lous ont travaillé en commun, les uns malgré eux, les 

aulres à leur insu, aveugles instruments dans les inains 
de Dieu. 

Le développement graduei de régalité des conditions 

cst donc un fait providentiel, il en a les principaux ca- 

racteres : il cst universel, il est durable, il échappe 

chaque jour à la puissance humaine; tous les événe- 

ments, comrae tous les hommes, servent à son déve- 

loppement. 

Serait-il sage de croire qu'un mouvement social qui 

vient de si loin pourra ôtre suspcndu par les efibrts 

d une génération? Pense-t-on quapròs avoir détruit la 

féodalilé et vaincu les róis, la démocratie reculera de- 

vant les bourgeois et les riches? S'arrôtera-t-elle main- 

tenant qu'cllc est dcvenue si forte et ses adversaires si 

faibles? 

Oü allons-nous donc?Nul ne saurait le dire; cardéjà 

les termes de comparaison nous manquent: les condi- 

tions sontplus égales de nos jours, parmiles chrétiens, 

qu'elles ne Tont jamais élé dans aucun temps ni dans 
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aucun pays du monde: ainsi la grandeur de ce qui esl 

déjà fait empêche de prévoir ce qui peut se faire en- 

core. 

Le livre entier qu'on va lire a été écrit sous Tim- 

pression d'une sorte de terreur religieuse produite dans 

Tàme de rauleur par la vue de celte révolution irrésis- 

tible qui marche depuis tanl de siòcles à travers tous 

les obstacles, et qu'on voit cncore aujourd'hui s'avan- 

cer au milieu des ruines qu'elle a faites. 

II n'est pas nécessaire que Dieu parle lui-même pour 

que nous découvrions des signes certains de sa vo- 

lonté; il suffit d'exammer quelle cst la marche habi- 

tuelle de la nature et la tendance continue des évcne- 

ments;je sais, sans que 1c Créateur élève la voix, que 

les astros suivent dansTespace lescourbcs que son doigt 

a tracées. 

Si delongues obscrvations etdesméditations sincères 

amcnaient les hommes de nos jours à reconnaitre que 

le déyeloppement graduei et progressif dc legalité cst 

à Ia fois le passé et bavenir de leur histoire, cetlc seule 

découverte donnerait à cc développement le caractère 

sacré dc la volonté du souverain maitre. Vouloir arrê- 

ter la démocratie paraítrait alors luttcr contre Dieu 

même, et il nc resterait aux nations qu'à s'accQmmoder 

à bétat social que leur imposc la Providence. 

Les peuples chrétieps me paraissent offrir dc nos 

jours uneffrayanl spectaclc; lemouvement qui les em- 

porte est déjà assez fort pour qu'on ne puisse le sus- 

pendre, et il n'cst pas encore assez rápido pour quon 
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desespere de le diriger: leur sort est entre leürs mains; 

mais bientôt il leur échappe. 

Instruire la démocralie, ranimer s'il se peut ses 
croyances, purifier ses mceurs, régler ses mouvements, 
substituer peu à peu la science des aífaires à son inex- 

périence, la connaissance de ses vrais intérêts à ses 

aveugles inslincts; adapter son gouvernement aux 

temps et auxlieux; lemodifier suivantles circonstances 

et les hommes : tcl est le premier des devoirs imposé 

de nos jours à ceux qui dirigent la sociétc. 

II faut une science politique nouvelle à un monde 

tout nouveau. 

Mais c'est à quoi nous ne songeons guèrc ; placés au 

milieu d'im íleuve rapide, nous fixons obstinément les 
yeux vers quelques débris qu'on aperçoit cncore-sur le 

rivage, landis que le coürant nous enlraine et nous 

pousse à reculons vers les abimes. 

II n'y a pas de peuples de FEurope chez lesquels la 

grande révolulion sociale que je viens de décrire aitfait 

de plus rapides progrcs que parmi nous; mais clle y a 

toujours marche au hasard. 

Jamais les cbefs de l Élat n"ont pensé à rien prépa- 
rer d avance pour clle; ellc s'cst faite malgré cux ou 

à leur insu. Les classes les plus puissantes, les plus in- 

telligentes et les plus morales de la nalion n'onl point 

cherché a s emparer d'ellc, afm de la diriger. La démo- 

cralie a donc été abandonnée à ses inslincts sauvages; 

clle a grandi comrae ces cníants, prives des soins pa- 

lernels, qui s'élèvent d'eux-mêmes dans les rues de 
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nos villes, ét qui ne connaissent de la sociélé que ses 

vices et ses misères. On semblait encorc knorer son o 
existence, quand elle s'est emparéê à riraproviste du 

pouvoir. Chacuu alors s'cst sournis avec servilité à ses 

moindres désirs; on Ta adorée comme 1'iinage de la 

force; quand ensuile elle sefut aífaiblie par sesproprcs 

excès, les législateurs conçurent le projet imprudent 

de la détruire au lieu de chercher à Finstruire et à la 

corriger; et, sans vouloir lui apprendre à gouverner, ils 

ne songèrent (pfii la repousser du gouvernement. 

II cn est résulté quela révolution dérnocratique s'est 

opérée dans 1c matériel de la socióté, sans qu'il se fit, 

dans les lois, les idées, les babiludes et les moeurs, le 

changement qui eút été nécessaire pour rendre cetle 

révolution utile. Ainsi nous avons la démpcratie, moins 

cequi doit atténuer ses vices, etfaire ressortirses avan- 

tages naturels; et, voyant déjà les maux quelle enlraine, 

nous ignorons encore les biens qn'elle peut donner. 

Quand le pouvoir royal, appuyé sur 1'aristocratie, 

gouvernait paisiblement les peuples de FEurope, la 

sociélé, au milieu de ses misères, jouissait de plusieurs 

genres de bonheur qu'on peut difíicilement concevoir 

et apprécier de nos jours. 

La puissance de quelques sujets élevait dos barriòres 

insunnontables à la tyrannie du prince; et les róis, se 

sentant d'ailleurs revêtus aux yeux de la foule d'un ca- 

ractère presque divin, puisaient, dans le respect mème 

quils faisaient naitre, Ia volonté de ne point abuser de 

leur pouvoir. 
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Placés íi une distance iniraense du peuple, les nobles 

prenaient eependant au sort du peuple cette espèce 

d'intérêt bienveillant el tranquille que le pasteur ac- 

corde à sou troupeau; et, sans voir dans le pauvre leur 
égal, ils veillaient sur sa deslinée, comrae surundépôt 
remis par la Providence entre leurs mains. 

N'ayant point conçu Tidée d'un aulre état social que 

le sien, n'iinagiuant pas qu'il pút jamais s'cgaler à ses 

chefs, le peuple recevait leurs bienfaits et ne discutait 

point leurs droits. 11 les aimait lorsquils étaient clé- 

menls et justes, et se somnettait sans peinc et sans bas- 

sesse à leurs rigueurs, comme à des maux inévitables 

(pie lui envoyait le bras de Dieu. L'usage et les mceurs 

avaient d'ailleurs élabli des bornes à la tyrannie, et 

fondé une sorte de droit au milieu môrne de la force. 
Le noble n'ayant point la pensée quon voulút lui 

arracher des priviléges qu'il croyait legitimes; le serf 

regardant son infériorité comme un effet.de Fordre iin- 

muable de la nature, on conçoit quil put s'établir une 

sorte de bienveillance réciproque entre ces dcnx classes 

si dilléremment parlagées du sort. Onvoyait alors, dans 

la soeiété, de rinégalilé, des misères, mais les âmes n'y 

étaient pas dégradées. 

Ce n csl point 1 usage du pouvoir ou Fliabilude de 

1 obéissance qui deprave les hommes, càísl rúsaged'une 

puissance qu'ils considòrent comme illégitime, et 1'obéis- 

sance a un pouvoir quils rcgardent comme usurpé et 

comme oppresseur. 

D un côté étaient les biens, la force, lesloisirs, ctavec 
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cux les rccherches du luxe, les raffjnemcnts du goút, 

les plaisirsde Tesprit, le culte dos arts; de Fautre, 1c 

travail, la grossièrelé et Fignorance. 

Mais, au sein de cettc foule ignorante et grossière, 

on rencontrait des passions énergiques, des sentiments 

génércux, des croyances profondes et de sauvages 

vertus. 

Le corps social ainsi organisé pouvait avoir de la 

slabilité, de la puissance, et surtout de la gloire. 

Mais voici les rangs qui se confondent; les barrières 

élevées entre les bommes s'abaissent; on divise les do- 

maines, le pouvoir se partage, les lumiôres se répandent, 

les intelligences s'égaliscnt; Fétat social devient démo- 

cralique, et Fempirc de la démocratie s'6tablit enfin 

paisiblcment dans les institutions et dans les rnoeurs. 

Je conçois alors une sbciétó oii tons, regardantla loi 

commc leur ouvrage, Faimeraicnt et s'y soumettraient 

sans peine; oíi, Fautorité du gouvernement étànt res- 

pectée corame nécessaire et non comme divino, Famour 

qu'on porterait au chef de FElat ne serail poinl une pas- 

sion,' mais un sentiment raisonné et tranquille. Chacun 

ayant des droits, et étant assuré de conserver ses droits, 

il s'établirait entre tontos les classes une rnAlc conílance, 

et une sorte de condescendancc reciproque, aussi éloi- 

gnéc de Forgueil que de la bassesse. 

Instruit de ses vrais intérêts,le peuple comprendrait 

que pour profiter des biens de la sociétó, il faut se sou- 

mettrb à ses chargcs. L'association libre des citoyens 

pourrait remplacer alors la puissance individuelle des 
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nobles, et TÉtat serait à Fabri de la tyrannie et de la 

licence. 

Je comprends que, dans un État démocraliquc con- 

stitué de celte manière, la sociótc ne sera point immo- 

bile; mais les mouvements du corps social pourront y 

être réglés et progressifs; si Toa y renconlre moins 

d'éclat qu'au sein d'unc aristocratie, on y trouvera 

moins de misères: les jouissances y seront moins ex- 

tremes, et 1c bicn-êlre plusgénéral; les sciences moins 

grandes, et Fignorance plus rare; les sentiments moins 

énergiques, et les habitudes plus douces; on y remar- 
quera plus de vices et moins de crimes. 

A déíaut de Fenthousiasme et de Fardcur des croyan- 

ces, les lumièrcs et Fexpérience obtiendront quelque- 

foisdes citoycns de grands sacrifices; chaque homme 
étant également faiblc sentira un égal besoin de ses 

semblablcs; et connaissant qu'il nc peut obtenir leur 

appui qu a la condition de leur prêter son concours, 

ü découvrira sans peinc que pour lui Fintérôt particu- 
lier se confond avec Fintérôt général. 

La nation prise en corps sera moins brillante, moins 

glorieuse, moins forte peul-être; mais la majorité des 
citoycns y jouira d'un sort plus prospere, et le peuplc 

s y montrcra paisible, non qa'il désespère d'ôtre njicux, 

mais parce quil sait ôtrcbicn. 

Si loul n'était pas bon et ulile dans un semblable 

ordre de cboscs, la sociélé du moins se serait appro- 

prié toul cc quil peut prcsentcr d'utile et de bon, et 

les hommes, cn abandonnanl pour toujours les avan- 
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tages sociaux que peut fournir Faristocratie, auraient 

pris- à la démocratic tous les biens qiie celle-ci peut 

leur offrir. 

Mais nous, en quittaut Fétat social de nos aieux, en 

jetant pêle-mêle derrière nous leurs inslitnlions, leurs 

idéeset leurs moeurs, qu'avons-nous pris à laplace? 

Le prestige du pouyoir royal s'est évanoui, sans 

êlre remplacé par Ia majesté des lois : de nos jours, 

le peuple méprise Fautorité, mais il la craint, et la 

peur arrache de lui plus que ne donnaient jadis le 

respcct et Famour. 

J'aperçois que nous avons détruit les existences in- 

dividuelles qui pouvaient lutter séparément contre la 

tyrannie; maisje vois le gouvernement qui hériteseul 

de toules les prérogatives arrachées à des fainilles, à 

des corporations ou ;i des hommes: àla force quolque- 

fois oppressive, mais souvent conservatrice, d'im petit 

nombrc de citoyens, a doncsuccédé lafaiblessedetous. 

La division des fortunes a diminué la distance (jui 

séparait le pauvre du riche; mais, en se rapprocbant, 

ils semblent avoir trouvé des raisons nouvelles de se 

haír, et, jetant Fun surFautre des regards pleins de 

terrenr et d'cnvie, ils se repoussent mutuelleraent du 

ponvoif; pour Funoommepour Fautre, Fidée dos droils 

ifexiste point, et la force leur apparalt à tous les deux 

comme la seule raison du présent et Funique garanlie 

de Favenir. 

Le pauvre a gardé la plupart des préjugés do ses 

pères, sans leurs croyances; leur ignorance, sans leurs 
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vertus; il a adinis, pour règle de ses aelions, la doc- 

trinc de l'inlérêt, sans eu connaitre la science, et son 

égoisme est aussi dépourvu de lumières que Télail ja- 

dis son dévouement. 

La société est tranquille, non point parce qu'elle a 
la consciencc de sa force et de son bien-être, mais au 

contraire parce qu'elle se croit faiblc et infirme; clle 

craint de mourir en faisant un effort ; chacim sent le 

mal, mais nul n'a le couragc et Fénergie nécessaires 

pour chercher le mieux; on a des désirs, dcs regreis, 

des chagrins et dcs joies qui ne produisent rien de 

visible ni de durable, semblables à des passions de 

vieillard qui n'aboutissent qu'à Fimpuissance. 

Ainsi nous avons abandonné ce que Fétat ancien 

pouvait présenter de bou, sans acquérir ce que Fétat 
actucl pouvait oflrir d'utile; uous avous détruil une 

société aristocratique, et, nous arrêlant complaisam- 

menl au milieu des débris de 1 ancien édifice, nous 

semblons vouloir nous y fixer pour loujours. 
Ce qui arrive dans le monde intellectuel n'cst pas 

inoius déplorablc. 

Cènée dans sa marche ou abandonnée sans appui à 
ses passions désordonnécs, la démocratie de France a 

renversé tout ce qui se rencontrait sur son passage, 

ébranlant ce qiFclle nc détauisait pas. On ne Fa pohít 

■vuc s'emparer peu à peu de la société afin d'y établir 

paisiblement son empire; ellc n'a cessé de marcherau 
milieu des désordres et de Fagitation dun combat. 

Animé par la chaleur de Ia luttc, poussé au dela des 
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limites naturelles de son opinion, par les opinions et 

les excès de ses adversaires, chacun perd de vaeTobjet 

même de ses poursuites, et tient unlangagequi répond 

mal à ses vrais senti ments et à ses instinets secrets. 

De là Tétrange coníusion dont nous sorames forces 

d'être les témoins. 

Je cherche en vain dans mes souvenirs, jenetrouve 
rien qui mérite d^xciter plus de douleur et plus de 

pitié que ce qui se passe sous nosyeux; il semblequon 

ait brisé de nosjours le lien naturel qui unit les opinions 

aux goúts, et les actes aux croyances; la sympathie qui 

s'est fait remarquer de tout temps entre les sentiments 

et les idées des hommes parait détruite, et fon dirait 

que toutes les lois de Fanalogie morale sonl abolies. 

Onrencontre cncore panni nous des chrétiens pleins 

de zèle, dont Fâme religieuse aime à se nourrir des vé- 

rités de Fautre vie; ceux-là vont s'animer sans doute 
cn faveur de la liberte humaine, source de tonto gran- 

deur morale. Le christianisme, qui a rendu tous les 

hommes égaux devant Dieu, nc répugnera pas à voir 

tous les citoyens égaux devant la loi. Mais, par uncon- 

cours d'étranges événements, Ia religion se trouvemo- 

raenlanémcnt engagee au milieu des puissances que la 

démocratie renverse, et il lui arrive souvent de repousser 
Fégalitc qiFelle aime, et do maudire la liberte comme 

un adversaire, tandis qu'en la prenant par la main 

clle pourrait en sanctiíier les efforts. 

A côté de ces hommes rcligieux, j'en découvre d'au- 

tres dont les regards sont tournés vers la terre plutòt 
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que vers le ciei; partisans de la liberte, non-seulement 

parce qu'ils voient en elle 1'origine dos plus nobles ver 

tus, mais surtout parce qu'ils Ia considérent comme la 

source dos plus grands biens, ils désirent sincèremenl 
assurer son empire et faire goüter aux horames ses 
bienfaits : je comprends que ceux-là vont se bater 

d'appeler la religion à leur aidc, car ils doivent savoir 

qu'on ne peut établir le règne de la liberte sans celui 

des mceurs, ni fonder les moeurs sans les croyances; 

mais ils ont apcrçu la religion dans les rangs de leurs 

adversaires, c'en est assez pour eux : les uns l'atta- 
quent, et les autres n'osenl la défendre. 

Les siècles passés ont vu des àmes basses et vénales 

préconiser Fesclavage, tandis que des esprits indépen- 

dants et des coeurs généreux lultaient sans esperance 
pour sauver la liberte humaine. Mais on rencontre sou 

vent, de nos jours, des hommes naturellement nobles et 

fiers donl les opinions sont en opposition directe avec 

leurs gouts, et qui vantent la servilité etla bassesse, quils 

n'ont jamais connucs pour eux-mêmes. 11 en est d'au- 

tres, au contraire, qui parlent dela liberte comme s'ils 

pouvaient sentir ce quil y a de saint et de grand en elle, 
et qui réclament bruyamment en faveur de rhumanité 

des droits qu'ils ont toujours méconnus. 

J'aperçois dos hommes vertueux et paisibles que leurs 

moeurs purês, leurs babitudes tranquilles, leur aisancc 
et leurs lumières placcnt naturellement à la tète des po- 

pulations qui les environnent. Plcins d'un amour sin- 

cère pour la patrie, ils sont prêts à faire pour elle de 
I. ^ 
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grands sacrifices: cependant, la civilisation trouve sou- 

vent en eux des adversaires; ils coníbndent ses abus avec 

ses bienfaits, et dans leur esprit Fidée du mal est indis- 

solublement unie à celle du nouveau. 

Pi^ès de là, j'en vois d'autres qui, au nom des progrès, 

s'eílbrçant de matérialiser rhomme, vculcul trouver l'u- 

íile sans s'occaper du juste, la sciencc loin des croyances, 

et le bien-être séparé de la vertu : ceux-là se sont dils 

les champions de la civilisation moderne, et ils se met- 

tent insolemment à sa tête, usurpant une placo qu'on 

leur abandonne et dont leur indignité les repousse. 

Oü sommes-nous donc? 

Les homraes religieux combattent la liberte, et les 

amis de la liberté attaquent les religions; des esprits 

nobles et généreux vantent Fesclavage, et des ârnes 

basses et serviles préconisent Findépendance; des ci- 

loyens honnêtes et éclairés sont ennemis de tous les 

progrès, tandis que des homraes sans patriolisme et 

sans mceurs se font les apôtres de la civilisation et des 

lumières! 

Tous les siècles ont-ils donc ressemblé au nôtre? 

L'homme a-t-il toujours eu sous les yeux, comme de nos 

jours, un monde oü rien ne s'enchaine, oü la vertu est 

sans génie, et le génie sans honneur; oü Famour de 

1'ordre se confond avec le goút des tyrans, et le culte 

saint de Ia liberté avec le mépris des lois; oü la con- 

sciencc ne jette qu'une clartó douteuse sur les actions 

humaines; oü rien ne semble plus défendu, ni permis, 

ni honnête, ni honteux, ni vrai, ni faux? 
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Penserai-je que le Créateur a fait rhomme pour le 

laisser se débattre sans fui au milieu des misères inlel- 

lectuelles qui nous enlourent? Je nc saurais le croire : 
Dieu prepare aux sociétés européennes un avenir plus 

fixeel plus calme;j'ignore ses desseins, mais je ne ces- 

serai pas d'y croire parce que je ne puis les pénétrer, 

et j'aimerai mieux douter de raes lumières que de sa 

justice. 

11 est un pays dans le monde oü la grande révolution 

sociale dont je parle semble avoir à peu près atleint ses 

limites nalurelles; ellc s'y est opérée d'une manière 

simple et facile, ou plutòt on peut dire que ce pays voit 

les résultats de la révolution démocratique qui s'opère 

parmi nous, sans avoir eu la révolution elle-môme. 

Les émigrants qui vinrent se fixer en Amérique au 
commencement du dix-septième siècle, dégagèrent en 

quclque façon le príncipe de la démocratie de tous ceux 

contrc lesquels il luttait dans le sein des vieilles sociétés 

de TEurope, et ils le transplantèrent seul sur les rivages 

du nouveau monde. Là, il a pu grandir en libcrlé, et, 

marchant avec les moeurs, se développer paisiblement 

dans les lois. 

II me parait hors de doule que tòt ou tard nous arri- 

verons, comme les Américains, à Tegalité presque com- 

plèle des conditions. Je ne conclus point de là que nous 

soyons appclés un jour à tirer nécessairement, d'un pa- 
reil état social, les conséquences politiques que les Amé- 

ucams en ont lirées. Je suis très-loin de croire qu'ils 

aient trouvé la seulc forme de gouvernement que puisse 
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se donner la démocratie; mais il suffit que dans les 

deux pays la cause génératrice des lois et des moeurs 

soit la même, pour que nous ayons un intérôt immense 

à savoir ce qu'elle a produit dans chacun d'eux, 

Ce n'est donc pas seulement pour satisfaire une cu- 

riosité, d'ailleurs legitime, que j'ai examine TAmérique; 

('ai voulu y trouver des enseignements dont nous puis- 

sions profiter. On se tromperait étrangement si l'on 

pensait que j'ai voulu foire un panégyrique; quiconque 

lira ee livre sera bien convaincu que tel na point été 

mon dessein. Mon but n'a pas été non plus de préconi- 

ser telle forme de gouvernement en général; car je suis 

du nombre de ceux qui croient quil n'y a presque ja- 

mais de bonté absoluc dans les lois. Je n'ai même pas 

prétendu juger si la révolution sociale, dont la marche 

me semblc irrésistible, était avantageuse ou funeste à 

rhumanité; j'ai admis celle révolution comme un fait ac- 
compliou près de s'accomplir, et, parmi les peuples qui 

Tont vue s'opérer dans leur sein,j'ai cherché celui chez 

lequel elle a attcint le développement 1c plus complet et 

le plus paisible, afin d'en discerner clairement les con- 

téquences naturelles, et d'apercevoir, s'il se peut, les 

moyens de la rendre profitable aux hommes. J'avoue que 
dans TAmérique j'ai vu plus que FAmérique; j'y ai 

cherché une image de la démocratie ellc-mèrae, de 

ses penchants, de soncaraclère, de sespréjugés, de ses 

passions; j'ai voulu la connaítre, ne fút-ce que pour 

avoir du inoins ce que nous devions espérer ou crain- 

dre d'clle. 
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Dans la première partie de cet ouvrage,j'aidonc essayé 

demontrerla direction que la démocratie,Iivrée en Amé- 
rique à ses penchants et abandonnée presque sans con- 

trainte à ses instincts, donnail naturellement aux lois, 
la marche qu ellc imprimait au gouvernement, et eu 

général la puissance qu'elle obtenait sur les affaires. J'ai 

voulu savoir quels élaient les biens et les maux produits 

par clle. J'ai recherché de quelles précautions les Améri- 

cains avaient fait usage pour la diriger, et quelles autres 

ils avaient omises, et j'ai entreprjs de distinguer les 

causes qui lui permettent de gouverner Ia sociélé. 

Mon but était de peindre dans une seconde partie Tin- 

íluence qu'exercent en Amérique Tágalité des conditions 

et le gouvernement de la démocratie, sur la société ci- 

vüe, sur les habitudes, les idées et les mceurs; mais je 
commence à me sentir moins d'ardeur pour Faccomplis- 

sement de ce dessein. Avant que je puisse fournir ainsi 

La tâche que je m'étais proposée, mon travail sera 

devenu presque mutile. Un autre doit bientôt mon- 

trer aux lecteurs les principaux traits du caraclère amé- 
1 icain, et, cachant sous un voile léger la gravité des 
tableaux, prêter à la vérité des charmes dont je n'aurais 
pu Ia parer b 

I. A lópoque oíi je publiai la première éditioH de cet ouvrage, M. Gus- 
tave de Beamnont, mon compagnon do voyago en Amérique, travaillait 
encore à son livre intitule Marie ou VEsclavage aux Étals-Unis, qui a 
paru dcpuis. Lo but principal de M. de Beaumont a été de mettre cn 
i eliof et de faire connaítre la siluation des negres au milieu de la société 
anglo-américaine. Son ouvrage jettcra une vive et nouvelle lumière sur 
la queslion de Pesclavage, queslion vitale pour les républiques unies. Je 
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Je nc sais si j'ai réussi k faire connaitre ce que j'ai vu 

en Amérique, mais je suis assuré d'cnavoir eu sincèrc- 

ment le désir, et de n avoir jamais cédé qu'à mon insu 

au besoin dadapler les faits aux idées, au üeu de sou- 

mettre les idées aux faits. 

Lorsqu'un point pouvait ètre établi à Taide de docu- 
ments écrits, j'ai eu soin de recourir aux textes originaux 

et aux ouvrages les plus authentiquesetles plusestimés b 

J'ai indiqué mes sources en notes, et chacun pourra les 

yérifier. Quandil s'estagid'opinions, d'usagespoliti(jues, 

d'observations de moeurs, j'ai cherché à consulter les 

hommes les plus éclairés. S'il arrivait que la cbose fút 

importante ou douteusc, je ne me contentais pas d'im 

témoin, mais je ne me determinais que sur Tensemble 

des témoignages. 

Ici, il faut nécessairement que 1c lecteur me croie sur 

parole. JAurais souvent pu citer à Tappui de ce que j'a- 

vance Tautorité de noms qui lui sont connus, ou qui du 

ne sais si je me trompe, mais il me scmble que le livro de }I. do Beau- 
mont, apres avoir vivement intéressé ceux qui voudront y puiscr des 
émotions et y chercher des tableaux, doit oblenir un succès plus solide et 
plus durable encore parmi les lectours qui, avant toul, désirent des 
aperçus vrais et de profondes vérites. 

1. Los documenls Idgislatifs et administralifs m'ont éló fournis avec 
une obligeance dont le souvenir cxcitera toujours ma gralitudc. Parm 
les fonclionnaires américains qui ont ainsi favorisó mes reoherchcs, je 
citcrai surlout 51. Edward Livingslou, alors secrélaire d'État (maintenant 
ministro plénipolcntiairc à Paris). Durant mon sójour au soin du congiès, 
M. Livingston voulut bien me faire remcttre Ia plupart dos documenls que 
je possède relativement au gouvernement federal. SI. Livingston est uu 
de ces hommes rares qu'on aime ou lisant lours écrits, qu'on admiro et 
qu'on honorc avant mòme de les connaitre, et auxquels on est beureux 
d e devoir de Ia reconnaissance. 
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moins sont dignes de Têtre; maisjo me suisgardé de le 

faire. L'étranger apprend souvent auprès du foyer de son 

hôte d'importantes vérités que celui-ci déroberait peut- 

être à ramitié; on se soulage avec lui d'im silence 

obligé; on ne craint pas son indiscrélion, parce qu'il 

passe. Chacune de ces confidences était enregistrée pai- 

moi aussitôt que reçue, mais elles ne sortiront jamais de 

monportefeuille; j'aimemieux nuire au succès de mes 
récits que d'ajouter mon nom à la liste de ces voyageurs 

qui renvoient des chagrins el des embarcas en retour 

de la généreuse hospitalité qu'ils ont reçue. 

Je sais que, malgré mes soins,rienneseraplusfacile 

que de critiquer ce livre*, si personne songe jamais à le 

critiquer. 

Ceux qui voudront y regarder de près retrouveront, 
je pense, dans rouvruge entier, une pensée mère qui 

enchaine, pour ainsi dire,toutes ses parties. Mais-ladi- 

versité des objets que j'ai eus à traiter est très-grande, et 

celui qui entreprendra d'opposer un fait isolé à Tensem- 

blc des faits que je cite, une idéedétachée à Tensemble 

des idées,y réussira sans peine. Je voudrais doncqu'on 

me fit la grâce de me lire dans le même esprit qui a 

présidé à mon travail, et qu'on jugeât le livre par 1'im- 

pression générale qu'il laisse, comme je me suis décidé 

moi-mème, non par telle raison, mais par la masse des 

raisons. 

11 ne faut pas non plus oublier que Tauteur qui veul 
se faire comprendre est obligé de pousser chacune de scs 

idces dans toutes leurs conséqucnces théoriques, el 
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souvent jusqu'aux limites du fauxetde Timpraticable; 

car, s'il est quclquefois nécessaire de s'écarterdes règles 

de Ia logique dans les actions, on nc saurait le faire 

de même dans les discours, et rhomme trouve presque 

autant de difíicultés à êtreinconséquent dans ses paroles 

qu'il en rencontre d'ordinaire à être conséquent dans 

ses actes. 

Je finis en signalant moi-même ce qu'un grand nom- 

bre de lecteurs considérera comme le déíaut capital de 

Touvrage. Ce livre ne se met précisément à la suite de 

personne; en Tecrivant, je n'ai entendu servir ni 

combattre aucun parti; j'ai entrepris de voir, non ])as 

autrement, mais plus loin que les partis; et, landis 

qu'ils s'occupent du lendemain, j'ai voulu songer à 

Favenir. 



DE LA 

DÉMO CRATIE 

EN AMÉRIQüE 

PREMIÈRE PARTIE 

CIIA PI T RE PREMIEI! 

CONF1GURATION EXTÉRIEURE DE l/AMÉlUQUE DÜ NOUD. 

« 
fAmériqne du Nord divisée cn deijx vastcs régions, Eune doscendant vers 

lo pòlc, 1'autre vcrs réquateur. — Vallce du Mississipi. —Traces q»'on 
y rencontre des revolutions. du globe. — Rivage dc Eoccan AUantique 
sur lequcl sc sout fondées los colonies anglaiscs. — Diflercnt aspecl que 
préscntaienl EAmérique du Sud et 1'Amériquo du Nord à 1'époque dc Ia 
découverte. — Forêts de EAmérique du Nord. — Prairies. — ^Tribus 
errantes dos iudigèncs. — Leur cxtérieur, leurs moeurs, leurs langues. 
— Traces d'un peuple inconnu. 

L'AméEÍquc du Nord présente, dans sa configuration 

extérieuEe, des lEails généraux qu'il est facilcde discer- 
ner au premier coup d'oeil. 

Une sorte d'ordre méthodique y a preside à la sépa- 

ration des lerres- et des eaux, des montagnes et des 
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vallées. Un arrangement simple et majestueux s'y révèle 

au milieu mèmc de la confusion des objets et parmi 

Textrême variété des tableaux. 

Deux vastes régions la divisent dunc manière pres- 

que égale. 

L'unea pour limite, au septentrion, le pôle arctique; 

à Test, à Foucst, les deux grands océans. Elle s'avance 

ensuite vers le midi, et forme un triangle dont les côtés,. 

irrégulièrement tracés, se rencontrent enfin au-dessous 

des grands lacs du Canada. 

La seconde commence oü finit la première,'et s'étend 

sur tout le reste du continent. 

L'unc est légèrement inclinéc vers le pôle, fautre 

vers réquateur. 

Les terres comprises dans la première région descen- 

dent au nord par une pente si insensiblc, qu'on pour- 

rait presque dire quelles forment un plateau. Dans 
rintérieur de cct immense terre-plein, on ne rencontrc 

ni hautes montagnes ni profondes vallées. 

Les eaux y serpentent cornme au hasard; les íleuves 

s'y entremêlent, se joignent, se quittent, se retrouvent 

encôre, se perdent dans mille marais, s'égarent à chaque 

instant an milieu d'un labyrinthe humide qu'ils ont 
créé, et ne gagnent enfin qu'après ddnnombrables eir- 

cuits les mers polaires. Les grands lacs qui terminent 

cette première région ne sont pas encaissés, cornme la 

plupart de ceux de rancien monde, dans des collines 

ou des rochers; leurs rives sont plates et ne s'élèvent 

que de quelques pieds au-dessus du niveau de l'cau. 
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Chacun cFenx forme donc corame une vaste coupe rem- 

plie jusqu'aux bords ; les pluslégers changements dans 
la structure du globe précipiteraient leurs ondes du 

côté du pòle ou vers la mer des tropiques. 

La seconde région est plus accidentée et mieux pré- 

paree pour devenir la demeure permanente de riiommc; 

deux longues chaines de montagnes la partagent dans 

loute sa longueur : Func, sous 1c nom d'Alléghanys, 

suit les bords dc Focéan Atlantiquc; Fautre court. pa- 

rallèlement à la mer du Sud. 

. L'espacerenfermé entre les deux cbainesde montagnes 

coraprend 228,843 lieues carrées1. Sa superfície est 

donc environ six fois plus grande que celle de la France '2. 

Ce vaste territoire ne forme cependant qifune seule 

vallée, qui, descendant du sommet arrondi des Allégha- 
nys, remonte, sans rencontrer d'obstacles, jusqiFaux 

cimes des montagnes Rocheuses. 

Au fond de la vallée coulc un fleuve immense. Cest 

vers lui qu'on voit accourir dc toutes paris les eauxqui 

desceiident des montagnes. 

Jadis, les Français Favaient appelé le fleuve Saint- 

Louis, cn mémoire de la patrie absente; et les Indiens, 

dáns leur pompeux langage, Fon nommé le Père des 

eaux, ou le Mississipi. 

Le Mississipi prend sa source sur les limites des deux 

1.1,341,049 millcs. Voyez Darby's View of lhe Uuilecl-Slales, p. 499- 
J'ai réduit ces inilles cn licucs do 2,000 loises. 

2. La Franco a 35,181 lieuos carrées. 
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grandes régions dont j'ai parlé plus haut, vers le som- 

met du plateau qui les separe. 

Près de lui nait un autre íleuve1 qui va se déchar- 

gcr dans lesmers polaires. LeMississipi lui-mêmesem- 

ble quelque temps incertain du chemin qu'il doit pren- 

dre: plusieurs fois il revient sur ses pas, et ce u'est 

qu'après avoir ralenti sou cours au sein des lacs et des 

marécages, qu'il se decide enfin et trace lentement sa 

route vers le midi. 

Tantôt tranquille au fond du lit argileux que lui a 

creusé la nature, tantôt gonflé par les orages, le Missis- 

sipi arrose plus de millc lieues dans son cours 2. 

Six cents lieues3 au-dessus de son embouchure, le 

íleuve a déjà une proíbndeur moyenne de 15 pieds, et 

des bâtiments de 300 tonneaux le remontenl pendant 

un espace de près de deux cents lieues. 

Cinquante-sept grandes rivières navigables viennent 
lui apporterleurseaux. Ou compte, parmi les tributaires 

du Mississipi, un íleuve de 1,300 lieues de cours l, un 

de 900 5, un de 600°, un de 500 7, quatro de SOO8, 

1. La rivière Rougc. 
2. 2,500 milles, 1,032 lieues. Voyez Description des Élats-Unis, par War- 

den, t. I, p, 1C9. 
3. i,3G4 milles, 503 lieues. Voycz ihid., vol. I, p. 109. 
•i. Le Missouri. Voycz ihid., t. I, p. 132. (1,278 lieues.) 
5. CArkansas. Voyez ibid., t. I, p. 188. (877 lieues.) 
6. La rivière Rouge. Voyez ibid., t. I, p. 190 (598 lieues). 
7. L'Oliio. Voyez ihid., t. I, p. 192. (490 lieues,) 
8 L'IIIinois, Io Saint-Pierre, le Saint-François, la Moingona. 
Dans les mesures ci-dessus, jkai pris pour base le mille légal {slalute 

.mile) et la iieue do poste do 2,000 toises. 



C0NFIGU11ATI0N J)E I/AMÉUIQUE DU NOR1). 29 

sansparler d'imc multitude innombrable de ruisseaux 

qui accourent de toutcs paris se perdre dans son sein. 

La vallée que le Mississipi arrose semble avoir étó 

créée pour lui seul; il y dispense à volonté le bien et le 

mal, et il enestcommclcdicu. Aux environsdu fleuve, 

Ia nature déploie une inépuisable fécondité; à mesure 

quon s'cloignc de sesrives, les forces végétales s'épui- 

sent, les terrains s'amaigrissent, tout languit ou meurt. 

Nulle partles grandesconvulsionsdu globenont laissé 

de traces plus evidentes que dans la vallée du Mississipi. 

L'aspect tout cn ti er du pays y atteste letra vai 1 des eaux. 

Sa slérilitécomme son abondanccestleurouvragc. Les 

ílotsde Locéan priraitif ont accumulé danslefond de la 

vallée d'énormescouchesde lerrc végétale quils ont eu 

le temps d'y niveler. On rcncontrc sur la rivedroitc du 

ileuve des plaines iinmenses, unies comme Ia surface 

d'un champ surlequel le laboureurauraitfaitpasserson 

rouleau. A mesure qu'on approchc dos montagnes, le 

terrain, au coutraire, dcvient de plus en plus inégal et 

stérile; le sol y est, pour ainsi dire, percé en mille cn- 

droits, et des rocbes primitives apparaissent çà et là, 

comme les os d'un squelette après que le temps a con- 
sumé autour d'cux les muscles et les chairs. Un sable 

granitique, des picrres irrégulièrement taillées, couvrent 

la surface de la terre; quelques plantes poussent à 

grand'peine leurs rcjctons à travers ces obstacles; on 

dirait un champ fertilecouvertdes débris d'un vastc édi- 

fice. En analysant ces pierrcs et cc sable, il est facile, cn 

elfel, de remarquer une analogie parfaite entre leurs 
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substances et celles qui composent les cimos arides et 

brisées des montagnes Rocbeuses. Après avoir precipite 

la terre dans le fond de la vallée, les eaux ont sans 

donte íini par entrainer avoc elles unepartie desroches 

elles-mèmes; elles les ont roulées sur les pentes les plus 

voisines; et, après les avoir broyées les unes contre les 

autres, elles ont parsemé Ia base des montagnes de 

ces, débris arrachés à leurs sommets (A). 

La vallée du Mississipi est, à tout prendre, la plus 

magnifique que Dieu ait jamais préparée pour rhabila- 

tion de Fliomnie, et pourtant on peut dirc qu'elle no 

forme encore qu'un vaste désert. 

Sur le versant oriental des Alléghanys, entre le pied 

de ces montagnes et Focéan Atlantique, s'étend une lon- 

gue bande de rdche et de sablc que la mer semble avoir 

oubliée en seretiránt. Ce territoire n'a que 48 lieues de 

largeur moyenne mais il compte 800 lieues de lon- 

gueur2. Le sol, dans eelte partie du continent améri- 

cain, ne se prête qiFavec peine aux travaux du culti- 

vateur. La végétation y est maigre et uniforme. 

Cest sur cette côtc inhospitaliòre que se sont (Fabord 

concentrés les eíforts de Finduslrie humaine. Sur cette 

languc de terre aride sont nées et ont grandi les colo- 

nies anglaises qui devaient devonir un jour les États- 

Unis d'Amérique. Cest encore là que se trouve au- 

jourd'bui le foyer de la puissance, tandis que sur les 

dernières s'assemblent presque cn sccret les véritables 

1. 100 milles. 
2. Environ 900 milles. 
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éléments du grand peuple auqucl appartient sans doute 

Tavcnir du continent. 

Quand les Européens abordèrent les rivages des An- 

ülles, et plus tard les cotes de rAmérique du Sud, ils se 

crurent transportésdans les régions fabuleuses qu'avaient 

célébrées les poetes. La mer ctincelaitdes feux du tropi- 

que; la transparence extraordinaire de ces eaux décou- 

vrait pour la première fois, aux yeux du navigateur, la 

profondeur des abimes l. Çàet là se montraient de pe- 

lites lies parfumées qui semblaient flotter comme des 

corbeilles de fleurs sur la surface tranquille de POcéan. 

Tout ce qui, dans ces lieux enchanlés, s'offraità la vue, 

semblait préparé pour les besoins de rhorame, ou cal- 

cule pour ses plaisirs. Laplupart des arbres étaienl char- 

gés de fruits nourrissants, et les moins uliles à rhomme 

charmaient ses regards par Téclat et la variété de leurs 

couleurs. Dans une forêt de eitronniers odorants, de fl- 

guiers sauvagcs,de myrtes àfeuillesrondes,dacacias et 

de lauriers-roses, tous entrelacés par des banes fleuriés, 

une niullitudc d'oiseaux inconnus à TEurope faisaient 

étinceler leurs ailes de pourpre et d'azur, etmêlaientle 

concert de leurs voix aux harmonies d'une nature pleine 
de mouvement et de vie (B). 

1. Les caux sont si transparentes dans la mer des Antilles, dit Malte- 
Brun, (t. 111, p. 720),.(|u'on distingue les coraux et les poissons à 
60 brasses de profondeur. Le vaisseau semllc planer dans Cair; une 
sorte de vertige saisit lo voyagcur dont roeil plongc à travers 1c fluido 
eristallin au miliea des jardins sous-marins oü des coquillages et des 
poissons dorés brillent parmi les touffes de fucus et des bosquels d'algues 
marines. 
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La mort était cachée sous ce manteaubrillant; mais 

oa ne Fapercevait point alors, et il régnait d'ailleurs 

dans Tair de ces cliraats je ne sais quelle iníluence éner- 

vante qui attachait rhomme au présent et le rendail 

insouciant de Favenir. 

L'Amériquedii Nord parut sousim autre aspect: lout 

y était grave, sérieux, solennel; on eút dit qtFellc avait 

été créée pour devenir le domainè de Fintclligence, 

comme Faulre la deraeure des sens. 

Un océan turbulent et bruraeux enveloppait ses riva- 

ges; des rochers granitií[ues ou des grèvesde sable lui 

servaient de ceinture; les bois qui couvraient ses rives 

étalaient un feuillage sorabre et mélancolique; on n'y 

voyait guère croitre que 1c pin, le mélòze, le chène 

vert, Folivier sauvage et le laurier. 

Après avoir pénétré à travers cctle première enceinte, 

on entraitdans les ombragcsdela Ibrèt centrale: là se 

trouvaient contbndus les plus grands arbres qui croisscnl 

surles deux hémisphôres. Leplatane,le catalpa, Férable 

à sucre et le peuplier de Virginie entrelaçaient leurs 

branches avec cclles du chône, du hêtre et du tilleul. 

Comme dans les forêts soumises au domaine de 

Fbonnne, la mort frappai L ici sans relâche; mais personne 

ne se chargeait d'enlcver les débris qu'elle avait faits. 

Us s'accumulaient donc les uns sitr les autres : le tcmps 

ne pouvait suíFirc à les réduire assez vite en poudre et 

à préparcr de nouvelles places. Mais, au milieu mêmc 

de ces débris, le travail do la produolion se poursui- 

vait sans cesse. Dos plantes grimpantes et des herbes de 
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loute cspòce se laisaicnt jour à travers les obslacles; 

elles rampaient le long des arbres abattus, s'insinuaienl 

dans leur poussière, soulevaienl et brisaienl récorcc 

ílétrie qui les couvrait .encore, et frayaient un chenii 

àleursjeunes rejetons. Ainsi Ia mort venait en quelque 

sorte y aider a la vie. L'unc et Fautre étaient en pré- 

sence, elles semblaient avoir voulu mêler et confondrc 

leurs ceuvres. 

Ces forôts recélaient une obseurité profonde; mille 

ruisseaux, dont rindustrie humaine n'avait point encore 

dirige le cours, y entretenaicnl une éternelle huinidité. 

A peine y voyait-on quelques íleurs, quelques fruits 

sauvages, quelques oiseaux. 

La chute d'un arbre renversé par Tàge, la cataracte 

d'un lleuve, le niugissemcnt des buflleset le sifflement 

des vents y troublaient seuls le silence de la nature. 
A Test du grand íleuve, les bois disparaissaient en 

parlie; à leur place s'étcndaient des prairies sans bornes. 

La nature, dans son iníinie variélé, avait-clle refusé la 

semence des arbres à ces ferliles campagnes, ou plutôl 

la forêt qui les couvrait avail-elle été détruite jadis par 

la main de rhomme? Cest ce que les traditions ni les 
recherches de la science n'ont pu découvrir. 

Ces immensesdéserts n'étaicnt pascependant entière- 

ment prives de la présence de rhomme; quelques peu- 

pladcs erraient depuis des sièclcs sous les ombrages de 

la forêt ou parmi les pâturages de la prairie. A partir 

de 1'embouchure du Saint-Laurent jusqu'au delta du 

Mississipi, depuis Tocean Atlantique jusqu a Ia mer du 
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Sud, ces sanvages avaient entre eux des points de res- 

semblance qni attestaient leur commime origine. Mais, 

du reste, ils diíTéraient de toutes les races connucs1: 

ils n'étaientni blancs comme les Enropéens, ni jaunes 

comme la plupart dos Asiatiques, ni noirs coinme les 

nègres; leur peau était rougeâtre, leurs cheveux longs 

et luisants, leurs lèvres minces, et les pommeltes de leurs 
joues très-saiilantes. Les languesque parlaientles peu- 

plades sanvages de TAmérique différaient entre ellcs par 

les mots, mais toutes étaient soumises aux mômcs règles 

grammaticales. Ces règles s'écartaientenplusieurspoints 

de celles qui jusque-là avaient paru présider à la for- 

mation du langage parmi les hommes. 

Lddiome des Américains semblait le produit de 

corabinaisons nouvclles; il annonçait de la part de ses 

inventeurs un effort d'intelligence dont les Indiens de 

nos jours paraissent peu capables (C). 
L'étatsocial decespeuplesdifférait aussi sousplusieurs 

rapports decequ'on voyaitdans bancien monde : on eút 

dit quils s'étaient multipliéslibrement au seindeleurs 

déserts, sans contact avec des races plus civilisées que 

1. On a découvcrt depuis quclques rcsscmblances enlre la conformalion 
physique, la languc et les habiludes des Indiens de rAraérique du Nord 
et celles des Tongouses, des Mantchoux, dos Mongols, des Talars et autres 
iribus nômades de PAsie. Ces dorniers occupent une position rapprochée 
du dctroit do Beliriug, ce qui pennct de supposcr qu'à une époque an- 
cienne ils ont pu venir peupler 1c continent désert de rAmérique. Mais 
3a science n'est pas cncore parvenue à éclaircir ce point. Voyez sur cette 
question Malto-Brun, t. V; les ouvrages de M. de Humboldt; Fischer, 
Conjeclures sur l'origine des Américains; Adair, llislonj of lhe American 
Indians. 
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l;i leur. On ne rencontrait dono point chez eux ces no-- 

tions douteuses et incohérentes du bien et du mal, cette 

corruption profonde qui se mele d'ordinaire à Figno- 

rance et à la rudesse des moeurs, chez les nations policées 

qui sont redevcnucs barbares. LTndien ne devait rien 

qu'à lüi-même; ses vertus, ses vices, ses préjugés, étaient 

son propre ouvrage; il avait grandi dans Findépendance 

sauvage de sa nature. 

La grossièreté des hommes du peuple, dans les pays 

policés, ne vient pas seulement de ce qu'ils sont igno- 

ranls et pauvres, maisdecequ'ótanttels, ilsse trouvent 

jonrnclleraent cn contact avec des hommes éclairés et 

riches. 

La vue de leur infortuneetdeleurfaiblesse,qui vient 

chaque jour contrastar avec le bonheuret la puissance 

de quelques-uns de leurs semblables, excite en mêmc 

temps dans leur coeur dc la colòre et de la crainte; le 

senliment dc leur infériorité et dc leur dépendance les 

irrite et les humilie. Cet élat intérieur dc 1'âme se repro- 

duit dans leurs moeurs, ainsique dans leur langage; ils 

sont tout â la fois insolenls et bas. 

La vérilé de ceei se prouve aisément par Fobservalion, 

Le peuple est plus grossierdans les pays aristocratiques 

que partout aillcurs, dans les cites opulcntes que dans 

les campagnes. 

Dans ces lieux, ouse rencontrent des hommes si forls 

et si riches, les íaibleset les pauvres se sententcomme 

accablés de leur bassesse; ne découvrant aucun point 

par loquei ils puissent regagner 1'égalité, ils désespèrent 
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entièrement d'eux-mêmes, ot sc laissent tomber au- 

dessous de la dignité huraaine. 

CeteíTet fâcheuxdu contraste des conditionsne se re- 

trouve point dans lavie sauvage : les Indiens, enmème 

temps qu'ils sont tons ignorants et pauvres, sont lous 

égaux et libres. 

Lors de rarrivée dosEuropéens, rindigènederAmé- 

rique du Nord ignorait encore le prix des richesses et se 

montrait indiflerent au bicn-êlre que rbomme civilisé 

acquiert avec elles. Cepcndant, on n'apercevait en lui 

rien de grossier; il régnait au contraire dans ses façons 

d'agir une reserve habituelle ct une sorte de politesse 

aristocratique. 

Doux et bospilalier dans la paix, impitoyable daus la 

guerre, au dela même des bornes connues de la férocité 

huraaine, Tlndien s'exposait à mourir de faim pour sc- 

courir Fétranger qui frappait 1c soir à la porte de sa ca- 

bane, et il déchirait de ses propres mains les membres 

palpitants de son prisonnier. Les pluslanieuscs republi- 

ques antiques n'avaient jamais admire de courage plus 

ferme, .d'âmes plus orgueilleuses, de plus intraitable 

amour de 1'indépendance, que 11'en cachaicnt alors les 

bois sauvages du nouveau monde1. Les Européens ne 

1. On a vn chez les Iroquois, attaqués par des forces supérieures, dit li; 
président Jefferson {Notes sur la Virginie, p, 158), les vieillards dedai- 
{;nor de recourir à la fuile ou de survívre à la deslruction de leur pays, 
ot braver la mort, commo les ancicns Romains dans Io sac do Rome par 
les Gaulois. 

Plus loiu, p. 150 : 11 n'y a point d'exemple, dit-il, d'un Indien tombe 
au pouvoir de ses ennemis, qui ait denaandé la vie. On voit, au contraire, 
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produisirent que peu cTimpression en abordant sur les 

rivages de FAmérique du Nord; leur présence ne fit 

naitre ni envie ni peur. Quelle prise pouvaient-ils avoir 

sur depareilshommes? KIndiensavaitvivresansbesoins, 

souíTrir sansse plaindre, et mourir enchantant1. Comme 

tons les autres membresde la grande famille humaine, 

ces sauvages croyaient du reste à Fexistence d'un monde 

meilleur, et adoraient sous différents noms le Dieu 

créateur de 1'univers. Leurs notions sur les grandes 

vérités intellectucllcs étaicnl en général simples et phi- 

losophiques (D). 

Quelque primitif que paraisse le peuple dont nous 

traçons ici 1c caractère, on ne saurait pourlant douter 

qu'un autre peuple plus civilisé, plus avancé en toutes 

choses que lui, ne 1'eút préccdé dans les mêmes ré- 

gions. 

Une tradition obscure, mais répandue chez la plupart 

des tribus indiennes des bords de FAtlantique, nous en- 

seigne que jadis la dcmcure de ces mêmes peuplades 

avait été placée à 1'ouest du Mississipi. Le long des ri- 

ves de FOhio et dans toutc la vallée centrale, on trouve 

encore chaque jour des monticules eleves par la main 

Ic prísonnier chercher, pour ainsi dirc, la mort des mains de scs vaia- 
queurs, en les insultant et en les provoquant de toutes les manières. 

1. Voyez llisloire de la Louisiane, par Lcpagc-Dupratz; Charlevojx, 
Ilisloire de la Nouvelle-France; Lcttrcs du R. Hccwclder, Transactions 
of lhe American philosophical Society, t. I; JcfTcrson, Notes sur la 
l irginie, p. 135-190. Cc que dit Jefferson est surtout d'un grand pords, 
a cause du mérite pcrsonncl de récrivain, de sa position párticulière et 
du siècle positif et cxact dans lequcl il écrivait. 
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de rhomme. Lorsqu'on creuse jusqu'au centre de ces 

monuments, on ne manque guèrc, dit-on, de rencontrer 

des ossements humains, des instruments étranges, des 

armes, des ustensiles de tons genres faits d'im raétal ou 

rappelant des usages ignores des races actuelles. 

Les Indiens de nos jours ne peuvent donner aucun 

renseignement sur rhisloire de ce peuple inconnu. Ceux 

qui vivaient il y a trois cents ans, lors de la découverte 

de rAmérique, nont rien dit non plus dont on puisse 

inférer même une hypothèse. Les traditions, ces monu- 

ments périssables et sans cesse renaissants du monde 

primitif, ne fournissent aucune lumière. Là, cependant, 

ont vécu des milliers de nos semblables;on ne saurait 

en douter. Quand y sont-ils venus, quelle a élé leur 

origine, leur destinée, leur histoire? quand et comment 

ont-ils péri? Nul ne pourrait le dire. 

Chose bizarre! il y a despeuples qui sont si complé- 

tement disparus de la íerre, (pie le 'souvenir même de 

leur nom s'est effacé; leurs langues sont perdues, ícur 

gloire s.'est évanouie comme un son sans écho;maisje 

ne sais s'il en cst un seul qui nAit pas au moins laissé 

un tombeau en mémoire de son passage. Ainsi, de tous 

les ouvrages dc rhomme, le plus durable est cncorc 

celui qui retrace le mieux son néant et scs misères. 

Quoique le vasto pays qu'on vient dc décrire fut habite 

pardenombreusestribus d'indigènes, on peut dire avcc 

justice qn'ii répoque de la découverte il ne formait eu- 

core qu'un désert. Les Indiens Toccupaient, mais no le 

possédaient pas. Cest par ragriculture que rhomme 
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s'approprie le sol, et les premiers habitants de FAméri- 

que du Nord vivaient du produit de la chasse. Leurs im- 

placables préjugés, leurs passions indomptées, leurs 

vices, et plus encorepeut-être leurs sauvages vertus, les 

livraient à une destruction inévitable. La ruine de ces 

peuples a commencé duj ourou lesEuropéens ontabordé 

sur leurs rivages; elle a toujours conlinué depuis; elle 

aebève de s'opérer de nos jours. La Providence, en les 

plaçant au milieu des richesses dunouveau monde,sem- 

blait ne leur en avoir donné qu'un court usufruit; ils 

n'étaient là, en quelque sorte, ({Xíenattendant. Ces cotes, 

si bien préparées pour le comraerce et Findustrie, ces 

ílenves si profonds, cette inépuisable vallée du Mississipi, 

ce continent tout entier, apparaissaient alors comme le 

berceau encore vide dune grande nation. 

Cest là que les hommes civilisés devaient essayer de 

bàtir la socióté sur des fondenients nouveaux, et qu'ap- 

pliquant pour la première Íbis des théories jusqu'alors 

inconnues ou réputées inapplicables, ils allaient donrier 

au monde un spectacle auquel Fhistoire du passé ne 

Favait pas préparé. 



CHAPITRE 11 

DU POINT DE DIÍPADT ET DE SON 1MPORTANCE POÜR PAVENIR 
DES ANGLO- AMÉRICAINS. 

ütilité do connaitre le point de départdcs peuples pour comprondro lour état 
social et leurs lois. — L'Amérique esl le seul pays ou Ton ait pu aperce- 
voir claireinent le point de départ d'un grand pcuple. — Eu quoi tons les 
hommes qui vinrent peupler rAmérique anglaise se ressemblaient. — En 
quoi ils différaicnt. — Remarque applicablo à tous les Européens qui 
vinrent s'établir sur le rivage du nouveau monde. — Colonisation de la 
Virglnic. — Id. de Ia Nouvclle-Angleterre. — Caractère original des pre- 
miers habitants dc la Nouvelle-Angleterre. — Lcur arrivée. — Leurs prc- 
mières lois. — Contrat social. — Code pénal emprunté à la législation de 
Moise. — Ardeur rcligiouso. — Esprit républicain. — Union intimo de 
Pesprit de religion et de Pesprit de liberte. 

Un horamc vicnt à naitre; ses premières années se 

passent obscuréinent parmi les plaisirs ou les travaux 

de renfance. II graudit; la virililé commence;lcs portes 

du monde s'ouvrent enfin pour le rccevoir; il entre cn 

contact avec ses scrablables. On rétudie alors pour la 

première fois, et Ton croit voir se former en lui le germe 

des vices et des vertus dc sou àgc múr. 

Ccst là, si je ne me trompc, une grande erreur. 

Rcmontez en arrière; examinez benfant jusque dans 

les bras de sa mère; voyez le monde cxtérieur se refléter 

pour la première fois sur lemiroir encore obscur de son 
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ini elligcnce; eontemplez les premiers exemples qui frap- 

pent ses regards; écoutez les premicres paroles qui 

éveillent chcz lui les puissances endormies de la pensée; 

assistez enfin aux premières luttes qu'il a à soutenir, 

et alors seuleraent vous comprendrez d'oíi viennent les 

préjugés,les liabitudes et les passions qui vont dominer 

sa vie. L'homme est pour ainsi dire tout entier dans 

les langes de sou berceau. 

II se passe quelque chosed'analogue chcz les nations. 

Les peuples se ressententtoujours de leur origine. Les 

circonstances qui ont accompagné leur naissance et 

servi à leur développement iníluent sur tout 1c reste 

de leur carrière. 

S'il nous était possible de remonter jusqu'aux élé- 

ments des socictés et d'examiner les premiers monu- 

menls de leur bistoire, jc no doute pas que nous nc 

pussions y découvrir la cause prcmiòredes préjugés, des 

babitudes, des passions dominantes, de tout ce qui com- 

poseenfin ce quon appelle le caractèrenational;ilnous 

arriverait d'y rencontrer bexplication d'usages qui, au- 

jourd'bui, paraissenl contraires aux mòeursrégnantes; 

des lois qui semblent ca opposition avcc les príncipes 

reconnus; d'opinions incobérentes qui se rencontrent 

çà etlà dans la sociétc, comme ces fragments de chaines 

brisées qu'on voit pcndrc encore quclquefois aux voútes 

d'un vieil édifice, et qui nc soutiennent plus ricn. Ainsi 

s'expliqueraii la destinéc de certains peuples qu'uneforcc 

inconnue semble entrainer vers un but qucux-mèmes 

ignorent.Mais,jusqu'ici,les faits ont manque à une pa- 
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rcille étude; Fesprit d'analyse n'ést venu aux nations- 

qu'à mesure qu'elles vieillissaient, et, lorsqu'elles ont 

enfin songé à contempler leurberceau, le temps Tavait 

déjà enveloppé d'un nuage, 1'ignorance et Forgueil 

Favaient environné de fables, derrière lesquelles se ca- 

chait la vérité. 

L'Amérique cst le seul pays oü Fon ait pu assister 

aux développements naturels et tranquilles d'une so- 

ciété, et oü il ait été possible de préciser Finfluence 

exercée par le point de départ sur Favcnirdes États. 

A Fépoque oü les peuples curopécns descendirent sur 

les rivages du nouveau monde, les traits de leur carac- 

tère national étaienl déjà bien arretes; chacun d'eux 

avait une physionomie distincte; et, comme ils étaienl 

déjà arrivés à ce degré de civilisation qui porte les 

hommes à Fétude d'eux-mèmes, ils nous ont transmis 
le tableau íidèle de leurs opinions, de leurs moeurs et 

de leurs lois. Les hommes du quinzième siècle nous 

sont presque aussi bien connus que ceux du nòtre. 

L'Amériquc nous montre donc au grand jour ce que 

Fignorance ou la barbarie des prerniers àges a sous- 

trait à nos regards. 

Assez prós de Fépoque oü les sociélés américaines 

furent fondées, pour connailre eu détail leurs élcments, 

assez loin de ce temps pour pouvoir déjà juger ce que 

ces germes ont produit, les hommes de nos jours sem- 

blent ôlre destinés à voir plus avant que leurs devan- 

ciers dans les événcmcnts humains. La Providencè a 

mis à notre portée un ílambeau qui manquait à nos 
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pères, et nous a permis de discerner, dans la deslinée 

des nations, des causes preraières que robscurité du 

passe leur dérobait. 

Lorsque, aprôs avoir étudié attentivement rhistoire 

de rAmérique, on examine avec soin son état politique 

et social, on se sent profondérnent convaincu de celte 

vérité : quil n'est pas une opiuion, pas une habitude, 

pas une loi, je pourrais dire pas un événement, que le 

point de départ n'explique sans peine. Ceux qui liront 

ce livre trouveront donc dans le présent chapitre le 

germe de ce qui doit suivre et la clef de presque tout 

1'ouvragc. 

Les émigrants qui vinrent, à dilbérentes périodes, 

occuper le territoire qui couvrc aujourd'hui TUnion 

américaine, diíTéraient les uns des autres en beaucoup 

de points; leur but n'était pas Io même, et ils se gou- 

vernaient d'après des príncipes divers. 

Ccs hommes avaient cependant entre eux des traits 

communs, et ils se trouvaient tons dans une situation 

analogue. 

Le lien du langage est peut-être le jilus fort et le plus 

durable qui puisse unir les hommes. Tons les émigrants 

parlaicnt la même langue; ils étaienl tous enfants dun 

même peuple. Nés dans un pays qu'agitait depuis des 

sièclcs Ia lutte des partis, et oü les factions avaient éló 

obligées tour à tour de se placer sous la protection des 

lois, leur éducation politique s'était faite à cette rude 

école, et on voyait répandus parmi eux plus de nolions 

des droits, plus de príncipes de vraie liberte que chez 
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Ia plupart des peuples de FEurope. A Tópoque dcs pre- 

mières émigrations, 1c gouvernement communal, ce 

germe íecond des institutions libres, était déjà profon- 

démcnt entré dans les habitudes anglaises, et avec lui 

le dogmc de Ia souveraineté du peuple s'étail introduit 

au scin mcme de la monarehie des Tudors. 
On clait alors au milicu des qucrcllcs religieuses qni 

ont agite le monde chrétien. L'Angleterre s'était préci- 

pitéc avee une sorte de íureur dans cctte nouvelle car- 

ricre. Le caractôre des habitants, quiavait toujoursété 

grave et réíléchi, ótait devenu austère et argumcntateur. 

L'instruction sctait beaucoup accrue dans ces luttes 

intellectuelles; Fesprit y avait reçu une culture plus 

profondc. Pendant qu'on était occupé à parler religion, 

les moeurs étaient devcnucsplus purês. Tousccs traits 

généraux de la nalion se retrouvaicnt plus ou moins dans 

la physionomiedeceux desesfilsquiétaientvenus cher- 

cher un nouvel avcuir sur les bords opposésde FOcéan, 

Une remarque, d'ailleurs, à laquellc nous aurons 

occasion de revcnir plus tard, est applicable non-seule- 

ment aux Anglais, maisencoreaux Français, aux Espa- 

gnolset àtous les Europóens qui sont venus successive- 

ment s'établir surlesrivagesdu nouvcau monde. Toules 
les nouvelles colonies curopéenncs contcnaient, sinon 

le dévcloppcment, du moins le germe d'une complète 

démocratie. Deux causes conduisaient à ce résultat; 

on peut dire qu'en general, à leur départ de Ia môre 

patrie, les emigrants iFavaient aucune idée de supério- 

rité quelconque les uns sur les autres. Ce nc sont 
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guòre les heureux et les puissants qui s'exilent, et la 

pauvreté, ainsi que le malheur, est le raeilleur ga- 

rant d'égalilé que l'on connaisse parmi les hommes. 

II arriva cependant qu'à plusieurs reprises de grands 

seigneurs passèrent cn Amórique à Ia suite de que- 

relles politiqucsou rcligieuses. On y íit des lois poury 

établir la hiérarchie des rangs, mais on s'aperçut bien- 

tòt que le sol amérieain repoussait absolument Taristo- 

cratic tcrritoriale. On vit que, pour défrichcr cette 

terre rebellc, il ne fallait ricn moins que lesefforts con- 

stants et intéressés du propriétaire lui-mème. Le fonds 

préparé, il se trouva que ses produits n'étaicnt poinl 

assez grands pour enrichir tout à Ia fois un maítre et 

un fermier. Le terrain se morcela donc naturellement 

en pctits domaines que le propriétaire seul cultivait. 

Or, cest à la torre que se prend raristocratie, c'est au 

sol qu'elle s'attaclie et qu'elle s'appuie; ce ne sont poinl 

les priviléges sculs qni 1 elablissent, ce n'cst pas la 

naissance qui la constitue, c'cst la propriété foncière 

héréditairement transmise. Une nation peut présenter 

d'immenses fortunes et de grandes misères; mais, si ces 

fortunes ne sont point territoriales, on voit dans sou 
seiu des pauvres et dos riches; il n'y a pas, à vraidire, 

Raristocratie. 

Toutes les colonics anglaises avaient donc entre elles, 

à Tepoque de leur naissance, un grand air de famille. 

Tontos, dês leur príncipe, semblaient destinées à offrir 

le développement de Ia liberte, non pas la liberte aris- 

tocratique de leur mère patrie, mais la liberto bom- 
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gcoise et démocratique dont rhisloire du monde ne pré- 

sentait point encore de complet modele. 

Au milieu de cette teinte générale, s'apercevaient ce- 

pendant de très-fortes nuances, qu'il cst nécessaire de 

montrer. 

On peut distinguer dans la grande famille anglo-amé- 

ricaihe dcux rejelons principaux qui, jusqu'à présent, 
onl grandi sans se confondrc entièrement, Tun au sud, 

Fautre au nord. 

La Virginie reçul la prcmiòrc colonic anglaise. Les 

émigrants y arrivèrenten 1007. L'Europe, à celtc épO- 

que, était encore singulièrement préoccupée de Tidee 

que les mines d'or et d'argent font la richesse des peu- 

jdes : idée funeste qui a plus appauvri les nations euro- 

péennes qui s'y sonl livrées, et détruit plus d'hommes 

en Amérique, que la guerre et louteslcs mauvaises lois 

ensemble. Ce fut donc des chercheurs d'or que Ton 

envoya en Virginie gens sans ressourees et sans eon- 

duite, dont Fesprit inquict et turbulent troubla Ten- 

fance de la colonie2 et en rendit les progrès incertains. 

Ensuite arrivèrent les industrieis et les eultivateurs, 

J. La charte accordée par la couronnc d'Anglcterre, en ICUl), porlait, 
entro autres elauses, que les colons payeraient à la couronne le cinquième 
du proüuit des mines d'or ct d'argent. Voyez Vie de Washington, par 
Marshall, t. I, p. 18-0(1. 

2. Une grande partie des nouveaux culons, dit Slith (Ilislonj of Vir- 
gínia), étaicnt des jcunes gens do famille ddréglés, et que leurs jparents 
avaient embarques pour les soustraire à un sort iguominieux; d'ancicns 
domesliques, dos banquoroutiors frauduleux, des débauchés et daulres 
gens do cctle cspèce, plus propres à piller et & détruire qu'à consolidcr 
rdtablissem nt, formaient lo resto. Dos cliefs séditieux entratnèrcnt aisé- 
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race plus morale et plus tranquille, mais qui ne s'éle- 

vait presque en aucun point au-dessus du niveau des 

classes inférieures d'AngIeterre Aucune noble pensée, 

aucune combinaison immatérielle ne presida à la fonda- 

tion des nouveaux établissements. A peine la colonie 

était-elle créée, quon y introduisaitTesclavage 2; ce fnt 

là le fait capital qui devait exercer une immense in- 

fluence sur le caractère, les lois et Favenir tout entier 

du Sud. 

L'esclavage, comme nous Fexpliquerons plus tard, 

déshonore le travail; il introduit Foisiveté dans Ia société, 

et avec elle 1'ignorance et Forgueil, Ia pauvreté et le 

luxe. II énerve les forces de Fintelligence et endort Facti- 

vité humaine. Ldnfluence de Fesclavage, combinée avec 

le caractère anglais, explique les moeurs et Fétat social 

du Sud. 

Surce mêmêfond anglais se peignaient, au nord, des 

nuances toutes contraires. Ici, on me permettra quelques 

détails. 

Cestdans les colonies anglaisesdu Nord, plusconnues 

ment cetle troups dans toulc sorle (l'extravagaiices ct iCexcès. Voyez, rela- 
livement à riiistoire de la Virginic, les ouvrages qui suivent : 

llistonj of Virgínia from lhe firsl settlemenls in lhe year 1021, by Smith, 
lílstonj of Virgínia bg WiUiam Stith. 
llistonj of Virgínia from lhe earliest period, hg Beverley, traduit en fran- 

jais en 1807, 
1. Cc, n'est que plus tard qu'un cortaiu nombre de riches propriétaires 

anglais vinront se fixer dans la colonie. 
2, L csclavage fut introduit vers 1'année 1620 par un vaisseau hollan- 

dais qui débarqua vingt nègres sur les rivages de la rivière James. Voyez 
Chalmer. 
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sous le nom d'États de laNouvelle-Anglcterre l, que se 

sont combinées les deux ou trois idées principales qui 

aujourd'hui forment les bases de la théorie sociale dcs 

États-Unis. 

Les príncipes de la Nouvelle-Angleterre se sont d'a- 

bordrépandus danslesÉtats voisins; ilsontensuitegagné 

de proche en proche les plus éloignés, et onl tini, si je 

puis m'exprimer ainsi, par pénétrer la confédéralion 

enlière. Ils exercent maintenant leurinfiuencc au dela 

de ses limites sur tout le monde américain. La civilisa- 

tion de la Nouvelle-Angleterre a été comme ces feux 

allumés sur les liauteurs, qui, après avoir répandu la cha- 

leur aulour d'eux, teignent encore de leurs clartés les 

derniers confins de fiborizon. 

La fondation de la Nouvelle-Angleterre a offerl un 

spectacle nouveau; tout y était singulier et original. 

Presque toutes les colonies ont eu pour premiers ba- 

bitants dcs hommes sans éducation et sans ressources, 

que la misère et Finconduite poussaient hors du pays 

qui les avait vus naitre, ou des spéculaleurs avides et 

des cntrcprencurs d'industrie. II y a des colonies qui ne 

peuvent pas mêrne réclamer une pareille origine: Saint- 

Domingue a été fondé par des pirates, et, de nos jours, 

les cours de justice d'Angleterre se chargent de peupler 

rAustralie. 

Les émigrants qui vinrent s'établir sur les rivages de 

1. Les États de la Nouvelle-Angleterre sont ccux situes à Lest de ntud- 
son; ils sont aujourd'hui au nombre de six : 1° le Connectícut; 2» Itbode- 
Island; 3» Massacliusctts; 4» Vermont; 5» Now-Hampshire; C» Maine. 
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la Nouvelle-Angleterre appartenaient tous aux classes 

aisées de la mère patrie. Leur réunion sur le sol araé- 

ricain présenta, dès Torigine, le singulier phénomène 

d'iine société oíi il ne se trouvait ni grands seigneurs 

n i peuple, et, pour ainsi dire, ui pauvres ni riches. II 

y avait, proportion gardée, une plus grande masse de 

lumières répandue parmi ces hommes que dans le sein 

d'aucune nation européenne do nos jours. Tous, sans en 

excepter peut-être un seul, avaient reçu une éducation 

assez avancée, etplusieurs d'entre euxs'étaient fait con- 

naitre en Europe par leurs talents et leurs scienccs. Les 

autres colonies avaient cté fondées par des aventuriers 

sans famille; les émigranls de la Nouvelle-Angleterre 

apportaient avec eux d'admirables cléments d'ordrc et de 

moralité; ils se rendaient au désert accompagnés de leurs 

femmes et de leurs enfants. Mais ce qui les dislinguait 

surtout de tous les autres, élait le but mêaie de leur 

entreprise. Ce n'était point la necessite qui les forçait 

d'abandonner leur pays; ils y laissaient une position so- 

ciale regrettable et des moyens de vivre assurés; ils ne 

passaient point non plus dans le nouveau monde afin 

d'y améliorer leur situation et d'y accroitre leurs ri- 

chesses; ils s'arrachaient aux douceursde la patrie pour 

obéir à un bcsoin purement intellectuel: en s'exposanl 

aux misòres inévitables de Texil, ils voulaient faire 

triompher une idée. 

Les émigrants, ou, comme ils s'appelaient si bien eux- 

mêmes, les pèlerins {pilgrms), appartenaient à cctte 

secte d'Angleterrcà laquelle raustérité de ses príncipes 
i. 4 
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avait fait donner le nom de puritaine. Le puritanisme 

n'était pas seulement une doctrine religieuse; il se con- 

ondait encore en plusieurs points avec les théories dé- 

mocratiques et républicaines les plus absolues. De là lui 

étaient venus ses plus dangereux adversaires. Persécutés 

par le gouverncment de la mère patrie, blessés dans la 

rigueur deleurs príncipes parla marche journalière de 

la société au sein de laquelle ils vivaient, les puritams 

cherchèrent une terre si barbare et si abandonnée du 

monde, quil fut encore per mis d'y vivre à sa manière 

et d'}' prier Dieu en liberte. 

Quelques citations feront mieux connaitre Fesprit de 

ces pieux aventuriers que tout ce que nous pourrions 

ajouter nous-même. 

Nalhaniel Morton, rhistorien des prcmières années 

de la Nouvelle-Angleterre, entre ainsi en matière 1 : 

« J'ai toujours cru, dit-il, que c'était un devoir sacré 
pour nous, dont les pères ont reçu des gagcs si nom- 

breux et si mémorables de la bontó divine dans Fétablis- 

sement de cette colonie, d'eu perpétuer par écrit le 

souvenir. Ce que nous avous vu et ce qui nous a été ra- 

conté par nos pères, nous devonsle faire connaitre à nos 

enfants, aíin que les générations à venir apprennent à 

louer le Seigneur; afm que la lignée d'Abraham soa 

servitcur, et les íils de Jacob soa élu, gardent toujours 

la mémoire des miraculeux ouvrages de üiea (Ps. cv, 

5, 6). 11 faut qu'ils sacheat comment le Seigneur a ap- 

1. New-England's Memorial, p. 11. Boston, 1826. Voycz aussi Vllistoire 
do Uutchinson, t; II, p. 440. 
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porté sa vigne dans le désert; comment il Ta plantée 

et en a écarté les paíens; comment il lui a préparé une 

place, en a enfoncé profondémenl les racines et Ta laissée 

ensuite s'élendre et couvrir au loin la terre (Ps. lxxx, 

13, 15); et non-seulement cela, mais encore comment 

il a guidé son peuple vers son saint tabernacle, et Pa 

établi sur la montagne de son héritage (Exod., xv, 13). 

Ces faits doivent ètre connus, aíin que Dieu en retire 

rhonneur qui lui est dú, et que quelques rayons de sa 

gloire puissent toraber sur les noras vénérables des saints 

qui lui ont servi d'instruments. » 

II est impossible de lire ce début sans ètre pénétré 

malgrc soi d'une impression religieuse et solennelle; il 

semble qu'on y respire un air d'antiquité et une sorte de 

parfum biblique. 

La conviction qui anime 1'écrivain relève son lan- 

gage. Ce n'est plus à vos yeux, comme aux siens, une 

petite troupe d'aventuriers allant chercher fortune au 

dela des mers; c'cst la semence d'un grand peuple que 

Dieu vient déposer de ses mains sur une terre prédes- 

tinée. 

L'auteur continuo et pcinl de cetle maniòre le départ 
des premiers émigrants 1 ; 

« Cest ainsi, dit-il, qu'ils quittèrent cette ville (Delft- 

Haleft) qui avait été pour eux un lieu de repôs; cepen- 

dant, ils étaient calmes; ils savaient qu'ils étaientpèle- 

piqs et étrangers ici-bas. Ils ne s'attachaient pas aux 

1. yew-England's Memorial,] p. 22. 
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choscs de la terre, mais levaient les yeux vers le ciei, 

leur chère patrie, oü Dieu avait prepare pour eux sa cité 

saintc. Ils arrivèrent enfin au port oü le vaisseau les 

attendait. Un grandnombred'amis, quinepouvaient par- 

tir avec eux, avaient du moins voulu les suivre jusque- 

là.Lanuit s'écoulasans sommeil; elle se passa en épan- 

chements d'amitié, en pieux discours, en expressions 

pleines d7une véritable tendresse chrclienne. Le lende- 

main, ils se rendirent à bord; leurs amis voulurent encore 

les y accompagner; ce fut alors qu'on ouit de profonds 

soupirs, qu'on vit des pleurs coulcr de tous les yeux, 

qu'on entendit de longs émbrassements et d'ardentes 

priores dont les étrangers eux-mêmes se sentirenl émus. 

Le signal du départ élant donné, ils tombèrent à 

genoux, et leur pasteur, levant au ciei des yeux pleins 

de larrneSjles recommanda à la miséricorde du Seigneur. 

Ils prirent enün congó les uns des autres, et pronon- 
cèrcnt cet adieu qui, pour beaucoup d'entre eux, devait 

être le dcrnier. » 

Les émigrants étaient au nombre de ccnt cinquante 

à peu près, tant hommes que femmes et cnfants. Leur but 

était defonderune colonie sur les rives de riludson; 

mais, après avoir crré longtemps dans FOcéan, ils furcnt 

enfin forces d'aborder les côtes áridos de la Nouvelle- 

Angleterre, au liou oü s'élève aujourd'hui la villc de 

Plymoutln On montre encore le rocberoü dcscendirent 

les pèlerinsl. 

1. Ce roclicr est devenu un objet do vénéralion aux Élats-Unis. J'en ai 
vu des fragmenta conserves avec soin dans plusieurs villcs dc 1'Cníon. 
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« Mais, avant d'aller plus loin, dit rhistorien que j'ai 

déjà cité, considérons un instant la condition présente 

de ce pauvre peuple, et admirons la bonté de Dieu qui 

l'a sauvé1. 
» lis avaient passé maintenant Ic vaste Océan, ils 

arrivaient au but de leur voyage, mais ils ne voyaient 

point d'amis pour les recevoir, point d'habitation pour 

leur offrir uri abri; on était au milieu de Tlúver, et 

ceux qui connaissent notre climat savcnl combien les 

hivers sont rudes, et quels furieux ouragans désolent 

alors nos côtcs. Dans cette saison, il estdifficile detra- 

vcrscr des lieux connus, à plus forte raison de s'établir 

sur des rivages nouveaux. Autour d'eux napparaissait 

quun désert hidcux et désolé, picin d'animaux et 

ddiommes sauvages, dont ils ignoraientledegrédeféro- 

cité et le norabre. La terre était giacée; le sol était cou- 

vcrt de forêts et de buissons. Lc tout avait un aspcct 

barbare. Dcrrièrc cux, ils n'apcrccvaicnt que 1'immense 

Océan qui les séparait du monde civilisé. Pour trouver 

un peu de paix et d'espoir, ils nc pouvaient tourner 

leurs regards quen haut. » 

11 ne faut pas croiro «pie Ia piété des puritains fút 

seulement.spéciilative, ni qu'ellese montrât étrangèreà 

Ceei uc montrc-l-il pas bien clairement que la puissance ct la grandeur 
Ue rhomme est tout cntière dans som àms? Voici une pierre que los pieds 
de quolques misérablcs touclient un instant, et cette pierre devient cé- 
lebre; clle attire les regards d'iin grand peuple; on cn vénèro les débris, 
on s'en partage au loin la poussiôro. Qu'est devenu le senil de tant de 
palais? qui s'en inquièfe? 

1. yew-Enijl(ind't Memorial, p. 35. 



54 DE LA DEMOCIU.TIE E.\ AM É RI QUE. . 

Ia marche cies choses humaines. Le puritanisme, comrne 

je lai dit plus haut, était presque autant une théorie 

politique qu'une doctrine religieuse. A peine débarqués 

sur ce rivage inhospitalier que Nathaniel Morton vient 

de décrire, le premier soin des émigranls est donc de 

s'organiser cn socicte. Ils jiassenL immédiatement un 

acte qui porte1 : 

« Nous, dont les noms suivent, qui, pour la gloire 

de Dieu, ie développement dela foi chrétienne et Tlion- 

neur de notre patrie, avons entrepris d'établir la pre- 

mière colonie sur ces rivages reculés, nous convenons 

dans ces presentes, par conscntcraent mutuei et solcn- 

nel, et devant Dieu, de nous former eu corps de société 

politique, dans le but de nous gouverner et de tra- 

vailler à raecomplissemcnt de nos desseins; et, en vertu 

de ce contrai, nous convenons de promulguer des lois, 

actes, ordonnances, ct ddnslituer, selon les besoins, des 
magistrais auxquels nous promettons soumission ct 

obcissance. » 

Ceei se passait en 1620. A partir de cette époque, 

rémigration ne s'arrôta plus. Les passions religieuseg et 

politiques- qui déehirèrent fempire britannique pen- 
dam tout le règne de Charles 1", poussèrent chaque 

année, sur les côtes de rAmérique, de nouveaux es- 

saims de sectaires. En Angleterre, le foyer du purita- 

1. Les émigrants qui créèrent LÉtat du nhode-lsland en 1638, ccux qui 
s'établii'ent à New-Haven eu 1637, les premiers habitants du cónneclicut 
en 1639, et les fondateurs de Providence en 1610, comniencòrcnt égale- 
ment par rédiger un contrai social qui fut souniis à 1'approbation de tous- 
les intéressés. (Pilkin't Hislory, p. 42 et 47.) 
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nisme continuait à se trouver placé daus les classes 

moyennes; c'est du sein des classes moyennes que sor- 

taient la plupart des émigrants. La population de la 
Nouvelle-Angleterre croissait rapidement, et, tandis que 

la hiérarchie des rangs classait encore despotiquement 

les horames dans la mère patrie, la colonie présentait 

de plus en plus le speclacle nouveau d'une société 

liomogène dans toules ses parties. La démocratie telle 

que n'avait point osé la rêver Fantiquité, s'échappait 

toute grande et tout armée du milieu de la vieille so- 

ciété íéodale. Conlent d'éloigner de lui des germes de 

troubles et des éléments de révolutions nouvelles, le 

gouvernement anglais voyait sans peine cettc émigra- 

tion nombreuse. II la favorisait raême de tout sou pou- 

voir, et semblait s'occuper à peine de la destinée de 

ceux qui venaient sur le sol américain chercher un 

asile contre Ia dureté de ses lois. On eút dit quil re- 

gardail la Nouvelle-Angleterre commc une région livrée 

aux rêves de Fimaginalion, et qu'on devait abandonner 

aux libres essais des novateurs. 

Les colonies anglaises, et ce fut Tune des principales 
causes de leur prospérité, onl toujours joui de plus de 

liberte intérieure et de plus d'indépendance politique 

que les colonies des autres peuples; mais nulle part ce 

príncipe de liberte ne fut plus complétement appliqué 

que dans les États de la Nouvelle-Angleterre. 

11 était alors généraleraent admis que les terresdu 

nouveau monde appartenaient à la nation européenne 

qui, la première, les avait découverles. 
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Presqueloutle littoral de rAmérique du Nord devint 

de cette manicre une possession anglaisé vers la fia du 

seizième siccle. Les moyens employés par le gouverne- 

ment britannique pour peupler ccs nouveaux domaines 

furent de différente nature : dans certains cas, le roi 

soumettait une portion du nouveau monde à un gouver- 
neur de son choix, chargé d'administrer le pays en son 

nom et sous ses ordres immédiats1; c'est le système 

colonial adopté dans le reste de TEurope.Daulres fois, 

il concédait à un homme ou à une compagnie Ia pro- 

pricté de certaines portions de pays2. Tous les pouvoirs 

civils et politiques se trouvaient alors concentrés dans 

les mains d'un ou de plusieurs individus qui, sous Tin- 

spection et le controle de la couronne, vendaient les 

terrcs et gouvernaient les habitants. Un troisième sys- 

tème cníin consistait à donner à un certain nombre 

d'émigrants le droit de se former en sociéló politique, 

sous le patronage de la mère palrie, et de se gouverner 

cux-mômes en tout ce qui n'était pas contraire à ses lois. 

Ce mode de colonisation, si favorable à la liberte, 

nc fut mis en pratique que dans la Nouvelle-Angle- 

terre3. 

1. Ce fut là le cas de rÉtat de New-York. 
2. Le Maryland, IcsCarolinos, la Pensylvanic, le New-Jcrsey, étaient dans 

ce cas. Voyez Pilkiris Ilistonj, t. I, p. 11-31. 
3. Voyez dans l'oiivrage intituló ; Ilislorical Colleclion of stale papem 

and olher authenlic documents intended as materiais for an hislonj 
of lhe Ünited-States of America, luj Eheneser 11 asar d, prinled at Phil- 
udelphia, MDCCXCII, un très-grand nombre de documents précicux par 
leur contenu et leur autlicnlicité, relalifs au prcmier Age des colonics, 
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Dès 1628 i, une charle de cette nature fut accordée 

par Charles I" à des éraigrants qui vinrent fonder la 

colonie du Massachusetts. 

Mais, cn general, on n'octroya les charles aux co- 

lonies de la Nouvelle-Angleterre que longtemps après 

que leur existence fut devenue un fait accompli. Ply- 

mouth, Providencc, New-Haven, fÉtat de Connecticut 

et celui de Rhode-Island2, furent fondés sans le con- 

cours et en quelque sorte à Finsu de la mère patrie. Les 

nouveaux habitants, sans nier la suprémalie de la me- 

trópole, n'allèrenl pas puiser dans sou seio la source des 

pouvoirs, ils se constituèrent eux-mêmes, et ce ne fut 

que trente ou quarantc ans après, sous Charles 11, 

qu'une charle royale vint légaliser leur existence. 

Aussi esl-il souvcnt difficile, en parcouranl les pre- 

miers monuments historiques et législatifs de la Nou- 

velle-Angleterre, d'apercevoir le lien qui atlache les 

émigrants au pays de leurs ancètres. Ou les voit à 

chaque instant faire acte de souveraineté; ils nommenl 

entre autrcs les différentos charles qui leur furent concétlées par la cou- 
ronne (l'Anglelorro, ainsi íiuo les premiors actes de leurs gouvernemenfs. 

Voyez également ranalyse que fait do toutcs cos charles M. Slory, jugo 
à Ia cour suprime des Êtats-Unis, dans l'introduction do sou Commentaire 
sur la consliluíion des Ktals-Unfs. 

II resulte de tons ces documonts que les príncipes du gouvernement 
représenlatif et les formes extéricurcs de la liberte politique furent in- 
troduits dans tontos les colonies presque dès leur naissanco. Cos principes 
avaient rcç.u de plus grands développomenls au nord qu'au sud, mais ils 
cxislaient partout. 1 

I. Voyez Pitldn's History, p. 35, t. I. Voyez lhe Ilistory of lhe colomj 
of Massachmetts, hy llutchinson, t. 1, p. 9. 

d. Voyez ibid., p. 12-17. 
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Icurs magistrais, lont Ia paix et Ia guerre, établissent 

les règlements de police, se donnent des lois comme 

s'ils rdeussent relevé que de Dieu seul 

Rien de plus singulier et de plus instructif tout à la 

foi? que la législation de cette époque; c'est là surtout 

que se trouve le mot de la grande enigme sociale que 
les États-Unis présentent au monde do nos jours. 

Parmi ces monuments, nous distinguerons particu- 

lièrement, comme Fim des plus caractéristiques, le 

code de lois que le pelit État de Connecticut se donna 

en i6502. 

Les législatcurs du Connecticut3 s'occupent d'abord 

des lois pénales; et, pour les composer, ils conçoivent 

Fidce étrange de puiser dans les textes sacrés : 

« Quiconque adorera un autrc Dieu que le Seigneur, 

disent-ils en commençant, sera mis à raort. » 

Suivent dix ou douze dispositions de même nature 

empruntées textuellement au Deutéronome, à 1'Exode 

et au Lévitique. 

Le blasphèmc, Ia' sorcellerie, Fadultère \ le viol, 

1. Les habitants du Massaehusetts, dans i'établissement des lois crimi- 
nellcs et civilos des procédures et des cours do justice, 8'étaient écartés 
dos usages suivis en Angleterre ; en 1050, le nem du rei ne puraissait 
point encoro en tète des mandais judiciaires. Vuyez Hutchinson, t. I, 
p. -152. 

2. Code o/-1650, p. 28 (Hartford, 1830). 
3. Voyez également, dans 1'flistoire de Hutchinson, t. 1, p. 435-450 

l'analyse du code pénal adopté en 1648 par la colonie du Massaehusettsi 
co code est rédigé sur des priucipos analogues à celui du Connecticut. 

4. Cadultèro était de même puni de mort par la loi du Massaehusetts, 
et Hutchinson, t. I, p. 411, dit que plusieurs personnes soullVírent en 
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sont punis de mort; Foutrage fait par un íils à ses pa- 

rents est frappé de la même peine. On transportait 

ainsi Ia législation d'un peuple rude et à demi civilisé 

au sein d'une société dont Fesprit éíait éelairé et les 

moeurs douces; aussi ne vit-on jamais la peine de mort 

plus prodiguée dans les lois, ni appliquée à moins de 

coupables. 

Les législateurs, dans ce corps de lois pénales, sont 

surtout préoccupés du soin de maintenir Tordre moral 

et les bonnes moeurs dans la société; ils pénètrent ainsi 

sans cesse dans le doraaine de la conscicnce, et il n'est 

p^psque pas de pécbés qu'ils ne parviennent à soumettre 

à la censure du magistrat. Le lecteur a pu remarquer 

avec quellc sévérité ces lois frappaient Fadultère et le 

viol. Le simple commerce entre gens non mariés y est 

sévèrement réprimé. On laisse au jugeledroit d'iníliger 

aux coupables l'une de ces trois pèines ; Uamende, le 

fouet ou le mariage1; et, s'il en faut croireles registres 

clTet la mort pour ce crime; il cite à cc propos une anccdote curieuse 
qui se rapportc à rannee 1G63. Une fcmmc marice avait eu Ucs relatious 
trarnour avec un jcune homme; ellc devint veuvo, clle Fépousa; plusieurs 
années se passèrent; le public élant cníin venu à soupçonner rintimilé 
qui avait jadis régné entre les époux, ils furent poursuivis criminellement; 
on les mit cn prison, et peu s^en fallut qu'on ne les condamnat Tim et 
Fautre à mort. 

i. Code of 1050, p. 48. 
II arrivait, à ce quMl parait, quelquefois aux juges de prononcer cumu- 

lativement ces diverses pcines, comme on le volt dans un arret rendu 
cn 1643 (p. 114, New-Haven Anliquities), qui porte que Marguerite Bed- 
forl, convaíncue de s^tre livréc à des actes répréhensibles, subira la peine 
du fouet, et qu'il lui será enjoint de se marier avec Nicolas Jennnings, sou 
complice. 
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ües anciens tribunaux de New-Haven, les poursuites de 

cette nature n'ctaient pas rares; on trouve, à la date du 

i" mai 1680, unjugement portant amende et répri- 

mandecontre une jeune fdle quon accusait d'avoirpro- 

noncé quelques paroles indiscrèles et de s'ôtre laissc 

donner un baiser Le Code de 1650 abonde en mesures 
prévenlives. La paresse et rivrognerie y sont sévèrement 

punies2. Les aubergistes ne peuvent fournir plus d'une 

certaine quantité de vin à chaque consomraateur; la- 

mende ou 1c fouet répriment le simple mensonge quand 

il pcut nuire3. Dans d'autres endroits, le législateur, 

oubliant complétement les grands príncipes de libe^té 

religieuse réclamés par lui-même cn Europe, force, 

par Ia crainte des amendes, à assister au service divin \ 

et il va jusqu'à frapper de peines sévères5 et souvent 

de mort les chrctiens qui vculcnt adorcr Dieu sons une 

1. Netv-IIaven Antiquities, p. IOÍ-. Voyez aussi, dans VIlistoire dc llul- 
chinson, t. ), p. 435, plusiours jugcmcnls aussi extraordinaires que 
celui-là. 

2. Ibid., 1650, p. 50, 57. 
3. Ihiã., p. 04. 
4. Ibid., p. 41. 
5. Coei n'était pas parliculier au Connocticul. Voycz, cnlro aulros, la loi 

rendue 1c 13 seplembro 1044, dans le Massachusett», qui coudamnc au 
banníssemeut les anabaptistos. {llistorical Collection of slide papers, t. I, 
p. 538.) Voycz aussi la loi publico 1c 14 octobre 1650 conlre les quakcrs ; 
« Attendu, dit la loi, qa'il vient dc s'ólover uno sccle maudile d'héréliques 
appolée qualiors... » Suivent les dispositions qui condamucnt à uno irès- 
forte amondo les capitaines do vaisseau qui ameneront dos quakcrs dans 
lo pays. Los quakers qui parviendront à s'y introduire soront foucllés et 
renfermés dans uno prison pour y travailler. Coux qui defendront leurs 
opinions soront d'abord mis à I'amendo, puis condamnés à la prison, et 
chassós do la province. (Mêmo collcclion, t. I, p. 030.) 
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autre formule que la siennei. Quelquefois, enfin, 1'ar- 

deu r réglementaire qui le possède le porte à s'occuper 

des soins les plus indignes de lui. Cest ainsi qu on troúve 

dans le même code une loi qui prohibefusage du tabac 2. 

II ne faut pas, aü reste, perdre de vuc que ces lois bizar- 

res ou tyranniques n'étaient point imposées; quelles 

étaient votécs par le libre concours de tous les inté- 

ressés eux-mêmes,. et que les moeurs étaient encore 

plus austôres et plus puritaines que les lois. A la 

date de 1649, on voit se former à Boston une associa- 

tion solennelle ayant pour but de prevenir le luxe mon- 

dai n des longs cheveux 3 (E). 

De parcils écarts font sans doute honte a 1 esprit hu- 

main; ils attestent rinfóriorité de notre nature, qui, 

incapable de saisir fermement le vrai et le juste, en est 

réduite le plus souvcnt à ne choisir quentre deux 

excès. 

A côté de cette législation pénale si fortement em- 

preinte de Tétroit esprit de secte et de toutes les pas- 

sions rcligieuses que la persécution avait exaltées et qui 

fermentaient encore au fond des ames, se trouve placé, 

et en quelque sorte enchainé avec elles, un corps de 

lois politiques qui, trace il y a deux cents ans, semble 

encore dcvancer dctrès-loin Tesprit de liberté de notre 

âge. 

1. Dans la loi pénale tlu Massachusetts, le prèlre callioliqnc ([ui mel le 
pied ilans la colonic après cn avoir etc cliassé est puni de movt. 

2. Code of 1C50, p. i)0. 
d New-England's Memorial, p. 3IG. 
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Les príncipes généraux sur lesqucls reposent les con- 

stitutions modernes, ces príncipes, que la plupart des 

Eufopéens du dix-septièmc siècle coraprenaient à peinc, 

et qui triornphaient alors incomplétement dans la 

' Grande-Bretagne, sont tous reconnus T3t íixés par les 

lois de la Nouvelle-Angleterre : rintervenlion du 

peuple dans les affaires publiques, le vote "libre de 
Timpôt, la responsabilité des agenls du pouvoir, la 

liberte individuelle et le jugement par jury, y sont éta- 

blis sans discussion et cn fait. 

Ces príncipes générateurs y reçoivent une applica- 

tion et des développeraents qu'aucune nalion de FEu- 

rope n'a encore osé leur donner. 

Dans le Connecticut, le corps électoral se composait, 

dès Forigine, de Funiversalité des ciloyens, et cela se 

conçoit sans peincChez ce peuple naissant régnait 

alors une égalité presque parfaite entre les fortunes et 

plus encore entre les intelligences '2. 

Dans le Connecticut, à cette époqüc, tous les agenls 

du pouvoir exécutif étaient élus, jusqiFau gouverneur 

de FÉtat3. 

Lescitoyensau-dessns de seize ans étaient obligés d'y 

porter les armes; ils formaient une milice nationale qui 

1. Constitulion Uo 1638, p. 17. 
2. Dès 16 U, rassemblée genérale de Rhodc-Island déclarait à l'unani- 

mité que 1c gouvcrnement do rÉIat consistait en une démocratic, el que 
le pouvoir rcposait sur le corps des homnies libres, lesquels avaieut sculs 
1c droil de faire les lois et d'eii surveiller l'exécution. (Code of 1050, 
p. 70.) 

3. Pitkiris Hislonj, p. 17. 
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nommait ses ofticiers, et devait se trouver prête en tout 

temps à raarcher pour la défense du pays 1. 

Cest dans les lois du Connecticut, corame dans toutes 

celles de la Nouvelle-Angleterre, quon voit naitre et se 

développer cette indépendance communale qui forme 

encere de nos jours comme le príncipe et la vie de la 

liberté américaine. 

Chez la plupart des nations européennes, Texistence 

politique a commencé dans les régions supérieúres de 

la société, et s'est communiquée peu à peu, et toujours 

d'une manière incomplète, aux diverses parties du corps 

social. 

En Amérique, au eontraire, on peutdire que lacom- 

mune a été organisée avant le comté, le comté avant 

TÉtat, TÉtat avant TUnion. 

Dansla Nouvelle-Angleterre, des-1650, la coramune 

est complétement et définitivement constituée. Autour 

de Findividualité communale viennent se grouper et 

s'attacher fortement des inlérêts, des passions, des de- 

voirs et des droits. Au sein de la commune, on voit re- 

gner une vie politique réellc, active, loute démocratique 

et républicaine. Les colonies reconnaissent encore la 

suprématie de la métropole; c'est la monarchie qui est 

laloi de FÉtat, mais déjà la république est toute vivante 

dans Ia commune. 

La commune norame ses magistrais de tout genro; 

elle se taxe; elle répartit et levo Fimpôt sur elle-mème 

1. Constilution de 1038, p. 12. 
2. Code of 1650, p. 80. 
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Dans la commune de la Nouvelle-Angleterre, la loi de 

la représcntation 11'est point admisc. Ccst sur la place 

publique, et dans le sein de Fassemblée générale des 

citoycns, que se traitent, comme à Athènes, les aííaires 

qui touchent à rinlérèt de lous. 

Lorsqu'on étudie avec attention les lois qui ont été 

promulguées durant ce premier age des republiques 
américaines, ou est frappó dc rinlelligence gouvcrne- 

mentale et des théories avancées du législateur. 

II est évident qu'il se fait des devoirs de la société 

envers ses membres une idée pias élevee et plus com- 

plete que les législateurs européens d'alors, et qu'il lui 

impose des obligations auxquelles elle échappait encore 

ailleurs. Dans les États de la Nouvelle-Angleterre, dês 

Forigine, le sort des pauvres est assuré 1; des mesures 

sévèrcs sont prises pour Fentrelien des routes, on 

nomme des fonctionnaires pour les surveiller2; les com- 

munes ont des registres publies oii s'inscrivent lo résul- 

tat des délibérations générales, les décès, les mariages, 

la naissance des citoyensdes greffiers sont préposés 

à latenuc de ces registres *; des officiers sont chargés 

d'administrer les successions vacantes, d'autres dc sur- 

veiller la borne des béritages; plusieurs ont pour prin- 

cipales fonetions dc maintenir Ia tranquillité publique 

dans Ia commune 5. 

1 Cocle of 1050, p. 70. 
2. Ibid., p. 49. 
3. Voycz VHisloire de Hutchinson, t. I, p. 455. 
4. Code of 1050, p. 80. 
5. Ibid., p. 40. 
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La loi entre dans mille détails divers pour prévenir 

et satisfaire une foulc de besoins sociaux, dont encore 

de nos jours on n'a qu'un sentiment confus en France. 

Mais c'est par les prescriptions relatives à leduca- 

Lion publique, que, dès le príncipe, on voit se révéler 

dans tout son jour le caractère original de Ia civilisation 

américaine. 

« Attendu, dit la loi, que Satan, Tennemi du genre 

humain, trouve dans Fignorance des hommes ses plus 

puissantes armes, et qu'il importe que les lumières 

qu'onl apportées nos pères ne restent point ensevelies 

dans leur tombe; — attendu que 1'éducation des en- 

liuits est un des premicrs intérêts de FEtat, avec Fas- 

sistance du Seigneur *... » Suivent les dispositions qui 

créént des écoles dans toutes les communes, et obligent 

leshabitants, sous peinc de fortes amendes, à sdmposer 

pour les soutcnir. Des écoles supérieures sont fondées 

de la même manière dans les districts les plus popu- 

leux. Les magistrais municipaux doivent veiller à ce 

que les parents envoicnt leurs enfants dans les écoles; 

ils ont le droit de prononcer des amendes contre ceux 

quis'y refusent; et, si la résistance continue, la société, 

se meltant alors a Ia place de la famille, s'empare de 

Fenfant, et enleve aux pères les droits que la nature 

leur avait donnés, mais dont ils savaienl si mal user 

Le lectcur aura sans doute remarqué le préambule de 

ces ordonnances ; en Amérique, c'est la religion qui 

1. Coile of 1650, p. 90. 
ü. /Aid., p. 83. 

I. 5 
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mène aux lumières; c'est Tobservance des lois divines 

qui conduit rhomme à la liberté. 

Lorsque, après avoif ainsi jeté un regard rapide sur 

la société américaine de 1050, on examine Fétat de' 

FEurope el particulièrement cclui du continent vers 

cette même époque, on se sent pénétré d'un profond 

étonnement : sur le continent de FEurope, au com- 

mencement du dix-septième siècle, triomphait de toutes 

parts la royaüté absolue sur les débris de la liberté oli- 

garcbique et féodale du moyen àge. Dans le sein de cette 

Europe brillante et littéraire, jamais peut-être Fidée des 

droits n'avait été plus complétemenl méconnue; jamais 

les peuples n'avaient moins vécu de la vie polilique; 

jamais les nolions de la vraie liberté n'avaient moins pré- 

occupé les esprits; et c'est alors que ces mêmes prínci- 

pes, inconnus aux nations européennes ou méprisés par 

elles, étaient proclamés dans les déserts du nouveau 

monde, et devenaient le symbole futur d'un grand peu- 

ple. Les plus hardies théories de Fesprit humain étaient 

réduites en pratique dans cette société si humble cn ap- 

parcnce, et dont aucun homme d'État n'eút sans doute 

alors daigné s'occuper; livrée à Foriginalité de sa na- 

ture, Fimagination de Fhomme y improvisai! une légis- 

lation sans précédents. Au sein de cette obscuro dé- 

mocratie, qui n'avait encore enfanté ni généraux, ni 

philosophes, ni grands écrivains, un homme pouvait se 

lever en présence d'un peuple libre, et donner, aux ac- 

elamations de tous, cette belle défmition de la liberté : 

« Ne nous trompons pas sur ce que nous devons en- 
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tendre par notre indépendance. 11 y a en eílèt une sorte 

de liberte corrompue, dont Tusage est commun aux ani- 

maux comme a rhomme, et qui consiste à faire tout ce 

<|ui plait. Cette liberté est rennemie de toute autorité; 

elle souíTre impatiemment toutes règles; avec elle, nous 

devenons inférieurs à nous-mêmes; elle est rennemie 

de la vérité et de la paix; et Dieu a cru devoir s'élevcr 

contre elle! Mais il est une liberté civile et morale qui 

trouve sa force dans 1'union, et que la mission du pou- 

voir lui-mèrnc est de proteger : c'est la liberté de faire 

sans crainte tout ce qui est juste et bon. Cette sainte 

liberté, nous devons la défendre dans lous les hasards, 

e( exposer, s'il le faut, pour elle notre viei. » 

Jen ai déjà dit assez pour mettre en son vrai jourle 

caractère de la civilisalion anglo-américaine. Elle est le 

produit (et ce point de départ doit sans cesse ètre pré- 

sentà la pcnsée) de deuxéléments parfaitement dislincts, 

qui ailleurs se sonl fait souvent la guerre, mais qu'on 

est parvenu, en Amérique, à incorporei- en quelque 

sorte fun dans fautre et à combinei- merveilleusement. 

Jc veux parler de Vesprit de religion et de Vesprit de 

liberté. 

Les fondateurs de la Nouvellc-Angletcrrc étaient lout 

A la fois dardcnts sectaircs et des novateurs exaltes. 

1. Matliiew'.t magnalia Christi americana, t. II, p. 13. 
(■•! discours fut lenu par Winthrop; on 1'accusait d'avoir commis, comme 

magistral, des aetes arbitraircs; après avoir prononcé le discours dont jc 
viens de rappelcr un fragment, il fut acquittú avec applaudissemeuls, ct 
depuis lors il fut toujours réélu gouverneur de rfital. Voyei Marshall, t. I, 
p. I6fi. 
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Retenus dans les liens les plus étroits de ccrlaines 

croyances religieuses, ils étaient libres de tous préjugés 

politiques. 

De là deux tendances diverses, mais non contraires," 

dont il est facile de retrouver partoutla trace, dans les 

moeurs comrae dans les lois. 

Des hommes sacrifientà ime opinion religieusc leurs 
amis, leur famille et leur patrie; on peut les croire" 

absorbés dans la poursuite de ce bien intellecluel 

qu'ils sont venus acheter à si haut prix. On les voit 

cependant rechercher d'une ardeur presque égale les 

richesses matérielles et les jouissances morales, le ciei 

dans Tautre monde, et Ic bicn-ètre et la liberte dans 

celui-ci. 

Sons leur main, les príncipes politiques, les lois et les 

institutions humaines semblent choses malléables, qui 

peuvent se tourner et se combinei* à volonté. 

Devanteuxs'abaissentles barrières quiemprisonnaient 
la société au sein de laquelle ils sont nés; les vieilles 

opinions qui depuis des siècles dirigeaient le monde, 

s'cvanouissent; une carrière presque sans bornes, un 

champ sans horizon se découvre: Tcsprit humain s'v 

précipite; il les parcourt en tous sons; mais, arrivc aux 

limites du monde politique, il s'arrête de lui-môme; il 

dópose en tremblant Fusagc de ses plus redoutables 

facultes; il abjure le doute; il renonce au besoin d'iu- 

nover; il s'absticnt mêmc de soulever le voiie du sanc- 

tuaire; il s'incline avec respect devam des vérités qu'il 

admet sans les discuter. 
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Ainsi, dans le monde moral, tout est classe, coor- 

donné, prévu, décidé h ravance; dans le monde poli- 

tique, tout est agite, conteste, incertain. Dans rim, 

obéissance passivo, bien cpie volontaire; dans Tautre, 

indépendance, mépris de l'expérience et jalousie de 

toute autorité. 

Loin de se nuire, ces deux tendances, en apparence 

si opposées, marchent daccord et semblent se prêter 

nn mutuei appui. 

La religion voit dans la liberte civile un noble exer- 

cice des facultes de riiomme; dans le monde politique, 

un champ livre par le Créateur aux eíforts de rintelli- 

gence. Libre et puissante danssasphôre, satisfaitedela 

place qui lui est réservée, elle sait que son empire est 

dautant mieux établi qu'elle ne règne que par ses pro- 

prcs forces et domine sans appui sur les coeurs. 

La liberte voit dans la religion la compagnc de ses 

lultes et de ses triomphcs, le berceau de son enfance, 

la source divino de ses droits. Elle considòre Ia reli- 

gion commc la sauvegarde des mceurs; les moeurs 

comme Ia garanlie des lois et le gage de sa propre 

durée (F). 
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UAISOXS DE QUELÜÜES SINGULARITÉS QUE PUÉSENTENT 
EES LOIS ET LES COUTUMES UES ANCL0-AMÉRIC4INS. 

Quclquos restes d'institutions arislocraliques au sein de la plus complèle 
démocratie. — Pourquoi? II faut distinguer avec soin ce qui esl d'oi'i^ino 
purilaino ou d'origine anglaise. 

II ne faut pasque le lecteur tire des conséquences 

trop générales et trop absolues de ce qui precede. La 

condition sociale, la religion et les moeurs des premiers 

émigrants ont cxcrcé sans doulc une immense influence 

sur le dcstin de leur nouvelle patrie. Toutcfois, il n'a 

pas dépendu d'eux de fondcr une société donl le point 

do départne se trouvât placé qu'eneux-mémes; nul ne 

saurait se dégager enlièrement du passé; il leur est 

arrivé do mêler, soit volontairement, soit íi leur insu, 
aux idócs et aux usagcs qui leur étaient propres, d'autres 

usageset d'aulres idées qifils tenaient deleuréducation 

ou des traditions nationales de leur pays. 

Lorsquon veut connaitre et jugcr les Anglo-Améri- 

cains de nos jours, on doit donc distinguer avec soin 

ce qui est d'origine puritaine ou d'originc anglaise. 

On rencontre souvcnt aux États-Unis des lois ou des 

coutumes qui font contraste avec tout ce qui les envi- 

ronne." Ces lois paraissenl rédigces dans un esprit 

opposé à Tcsprit dominant de la législalion améri- 

caine; ces moeurs scmblcnt contraires ii 1'enscniblc de 

Fétat social. Si les colonies anglaises avaient été fon- 

décs dans un sièclc de ténèbres, ou si leur origine sc 
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perdait déja dans la nuit des tcmps, le problème serait 

insoluble. 

Je citerai un seul exemple pour faire comprendre 

ma penséc. 

La législation civilc eL criminelle des Américains ne 

connait que deux moyens d'action : la frisou ou le 

cmtionnement. Lc preraier acte d'une procédure con- 

siste à obtenir caulion du défendeur, ou, s'il refuse, à 

le faire incarcércr; ou discute ensuite la validité du 

titre ou la gravite des chargcs. 

II cst évidcnt qu'une pareille législation est dirigée 

contrc le pauvre, et ne favorise que le riche. 

Le pauvre ne trouye pas toujours de caution, mèmo 

en matière civile, et, s'il est contraint daller altendre 

justice en prison, son inaction forcée le réduit bientôt 

à la misère. 

Le riche, au contraire, parvicnt toujours à échap- 

pcr à remprisonnement en matière civilc; bien plus, 

a-t-il commis un délit, il se soustrait aisément à la 

punition qui doit fatteindrc : après avoir fourni cau- 

lion, il disparait. Onpeut dono direque, pour lui, toutes 

les peines qu inflige Ia loi se réduisent à des ainendcs 

Quoi de plus aristocratique qu'une semblable légis- 

lation? 

En Amérique, ccpcndant, ce sont les pauvres qui 

font la loi, et ils réservcnt habiluellement pour cux- 

mêmes les plus grands avantages de Ia société. 

1. II y a sans doulc des crimes pour lesquels 011 no rcçoit pas caulion, 
mais ils sont en Irès-polil nombre. 
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Cest en Angleterre qu'!! faut cherclicr Tcxplication 

de ce phénornène: les lois dont je parle sont anglaises 

Les Américains ne les ont pas changées, quoiqu'ellcs 

répugnent à Tenscmble dc Ia lógislation et à Ia massc 

de leurs idces. 

La chose qu'un peuple change le moins après ses 

usages, c'est la législalion civile. Les lois civiles ne 

sont familières qu'aiix legisles, c'est-à-dire à ccux qui 

ont un intérôt direct à les maintenir telles qu'elles 

sont, bonnes ou mauvaises, par la raison qu'ils les 

savent. Le gros de la nation les connait à pcine; il ne 

les voit agir que dans des cas particuliers, n'en 

saisit que dilTicilement la tendance, et s'y soumet saus 

y songer. 

J'ai cite un exemple, j'aurais pu cn signaler beau- 

coup d'autres. 

Le tableau que présente la société américaine est, si 

je puis m'exprimer ainsi, couvert d'une couche dómo- 

cratique, sous laquelle on voit de temps en temps per- 

cer les ancicnnes couleurs de raristocratie. 

1. Voycz lílakstonc et Delolme, liv. I, chap. x. 



GUAPITRE ÍII 

KTAT SOCIAL DES ANGLO-AMÉR1CAINS. • 

L'état social esL ordinairement le produit d'uii fait, 

quelqueíbis des lois, 1c plus souvent de ces deúx causes 

réunies; mais, une fois qu'il existe, on peut le considérer 

lui-même comme la cause première de la plupart des 

lois, des coutumes et des idées qui règlent Ia conduite 

des nations ; ce qu'il ne produit pas, il le modifie. 

Pour connaitre la législation et les m.oeurs d'un peu- 

plè, il lliut donc commencer par étudier sou élat social. 

flUE EE POINT SAILLANT DE l/ÉTAT SOCIAL DES ANGLO-AMÉRI- 
CA1NS EST D'ÊTUE ESSENTIELLEMENT DÉMOCRATIQUE. 

Prcmicrs émigrants de la Nouvelle-Anglcterrc. — Égaux entre eux. — Lois 
arislocratiques introduitos dans le Sud. — Époque de la révululion. — 
Changcment des lois dc succession. — ElTcts produits par ce chango- 
mcnt. — Égaliló poussée ã scs dcrniòres limites dans les nouveaux États 
de rOuest. — Égalilé parmi les intclligences. 

On pourrait faire plusieurs remarques importantes 

sur Tctat social des Anglo-Américains, mais il y en a 

une qui domine toutcs- les autres. 
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L'ctal social des Américains est órnineimncnt démo- 

cratique. II a eu ce caractère dès Ia naissance des colo- 

nies; il Ta plus encore de nos jours. 

J'ai dil dans le chapitre précédent qu'il régnait une 

très-grande égalité parmi les érnigranls qui vinrent s'é- 

tablir sur les rivages de la Nouvelle-Angleterre. Le 

germe même de farislocralie ne fut jamais déposé dans 

cette partie de 1'Union. On ne put jamais y fonder que 

des iníluences intellectuclles. Le peuple s'habitua à 

révérer certains noms, comme des cmblèines de lu- 

mières et de vertus. La voix de quclques citoyens obtint 

sur lui un pouvoir quon eut pcut-être avec raison 

appclé aristpcratique, s'il avait pu se transmettre in- 

variablement de père cn fils. 

Ceei se passait à Test de riludson; au sud-ouest de 

ce íleuve et en descendant jusquaux Floridos, il en 

était autrement. 

Dans la plupart des Etats silués au sud-ouest de 

riludson, de grands propriétaires anglais étaient venus 

s'établir. Les príncipes aristocratiques, et avec eux les 

lois anglaises sur les successions, y avaienl, étéimpor- 

tés. Jaifait connaitrc les raisonsqui empôchaientqu'on 

pút jamais établir en Amérique une aristocratie puis- 

sante. Cos raisons, tout en subsistant au sud-ouest de 

riludson, y avaient cependant moins de puissance qu'à 

lest de ce Jlcuve. Au sud, uu seul homme pouvait, à 

Taide d'csclaves, cultiver uno grande élendue de ter- 

rain. On voyait donc dans ecttc partie du continent de 

riches propriétaires foncicrs; mais leur iníluence n e- 
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lait pas préciscment aristocratique, comme on Tentend 

eu Europe, puisqu'ils ne possédaient aucun privilége, 

et que la culture par esclaves ne leur donnait point de 

tenanciers, par conséquent point de patronage. Toute- 

íbis, les grands propriétaires, au sud de riludson, for- 

maient nne classe supérieure, ayant des idées et des 

goúts à clle, et concenlranlen général Taction politiqne 

dans son sein. Cétait nne sorte d'arislocralie peu diffé- 

rente de lamasse du peuple, dont clle embrassait faci- 

lement les passions et les intérêts, nexcitant ni ramonr 

ni la haine; en sorame, débile et peu vivace. Ce fut 

cette classe qui, dans Ic Sud, se mit à la tète de Tin- 

surrection : la révolution d'Amérique lui doil scs plus 

grands hommcs. 

A cette cpoquc, la société tout enlière fui ébranlée; 

le peuple, au nom duquel on avaitcombattu, le peuple, 

devenu une puissance, coneut le désir d'agir par Ini- 

même;les instincts démocratiques s'éveillèrenl; en bri- 

sant le joug de la metrópole, on prit goút à tonle espòce 

ddndépcndance : les iníluences individuelles cessèrenl 

peu peu de se faire sentir; les habitudes comme les 
loiscommencôrcntàmarcher d'accord vers le mèmcbul. 

Mais ce fui la loi sur les successions qui fit faire à 

régalilé son dernier pas. 

.le nfclonnc que les publicistes anciens et modcrnes 

n'aient pas altribué aux lois sur les successions 1 une 

1. J'eiiteii(Js par les lois sur les successions loules les lois dout lo but 
principal est de régler lo sorl des biens après la inort du propriétairc. 

La loi sur les subslitutions esl de ce nombre; clle a aussi pour résultal. 
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plus grande influence dans la marche dcs affaires hu- 

maines. Ces lois appartiennent, il est vrai, à rordre 

civil; mais elles devraient ètre placées cn tôte detoutes 

les instilulions politiques, car elles influent incroyable- 

ment sur Télat social des peuplcs, dont les lois politi- 

ques ne sont que Texpression. Elles ont de plus une 

manière süre et uniformo d'opérer sur la sociétó; elles 
saisissent eu quelque sorte les générations avant leur 

naissance. Par elles, riiomme est armé d'un pouvoir 

presque divin sur Tavenir de ses semblablcs. Le légis- 

lateur règle une fois la succession des citoycns, et il 

se rcpose pcndant des siècles; le mouvement donné à 

son oeuvre, il peut en retirer la main ; la machine agil 

par ses propres forces, et se dirige coinme d'ellc- 

même vers un but indique davance. Conslituée d'unc 

certaine manière, clle réunit, elle concentre, elle groupe 

autour de quelque tôte la propriété, et bientòt après 

le pouvoir; elle fait jaillir en quelque sorte Taristo- 

cralic du.sol. Conduite par daulres príncipes et lancée 

dans une autre voie, son aclion est plus rápido en- 

core; clle divise, clle partage, elle dissemine les biens 

et la puissance; il arrive quelqucfois alors quon est 

eílrayc de la rapidité de sa marche; désespérant d'en 

arrêter le mouvement, on cherche du moins à créer 

devant elle des difficultós et des obstacles; on vcul 

il esl vrai, (Tempôclier le propriétairo de ilisposor do ses biens avant sa 
mort; mais elle nc.lui impose robligation dç les conservei' ipie dans la vuc 
de les faire parvenir intacts i son héritier. Le but principal de Ia loi dcs 
substitulions est donc de régler le sort des biens après la mort du pro- 
priélaire. Le reste est le moycn (]u'clle emploie. 
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contre-balancer son. action par des eíForts contraires; 

soins inutiles! elle broie, ou fait voler en éclats tout ce 

qui se rencontre sur son passage, ellc s'élève et retombe 

incessamment sur le sol, jusqu'à ce qu'il ne presente 

plus h la vue quune poussière mouvante et impalpable, 

sur laquelle s'assoit la démocratie. 

Lorsque Ia loi des successions permet, et, à plusforte 

raison, ordonne le partage ógal des biens du père entre 

tous les enfants, ses cffets sont de deux sortes; 11 im- 

porte de les dislinguer avec soin, quoiquils tendent am 

même but. 

En vcrtu de la loi des successions, la mort de chaque 

propriétaire arnène une révolution dans Ia propriété; 

non-seulement les biens changent de mattres, mais ils 

changent, pour ainsi dirc, de nature; ils se fractionnent 

sans cesse en portions plus pctites. 

Cest là reííet dircct en quelque sorte matériel de 

la loi. Dans les pays oü la législation établit régalilé des 

partages, les biens, et particulièrement les fortunes 

lerritoriales, doivent donc avoir une tendance perma- 

nente à s'amoindrir. Toutefois, les eflets de cette légis- 

lation ne se feraient sentir qu'à la longue, si la loi ctait 

abandonnéeà ses propres forces; car, pour peu que la 

famille ne se compose pas de plus de deux enfants (et 

la rnoyenne des familles dans un pays peuplé connne la 

Erance n'est, dit-on, que de trois), ces enfants, se par- 

tageanl la fortune de leur père et de leur mère, no 

seront pas plus pauvres que chacun de ceux-ci indivi- 

duellement. 
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Mais la loi du parlage égal n'cxerce pas seulement 

son inílueuce sur le sort dcs biens; elle agit sur Tàme 

mêine des propriétaires, et appelle leurs passions à son 

aide. Ce sont ses etrels indirects qui détruisent rapide- 

ment les .grandes forlunes et surtout Jes grands do- 

maines. 

Chez les peuples ou la loi des successions est fondée 
sur lo droit de primogénilure, les doínaines territoriaux 

passent le plus souvent de générations en générations 

-sans se diviser. II resulte de là que Tesprit de famille 

se matérialise en quelque sorte dans la tcrre. La famille 

represente la (erre, la terre représente la famille; elle 

perpetue son nom, son origine, sa gloire, sa puissance, 

ses vertus. Cest un témoin impérissable du passe, et un 

gage précieux de Texistence à venir. 

Lorsípie la loi dcs successions établil le parlage égal, 

elle détruit la liaison intime qui exislait entre fcsprit 
de famille et la conservation de la terre; la terre cesse 

de représentcr la famille, car, ne pouvant manquer d elre 

partagée au hout d'une ou de dcux générations, il est 

évidcnt qu'elle doit sans cesse s'amoindrir et finir par 

disparaitrc enliòremcnt. Les filsd'un grand propriétaire 

íoncier, s'ils sont en pclit nombre ou si la fortune leur 

est favorable, peuvent bien conserver réspérance de 

n'ètre pas moins riches que leur auteur, mais non de 

posséder les mêmes biens que lui : leur ricliesse se 

composcra nécessairement d'autrcs élémcnts que la 

sienne. 

Or, du moment ou vous cnlevez aux propriétaires 
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fonciers un grand intérêt de seutinient, de souvenirs, 

d'orgueil, d'ambition à conservei" la terre, on peut être 

assuré que tòl ou tard ils la vendront, car ils ont un 

grand intérêt pécuniaire à la vendre, les capitaux mo- 

biliers produisant plus d'intérêts que les autres et se 
prêtant bien plus facilement à satisbiire les passions du 

moment. 

Une íbis divisées, les grandes propriétés foncières ne 

se refont plus; car le petit propriétaire tire plus de re- 

venu de son champ proportion gardée, que le grand 

propriétaire du sien; il le vend donc beaucoup plus 

cher quelui. Ainsiles calculs économiques qui ont porte 

rhomme riche à vendre do vastes propriétés, Ferapè- 

clieront, à plus forte raison, d'en acbeter de petites pour 

en recomposer de grandes. 

Ce qu'on appelle Fesprit de famille est souvent fondé 

sur une illusion de régoisme individucl. On cherche à 

se perpétuer et à s'immortaliser cn quelque sorte dans 

ses arrière-neveux. Là oü finit Tesprit de famille, ré- 

goisme individucl rentre dans la réalité de ses penchants. 

Comme la famille ne se présente plus à fesprit que 

comme une chose vague, indéterminée, incertaine, cha- 

cun se concentre dans la commodité du présent: on 

songe à rélablissement de la génération qui va suivre, 

et rien de plus. 

On ne cherche donc pas à perpétuer sa famille, ou 

1. Jc ne veux pas dire que le pelit propriétaire cultive mieux, mais il 
cultive avec plus d'ardeur et do soin, et regagne par le travail cc qui lui 
manque du cdté de l'art. 
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du moins on cherche à la perpétuer par d'autres moyens 

que par la propriété foncière. 

Ainsi, noa-seulement la loi des successions rend 

difficile aux familles de conserver intacts les mèmes 

domaines, mais clle leur ôte le désir de le tenter, et 

elle les entraine, cn quelque sorte, à coopcrer avec elle 

à leur propre ruine. 
La loi du partage égal procède par deux voies : en 

agissant sur la chose, elle agit sur rhomme; en agis- 

sant sur rhomme, elle arrive à la chose. 

Des deux manières, elle parvient à attaquer profon- 

dément la propriété foncière et à faire disparaitre avec 

rapidité les familles ainsi que les fortunesl. 

Ce n'est pas sans doute à nous, Français du dix-neu- 

viòme siècle, témoins journaliers des changcments poli- 

tiques et sociaux que la loi des successions fait naitre, 

à mettre en doute sou pouvoir. Chaquc jour, nous la 

1. La terre élant Ia propriétó la plus solide, il so rencontre de temps en 
temps des homrnes l ichos qiii sont disposés à faire dc grands saciificc» 
ponr l'acqiiérir, et qui pcrdont volonticrs une portion considérable dc 
leur revenu pour assurer le reste Mais co sont là dos accidents. L'amour 
de la propriétó innnobilière nc so trouvc plns liabituollcment que chcz le 
pauvre. Le petit propríétaire foncier, qui a moins de lumières, moins 
ifimagination et moins de, passion que le grand, n'est, en gónóral, 
préoccupé que du désir d'augmenter son domaine, et souvent il arrive 
que les successions, IcS mariagcs, ou les chances du cômmerce, lui on 
fournissent pcu à peu les moyens. 

A cfltó do la tcndance qui porte les boinmes à divisor Ia terre, il cn 
existe douc une auírc qui les porte à 1'agglomércr. Cotte tcndance, qui 
suffit à empècher que les propriété! ne' se divisent à l'inflni, n'est pas 
assez forte pour créer dc grandes fortunes territorialcs, ni surtout pour 
les maintenir dans les mémes familles. 
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voyons passer et repasser sans cesse sur notre sol, ren- 

versant sur son chemin les murs de nos demeures, et 

détruisant la clôture de nos champs. Mais, si la loi des 

successions a déjà beaucoup fait parmi nous, beaucoup 

lui reste encore à faire. Nos souvenirs, nos opinions ct 

nos habitudes lui opposont de puissants obstacles. 

Aux États-Unis, son ceuvrc de destruction est à peu 

près tenninée. Cest là qu'on peut étudier ses princi- 

paux résullats. 

La législation anglaise sur la transmission des biens 

fut abolie dans presque tous les États à 1 epoque de Ia 

révolution. 

La loi sur les substitutions fut modifiée de manière à 

ne gêner que d'une manière insensible la libre circula- 

tion des biens {G). 

La prcmière géncration passa; les terres connnen- 

cèrent à se divisor. Le mouvement devint de plus cn plus 

rapide à mesure que le lemps marchait. Aujourddmi, 

quand soixante ans à peine se sont écoulés, Faspect de 

la société est déjàméconnaissable; les famillés des grands 

propriétaires fonciers se sont presque toutes englouties 

au sein delamassecommune. DansFétat deNew-York, 

ofi on cn cornptait un très-grand nombre, deux surnagent 

à peine sur le gouffre prêt à les saisir. Los fils do ces 

opulents citoyens sont aujourd'hui commerçants, avo- 

cats, médecins. La plupart sont tombes dans Fobscurité 

la plus profondc. Ladernière trace des rangs et des dis- 

tinctions héréditaires est détruite; la loi dos successions 

a partout passé son niveau. 
I. 6 
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Ce n'est pas qu'aux Etats-Unis comme ailleurs il n'y 

ait des riches; je ne connais même pas de pays oü la- 

mour de Fargent tienne une plus large place dans le 

coeur de rhomme, et oü Ton professe un mépris plus 

profond pour la théorie de Tágalité permanente des 

biens. Mais la fortune y circule avec une incroyable ra- 

pidité, et rexpérience apprend qu'il est rare de voir deux 

générations en recueillir les faveurs. 

Ce tableau, quelque coloré qu'on le suppose, ne donne 

encore qu'une idée incomplète de ce qui se passe dans 

les nouveaux États de FOuest et du Sud-Ouest. 

A la fin du siècle dernier, de hardis aventuriers 

commencèrent à pénétrer dans la vallée du Mississipi. 

Ce fut comme une nouvelle découverte de FAmérique : 

bientôt le gros de Fémigration s'y porta; on vit alors des 

sociétés inconnues sortir tout àcoup du désert.DesÉtafs 

dont le nom même n'existait pas peu d'années aupara- 

vant, prirent rang au sein de TUnion américaine. Cest 

dans FOuest qu'on peut observei- la démocratie parvenuo 

à sa dernière limite. Dans ces États, improvises en quel- 

que sorte par la fortune, les habitants sont arrivés d'hier 

sur le sol qifils occupent. Ils se connaisscnt à peine les 

uns les autres, et chacun ignore rhistoire de son plus 

proche voisin. Dans celte partie du continent américain, 
la population cchappcdonc non-seulement à Finflucnce 

des grands noms et des grandes richesses, mais íi cette 

naturellé aristocratie qui découle des lumières et de la 

vertu. Nul n'y exerce ce respcctable pouvoir que les 

hommes accordent au souvcnird'une vieentiòre occupée 
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à faire le bien sons leurs yeux. Les nouveaux États de 

1 Ouest ont dójà des habitants; la société n'y existe poinl 

encore. 

Mais ce ne sont pas seulement les fortunes qui sont 

égales eu Amérique; 1'égalités'étend jusquàun certain 

point sur les intelligences elles-mêmes. 

Je ne pense pas qu'il y ait de pays dans le monde 

oú, proportion gardée avec la population, il se trouve 

aussi peu d'ignorants et moins de savants qu'en Amé- 

rique. 

L'instruction primaire y est à laportée dechacun; 

rinstruction supérieure n'y est presque à la portée de 

personne. 

Ceei se comprend sans peine, et est pour ainsi dirc 

le résultat nécessaire de ce que nous avons avancé plus 

haut. 

Presque tous les Américains ont de Taisance; ils peu- 

vent donc facilement se procurer les premiers éléments 

des connaissances humaines. 

En Amérique, il y a peu de riches; presque tous les 

Américains ont donc besoin d'exercer une profession. 

Or, toute profession exige un apprenlissage. Les Amé- 

ricains ne peuvent donc donner à Ia culture générale 

de rintelligence que les premières années de la vie : 

à quinze ans, ils entrent dans une carrière; ainsi leur 

éducation íinit le plus souvent à répoque oü la nôtre 

commence. Si elle se poursuit au delà, elle ne se di- 

rige plus que vers une matière spéciale etlucrative; on 

éludic une science comine on prend un métier, et Ton 
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n'en saisit que les applications dont Tutilité presente 

est reconnue. 

En Amérique, la plupart des riches ont commencé 

par être pauvres; presque tous les oisifs ont été, dans 

leur jeunesse, des gens occupés; d'oü il resulte que, 

quand ou pourrait avoir le goút de Fétude, on n'a pas 

le temps de s'y livrer; et que, quand on a acquis le 

temps de s'y livrer, on n'en a plus le goüt. 

II n'existe donc point en Amérique de classe dans 

laquelle le penchant des plaisirs intcllectuels se trans- 

mette avec une aisance et des loisirs héréditaires, et 

qui tienne en honneur les travaux de Fintelligence. 

Aussi la volonté de se livrer à ces travaux rnanque- 

t-elle aussi bien que le pouvoir. 

II s'est établi en Amérique, dans les conaissances 

humaines, un certain niveau mitoyen. Tous les esprits 

s'en sont rapprochés, les uns en s'élevant, les autres 

en s'abaissant. 

II se rencontre donc une multitude immcnse d'm- 

dividus qui ont le même nombre do notions à peu près 

en matière de religion, d'histoire, de science, d'écono- 

mie politique, de législation, dc gouvcrnemcnt. 

L'inégalité inlcllectuelle vicnt directement de Dieu, 

et Fhomme nc saurait empêcher qu'ellc nese retrouve 

toujours. 

Mais il arrive du moins, de ce que nous venons de 

dire, que les intelligences, tout enrestant inégales, ainsi 

que 1 a voulu le Créateur, trouvent à leur disposition 

des moyens égaux. 
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Ainsi donc, de nos jours, en Amérique, rólément 

aristocratique, toujours faible depuis sa naissance, est 

sinon détruit, du moins affaibli de telle sorte, quil est 

difficile de lui assigner uno inlluence quelconque dans 

la marche des aíTaires. 

Letemps, les événements et les lois y ont au contraire 

rendu rólément démocratique, non pas seulement pré- 

pondérant, mais pour ainsi dire unique. Aucune influence 

de familleni de corps ne s'y laisse apercevoir; souvenl 

même on ne saurait y découvrir d'iníluence individuelle 

quelque peu durable. 

L'Amérique présente donc, dans son état social, le 

plus étrange phénoraène. Les hommes s'y monlrent plus 

égaux par leur fortune et par leur intelligence, ou, en 

d'autres termos, plus également forts, quils ne le sont 

dans aucun pays du monde et qu'ils ne l'ont été dans 

aucun siècle donl rhistoire garde le souvenir. 

CONSÉQUENCES POL1TIQUES DE L'ÉTAT SOCIAL 
DES ANGLO-AMÈRICAINS 

Les conséquences politiqucs d'un pareil état social 

sont faciles à déduire. 

II est impossible de comprendre que régalité ne fi- 

nisse pas par pénétrer dans le monde politique comme 

ailleurs. On ne saurait concevoir les hommes éternelle- 

ment inégaux entre eux sur un seul point, égaux sur 

lesautres; ils arriveront donc, dans un temps donné, 

ii Têtre sur tous. 
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Or, je ne sais que deux manières de faire régner Téga- 

lité dans le monde politique ; il faut donner des droits 

à chaque citoyen, ou n'en donner à personne. 

Pour les peuples qui sont parvenus au môrae état so- 

cial que les Anglo-Américains, il est donc très-difficile 

d'apercevoir un terme moyen cnlre la souvcraineté de 

tous et le pouvoir absolu d'un seul. 

II ne faut point se dissimuler que Tétat social que je 

viens de décrire se prôte presque aussi facilement à 

Tune et à Tautre de ccs deux conséqucnces. 

IIy a, en efíet, une passion mfilc et legitime pour le- 

galité, qui excite les homraes à vouloir ctre tous forts 

et estimes. Celte passion tend élever les petits au rang 

des grands; maisil se rencontre aussi dans le coeur hu- 

main un goút dépravé pour Tegalité, qui porte les 

faibles à vouloir attirer les forts íi leur niveau, et qui 
réduit les hommes à préférer fegalité dans la servitude 

à rinégalitó dans Ia liberte. Ce n'cst pas que les peuples 

dontTétat social est démocratique méprisent naturellc- 

ment la liberté; ils ont, au contraire, un goüt instinclif 

pour clle. Mais la liberté n'estpas Fétat principal et con- 

tinu de leur désir; ce qu'ils aimcnt d'un amour éterncl, 

c'est Tegalitó; ils s'élancent vers la liberté par impul- 
sion rapide et par eíforts soudains, et, s'ils manquent le 

but, ils se résignent; mais rien ne saurait les satisfairc 

sans régalité, et ils consentiraicnt plutôt à périr qu'à 

la pcrdre. 

D'un autre côté, quand les citoyens sont tous h peu 

près égaux, il leur devient difficile de dófendre leu 
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indépendance contre les agressions du pouvoir. Aucun 

d'entre eux n'étant alors assez fort pour lutter seul avec 

avantage, il n'y a que Ia combinaison des forces de tous 

qui puisse garantir Ia liberté. Or, une pareille combi- 

naison ne se rencontre pas toujours. 

Les peuples peuvent donc lirer deux grandes consé- 

quences politiques du même état social: ces consé- 

quences diffèrent prodigieusement entre elles; mais 

elles sortent toutes deux du même fait. 

Soumis les premiers à cette redoutable alternative 

que je viens de décrire, les Anglo-Américains ont été 

assez heureux pour échapper au pouvoir absolu. Les 

circonstanccs, Torígine, les lumières, et surtoüt les 

mceurs, leur ont permis de fonder et de maintenir la 

souveraineté du peuple. 



GHAPITRE IV 

DU PRÍNCIPE HE LA SOÜVERA1NETÉ DU PEUPLE 
EN AMÉ1UQUE. 

II domino toute la sociólé amérioaine. — Application que les Américains fai- 
saient dcjà do co príncipe avant lonr róvolution. — Développemeftt que lui 
a donné cetto róvolution. — Abaissement graduei et irrósistible du cons, 

Lorsquon vcut parler des lois poliliques des Etats- 

Unis, c'est toujours par le dograe de la souveraineté du 

peuple quil faut commencer. 

Le príncipe de la souveraineté du peuple, qui se 

trouve toujours plus ou moins au íbnd de presquc 

toules les institutions humaines, y demeure d'ordinairc 

comme enseveli. On lui obéit sans le reconnaitre, ou, si 

parfois il arrive de le produire un moment au grand 

jour, on se hâte bientôt de le replonger dans les té- 

nèbres du sanctuaire. 

La volonté nationalc cst un des mots dont les intri- 

gants de tous les teiups et les despotes de tous les âges 

ont le plus largement abusé. Les uns en ont vu Tex- 

pression dans les suffrages acbelés de quclques agents 

du pouvoir; d'autres dans les votes d^ne minorité inté- 

ressée ou craintive; il y en a môrae qui Tonl décou- 

verle toute formulée dansle silence des peuples, et qui 
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ont pensé que du fait de robéissance naissait pour eux 

le droit du comraandemenL 

Eu Amérique, le príncipe de la souveraineté du peu- 

ple n'est point cachê ou stérile cornme chez certaines 

nations : il est reconnu par les moeurs, proclame par 

les lois; il s'étend avec liberte, et atteint sans obstacles 

ses dernières conséquences. 

S'il est un seul pays au monde ou Ton puisse espérer 

apprécier à sa juste valeur le dogmc de la souveraineté 

du peuple, Tétudier dans son application aux affaires 

de la société, et juger ses avantages et ses dangers, ce 

pays-là est assurément 1'Amérique. 

J'ai dit précédemment que, dês rorigine, le prín- 

cipe de Ia souveraineté du peuple avait été le príncipe 

générateur de la plupart des colonies anglaises d'Amé- 

rique. 

II s'en fallut de beaucoup cependant qu'il dominât 

alors le gouvernement de la société comme il le fait de 

nos jours. 

Dcux obstacles, fun extéfieur, faulre intérieur, re- 

tardaient sa marche cnvahissantc. 

il ne pouvait se faire jour oslcnsiblement au sein des 

lois, puisque les colonies étaient encore contraintes 

d'obéir à la métropole; il était donc réduil à se cacbcr 

dans les asscmblées provinciales et surto ut dans la 

communc. Là, il s'étcndait en secret. 

La société américaine d'alors n'était point encore 

préparée à Tadopter dans loutes ses conséquences. Les 

lumières dans la Nouvelle-Angleterre, les richesses au 
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sud de riludson, exercèrent longtemps,.comme je Tai 

fait voir dans le chapitre qui precede, une sorte d'in- 

fiuence aristocratique qui tendait à resserrer en pcude 

mains Texercice des pouvoirs sociaux. II s'en fallait en- 

core beaucoup que tous les fonctionnaires publics 

íussent électifs, et tous les citoyens électeurs. Le droit 

électoral était partout renfermé dans de certaines li- 

mites, et subordonné à Texistence d'un cens. Ce cens 
était très-faible au Nord, plus considérable au Sud. 

La révolution d'Amérique éclata. Le dogme de la 

souveraineté du peuple sorlit de la communc et sola- 

para du gouvernement; toutes les classes se compro- 

mirent pour sa cause; on combattit, et on triompha en 

son nom; il devint la loi des lois. 

Un changement presque aussi rapide sOffectua dans 

rintérieur de la société. La loi des successions acheva 

de briser les influences locales. 

Au moment oü cet effet des lois et de la révolution 

commença à se révélerà tous les yeux, la victoire avait 

déjà irrévocablement prononcé en faveur de Ia démo- 

cratie. Le pouvoir était, par le fait, entre ses mains. II 

n'était môme plus permis de lutter contre clle. Les 

hautes classes se soumirent donc sans murmure et sans 
combat à un mal désormais inévitable. 11 leur arriva 

ce qui arrivc d'ordinaire aux puissances qui tombent : 

régoisme individuel s'cinpara de leurs membros ;comme 

on ne pouvait plus arracher Ia force des mains du peu- 

ple, et qu on ne detestait point assez Ia multitude pour 

prendre plaisir à la braver, on ne songea plus qu'à gagner 
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sa bienveillance à tout prix. Les lois les plus démocra- 

liques furent donc votées à Fenvi par les hommesdont 

elles froissaient le plus les interets. De cette manière, 

les hautes classes n'excitèrent point contre elles les 
passions populaires; mais elles Mtèrent elles-raèmes le 

triomphe de Tordre nouveau. Ainsi, chose singulière! 

on vit Télan démocratique d'autaat plus irrésislible 

dans les États oü Faristocratie avait le plus de racines. 

L'Etat du Maryland, qui avait été fondé par de grands 

seigneurs, proclama le premier le vote universel1, et 

introduisit dans Fensemblc de sou goúvernement les 

formes les plus démocratiques. 

Lorsqu'un peuplc commcnce à toucher au cens élec- 

toral, on peut prévoir qu'il arrivera, dans un délai plus 

ou moins long, à le faire disparaitre complétement. 

Cest là Fune des règles les plus invariables qui régissent 

les sociétés. A mcsure qu'on recule la limite des droits 

électoraux, on sent le besoin de la reculer davantagc; 

car, après chaque concession nouvelle, les forces de la 

démocratie augmentent, et ses exigences croissent avec 

son nouveau pouvoir. L'ambition de ceux qu'on laisse 

au-dessous du cens s'irrite en proportion du grand nom- 

bre de ceux qui se trouvent au-dessus. L'exception de- 

vient eníin la ròglc; les concessions se succòdent sans 

relàche, et 1'on ne s'arrôte plus que quand on est arrivé 

au sufTrage universel. 

De nos jours, le príncipe dela souveraineté du peuple 

I. Amendement fait à la constitulion du Maryland en 1801 et 1809. 
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a pris aux États-Unis tous les développemcnts pratiques 

que rimagination puisse concevoir. II s'est dégagé de 

toutes les fictions dont on a pris soin de 1'environner 

ailleurs; on le voit se revêtir successivement de toutes 

les formes, suivant la necessite des cas. Tantôt le peu- 

ple en corps foit leslois comme à Athcnes; tantôt des 

. députés que le vote universel a créés le représentent 

et agissent en son nom sous sa surveillance presque 

immédiate. 

II y a despays 011 un pouvoir en quclque sorte exté- 

rieur au corps social agit sur lui et le force de marcher 

dans une certaine voie. 

II'y en a d'autres oü la force est divisée, étant tout 

h la fois placée dans la société et hors d'ellc. Rien de 

semblable ne se voit aux États-Unis; la société y agit 

par elle-raême et sur elle-mêrae. II n'existc de puis- 

sance que dans son sein; on ne rcncontrc même presque 

personne qui ose concevoir et surtout exprimer fidée 

d'en chercher ailleurs. Le peuple participe à la compo- 

sition des lois par le choix des législateurs, à leur appli- 

cation par Télection des agcnls du pouvoir exéculif, on 

pcut dirc qu'il gouverne lui-même, tant Ia part laisséc 

à 1'administration est faible et restreintc, tant celle-ci 
se ressenl de son origine populaire et obéit à la puis- 

sance dont elle émane. Le peuple rògne sur le monde 

politique américain comme Dieu sur funivers. II est la 

cause et la íin de toutes choses; tout en sort et tout s'y 

absorbe (11). 



CHAPITRE Y 

NECESSITE D'ÉTUDIEK CE ÜUI SE PASSE 
DANS LES ÉTATS PAUTICELIERS AYANT DE PARLEU 

DU GOUVERNEMENT DE L'UNION. 

Onse propose d'examiner, dans le chapitre suivanf, 

quelle est, en Amérique, la forme du gouvernemcnt 

fondé sur le príncipe de la souveraineté du peuple; 

quels sont ses moyens d'action, ses embarcas, ses avan- 

lages et ses dangers. 

Une première difficulté se présente : les États-Unis 

ont une constitution complexe: on y remarque deux 

sociétés dislinctes engagées, et, si je puis m'expliquei- 

ainsi, emboitées Fune dans Fautre; on y voit deuxgou- 

vernemcnts complétement separes et presque indépen- 

danls : Fim, habituei et indéfmi, qui rcpond aux bc- 

soins journaliers de la soeiétó; Fautre, exceptionnel et 

circonscrit, qui ne s'applique qu'à certains intérêts gé- 

néraux. Ce sont, en un mot, vingt-quatrepetitesnations 

souveraines, dont Fensernble forme le grand corps de 

FUnion. 

Examiner FUnion avanl d'ctudier FEtat, c'cst s'en- 

gager dans une route scmée d'obstacles. La forme du 
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gouverncment federal aux ÉLats-Unis a paru la dernière; 

elle n'a été qu'une modification de la république, un ré- 

sumé des príncipes politiques répandus dans la société 

entière avant elle, et y subsistant indépcndamment d'elle. 

Le gouvernement federal, d'aillcurs, comme je viensdc 

le dire, n'esL qu'une exception; le gouvernement des 

Etats est la règle commune. L'écrivain qui voudraitfaire 

connaitre 1'cnsemblc d'un pareiI tableau avant d'en 
avoir montré les détails, tomberait nécessairement dans 

des obscurilés et des redites. 

Les grands príncipes politiques qui régissent aujour- 

d'hui Ia société américaine ont pris naissance et se sonl 

développés dans VÉtat; on ne saurait en doutor. Cest 

donc TÉtat qu'!! faut connaítre pour avoir la clcf de 

toutle reste. 

Les Etats qui composent de nos jours FUnion amé- 

ricaine, présentent lous, quant à Taspect extérieur des 

institutions, le même spectacle. La vie politique ou 

administrative s'y trouve concentréc dans trois foyers 
d'action, qu'on pourrait comparer aux divers centres 

nerveuxqui font mouvoir le corps humain. 

Au premier degré se trouve la commune, plus haut 

le comté, cnfin VÉtat. 
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DU SYSTÉME COMJIUNAL EN AMÉRIQÜE. 

Pourquoi Tauteur commence l'examen des inslitutions poliüques par la com- 
muno. — La commune se retrouve chcz teus les peuples. — Difficulté 
d'établir et de conscrver la liberte communalc. — Son importance. — 
Poiirquoi Tauteur a choisi i'organisation commuaale de la Nouvelle-An- 
gleterre pour objet principal de son oxamen. 

Ce n'est pas par hasard que j'examine d'abord la 

commune. 

La commune est la seule association qui soit si bien 

dans la nature, que, partout oü il y a des hommes réunis, 

il se forme de soi-même une' commune. 

La société communale existe donc chez tons les peu- 

ples, quels que soient leurs usages et leurs lois; c'est 

rhomme qui fait les royaumes et crée les republiques j 

la commune parait sortir directeraent des mains de 

Dieu. Mais, si la commune existe depuis qu'il y a des 

hommes, la liberte communale est choserare etfragile. 

Un peuple pcut toujours établir de grandes assemblées 

politiques, parce qu'il se trouve habituellement dans 

son sein un certain nombre d'hommes chcz lesquels les 

hunières remplaccnt jusqu'à un certain point Tusage 

des aflaires. La commune est coraposée d'éléments gros- 

siers qui se refusent souvent ii faction du législateur. 

La difficulté de fonder findépendance des comraunes, 

au lieu de diminuer à niesure que les nalions s'éclairent, 

augmente avec les lumières. Une société très-civilisée 

no tolere qifavec peine les essais de la liberté commu- 

nale; elle se révolte à la vue de ses nombreux écarts, 
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et désespòre du succès avant d'avoir atteint le résultat 

final de Texpórience. 

Parmi tontos les libertés, celle des communes, qui 

s'établit si difficileraent, est aussi la plus exposée aux 

invasions du pouvoir. Livrées à elles-mèraes, les insli- 

tutions communales ne sauraient guère lutter contre 

un gouvernement entreprenant et forl; pour se défen- 

dre avec succès, il faut qu'clles aient pris tous leurs 

développements et quelles se soient mêlées aux idées 

et aux habitudes nationales. Ainsi, tant que la liberté 

communalc n'est pas entrée dans les mocurs, il est facile 

de la détruire, et elle ne peut entrer dans les mocurs 

qu'après avoir longtcmps subsiste dans les lois. 

La liberté communale échappe donc, pour ainsi dire, 

à 1'effort de ritomme. Aussi arrive-t-il rarement qu'elle 

soit créée; elle naít en quelque sorte d'ellc-mcme. Elle 

se développe presque en secrct au sein dune sociétc 

demi-barbare. Cest Taction continue des lois et dos 
mceurs, les circonstances et surtout 1c ternps, qui par- 

viennent à la consolider. De toutes les 'nations du con- 

tinent de FEurope, on peut dire qu'il n'y en a pas une 

seule qui la connaisse. 

Cest pourtant dans la commune que reside la force 

des peuples libres. Los institutions communales sonlà 
la liberté ce que les écoles primaires sont à la science; 

elles la mettentàla portée du peuple; elles lui en font 

goúter 1'usage paisible et Fhabituent à s'cn servir. Sans 

institutions communales, unenation peut se donner un 

gouvernement libre, mais elle n'a pas Fesprit do la li- 
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berté. Des passions passagères, des intérêts d'un mo- 

ment, le hasard des circonstances, peuvent lui donner 

les formes extérieures de findependance; mais le des- 

poüsrae refoulé dans rintérieurdu corps social reparait 

(òt ou tard à ia surface. 

Pour faire bien comprendre au lecteur les principes 

généraux sur lesqucls repose 1'orgariisation polilique de 

la commune et du comté aux États-Unis, j'ai cru qu'il 

était utile de prendre pour modele un État en particu- 

lier; d'examincr avcc détail cequi s'y passe, et de jeter 

ensuite un regafd rapide sur le reste du pays. 

J'ai choisi fim des Étals de la Nouvelle-Angleterre. 

La commune et le comté nc sont pas organisés de la 

mème manière dans loutes les parties de LUnion; il est 

facile de reconnaitre, cependant, que dans toute TUnion 

les mèmes principes, à peu près, ont preside à la for- 

mation de Tun et de Fautre. 

Or, il m'a paru que ces principes avaient reçu dans 

la Nouvelle-Angleterre des développements plus con- 

sidérables, et attcint des consóquences plus éloignées 

que partout ailleurs. Ils s'y montrent donc pour ainsi 

dire plus en relief, et se livrent ainsi plus aiséraent à 
Fobservation de Fétranger. 

Les institutions communales de la Nouvelle-Angle- 

terre forment un ensemble complet et régulier; elles 

sont anciennes; elles sont fortes par les lois, plus fortes 

encore par les mocurs; elles exereent une iníluence 

prodigieuse sur la sociélé enlière. 

A tous ces titres, elles méritent d'attirer nos regards. 
I ^ 7 
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CIRCONSCniPTION DE LA COMMUNE. 

La commune de la Nouvelle-Angleterre (township) 

tienl lemilieu entre le canton et la commune de France. 

On y compte en général de denx à trois mille habi- 

lants 1; elle n'esl donc point assez étenduc pour que 
tous ses habitants n'aient pas à peu près les mèmes 

inlérêts, et, dun autre côlé,elle est assez peuplée pour 

qu'on soit toujours súr de trouver dans sou sein les 

éléraents d'une bonne administration. 

rOUVOlRS COMMüNAUX DANS LA NOUVELLE-ANGLETERRE. 

Lc peuple origino do tous Ics pouvoirs dans la commune comme aillours. — It 
y traite les pjiucipalesaffaires par lui-môme. — Point de conseil municipal.. 
 La plus grande pariic de raulorité communalo concoutrée dans la maiu 
dos select-men. — Comment les sclect-men agisscnt. — Assemblée générale 
dos habitants do la commune (toum-meeting). — Énumóration do tous los 
fonctionnaires communaux. — Fnnctions oljíigatoircs et rélribuées. 

Dans la commune comme partout ailleurs, lc peuple 

est la source des pouvoirs sociaux, mais nulle part il 

n'exerce sa puissance plus immédiatemcnt. Le peuple, 

cn Amcrique, est un maitre auquel il a faliu complaire 

jusquaux dernières limites du possible. 

Dans la Nouvelle-Angleterre, la majorité agit 'par re- 

présentants lorsqu'il faut traiter les affaires générales 

I. Le nombre dos coinnmnes, dans 1'État de Massaclmsctts, était, en 
1830, de 305; le nombre dos habitants de 010,011; cc qui donne à pen 
près un terme moyen de 2,000 habitants par commune. 
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de riítat. II était nécessaire qu'il en fut ainsi; mais 

dans la commune, oú raclion législative et gouverne- 

mentale est plus rapprochée des gouvernés, Ia loi de la 

représenlation n'est point admise. 11 n'y a point de 

conseil municipal; le corps des élecleurs, après avoir 

nommé ses magistrais, les dirige lui-même dans tout ce 

(jui n'est pas rexécution pure et simple de lois deTÉtatl. 

Gel ordre de choses est si contraire à nos idées et 

tellement opposé à nos habitudes, qu'il est nécessaire 

de fournir ici quelques exemples pour qu'il soil possible 

de bicn le comprendre. 

Les fonctions publiques sout extrêmement nom- 

breuses et fort divisées dans la commune, comme nous 

le verrons plus bas; cependant, la plus grande partie 

des pouvoirs administratifs est concentrée dans les 

mains d'un petit nombre d'individus élus chaqueannée 

et qu'on nommé les select-men2. 

I. Les môines règles ne sont pas applicables aux grandes communos. 
Colles-ci ont, en général, un maire et un corps municipal divise cn deux 
branches; mais c'cst là uno exception qui a besoin detre autorisée par 
une loi. (Voyoz la loi du 22 février 1822, régulatrice des pouvoirs de la 
ville de Boston. Laws of ilassachusells, t. Ií, p. 588.) Ceei s'applique 
aux grandes villcs. II arrive fréquemment aussi que les petites sont sou- 
mises à une administration particulière. Ou coniptait, en 1832, 101 com- 
munes administrécs de cctte manière dans l'État de New-York, (Williaitis 
Itegísler.) ' 
■ 2. On en élit trois dans les plus petites communcs, neuf dans les plus 
grandes. Voycz the Town of/icer, p. 186. Voyez aussi les principales lois 
du Massacliusetls relativos aux select-men : 

Loi du 20 février 1786, t. I, p. 219; — du 24 février 1796, t. I, p. 488; 
— 7 mars 1801, t. II, p. 45; —16 juin 1795, t. I, p. 475; — 12 mars 1808, 
t, II, p. 186; — 28 février 1787, t. I, p. 302; —22 juin 1797, t.] I, 
p. 539. i 
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Les lois généralcs derEtatontimposéauxselect-men 

un certain nombre d'obligalions. Ils n'ont pas besoin 

de Tautorisation de leurs administres pour les remplir 

et ils ne peuvent s'y soustraire sans cngager leur res- 

ponsabilité personnelle. La loi de FÉtat les charge, 

par exemple, de former, dans leur commune, les listes 

électorales; s'ils.o.mettentde le feire, ils se rendentcou- 
pablcs d'un dclit. Mais, dans toutes les cboscs qui sont 

abandonnées à la direction dn pouvoir communal, les 

select-inen sont les exécuteurs des volontés populaires 

comme parmi nous le maire est Fexécuteur des délibéra- 

lions du conseil municipal. Le plus souvent ilsagissent 

sons leur responsabilité privee et nc font que suivre, 

dans la pratique, la conséquence des príncipes que la 

majorité a précédemment posés. Mais veulenl-ils intro- 

duire un changement quelconquc dans Fordre établi; 

désirent-ils se livrer à une entreprise nouvclle, il leur 
faut remonter à la source de leur pouvoir. Je suppose 

qu'il s'agit d'établir une écolc: les select-men convo- 

quent à certain jour, dans un lieu indique d'avance, la 

totalilé des électeurs; là, ils exposcnt le besoin qui se 

fait sentir; ils font connaitre les moyens d'y satisfaire, 

Fargent qu'il faut dépcnser, le liou qu'il convicnt de 

choisir. L'assemblée, consultée sur tous ccs points, 

adopte le príncipe, fixe le lieu, vote Timpot, et remet 

rexécution de ses volontés dans les mains de select-men. 

Les select-men ont seuls le droit de convoquer la 

réunion communale {town-meeting), mais on peut les 

provoquer à le fairc. Si dix propriétaires conçoivent un 
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projet nouveau et \eulent le soumettre à rasseniiment 

de la commune, ils réclament une convocation générale 

des habitants; lesselect-men sontobligés d'ysouscrire, 

et ne conservent que le droit de présider Tassemblée l. 

Ccs moeurs politiques, ces usages sociaux, sont sans 

doute bicn loin de nous. Je n'ai pas eu ce moment la 

volonté de les juger ni de íáire connaitre les causes 

cachées qui les produisent et les vivifxent; je me borne 

à les exposcr. 

Les select-men sont élus tous les ans, au mois d'avril 

ou de mai. L'assernblée communale choisit cn même 

temps une foulc d'autres magistrais municipaux pré- 

posés à certains détails administratifs hnportants. Les 

uns, sons le nora d'assesseurs, doivent établir rimpôt; 

les antres, sous celui de collecteurs, doivent le lever 

Un officier, appelé constable, est chargé de faire la police, 

de veiller sur les lieux publics, et dc tenir la main à 

rexécnlion matérielle des lois. Un autre, nommé le 

greffier de la commune, enregistre toutes les dclibéra- 

tions; il tient note des actes de Félat civil. Un caissier 

gardc les fonds coramunaux. Ajoutez à ces fonctionnaires 

un surveillant des pauvres, dont le devoir, fort difficilo 

àremplir, est dc faire exccuterla législation relativeaux 

indigents; des commissaires des écoles, qui dirigent 

rinstruction publique; des inspectéurs des routes, qni 

se chargent de tous les détails dc la grande et petite 

voirie, et vous aurez la liste des principaux agcnls de 

1, Voyez Laws df Massachusells, loi tlu 25 mars 1783,1. I, p. 2j0. 
2. Ibitl. 
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1 adrninistration comniunule. Mais la division dcs fonc- 

lions ne sangtc point la ; on trouvo cncorG, parmi Igs 

officiers municipauxl, des commissaires de paroisses, 

qui doivent régler les dépenses du culte; desinspecteurs 

de plusieurs genres, chargés, les uns de diriger les 

efforts des citoyens en cas d'incendie; les autres, de 

veiller aux récoltes; ceux-ci, de lever provisoirement 
les difíicultés qui peuvent naitre relativement aux clò- 

tures; ceux-Ià, de surveiller 1c mesurage du bois ou 

d inspecter les poids et inesures. 

Ou compte en tout dix-neuf fonctions principales 

dans la commune. Cbaque liabitant est contrainL? sous 

peine damende, d'accepter ces différentes fonctions; 

mais aussi la plupart d'entre elles sont rétribuées, afin 

<|ue les citoyens pauvres puissent y consacrer leur temps 

sans en souffrír de préjudice. Du reste, le système 

ainéiicain n est point de donner un traitcment fixe aux 

íbnctionnaires. En general, cbaque acte de leur niinis- 
tère a un prix, et ils ne sont rémunérés qu'en propor- 

lion de ce qu'i]s ont fait. 

!. Tons ces magistrais cxistcnt réellcment dans Ia pratique. 
Pour connaitro les détails des fonctions de tons cos magistrais commu- 

«aux , voyez lo livre intitule : Town officer, b,j haac Goodwin; Wor- 
cester, 1827 ; et Ia collcction des lois générales du Massacl.usetts cn truis 
volumes; Boston, 1823. 
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DE L'EXISTENCE COMMUNALE. 

Cluicun cst le mcilleur juge tio ce qui no regarde que lui seul. — Corollaire 
du príncipe de la souveiainetó du peuple. — Application que font les com- 
munes américaines de ces docliáncs. — La commune de la Kouvolle-Angle- 
terre, souveraine pour tout ce qui no se rapporte qu'à elle, sujeite dans tout 
le reste. — Obligation do la commune envers TÉtat. — Eu France, le gou- 
verncmcut prête ses agents à la commune. — Eu Atnérique, la communo 
prète Ics sicns au gouvcruemcnt. 

J'ai dil précédemment que le príncipe de la souve- 

raineté du peuple plane sur tout le système politique 

des Anglo-Ainéricains. Chaque page de ce livre fera 

connaitre quelques applications nouvelles de cettc doc- 

trine. 

Chez les nations ou règne le dograe de la souveraineté 

du peuple, chaque individu forme une portion égale du 
souverain, et participe également au gouvernement de 

l'État. 

Chaque individu est donc censé aussi éclairé, aussi 

vertueux, aussi fort quaucun autre de ses semblables. 

Pourquoi obéit-il donc à la société, et quelles sont 

les limites naturelles de cetle obéissance? 

11 obéit à la société, non point paree qu'il est infé- 

rieur à ceux qui la dirigent, ou moins capable quun 

autre homme de se gouverner lui-même; il obéit à la 

société,parcequelunionavec ses semblables lui parait 

ulile, et qu'il sait que cette union ne peut exister sans 

un pouvoir régulateur. 

Dans tout ce qui concerne les devoirs des citoyens 

entre eux,il est doncdevenu sujei. Dans tout ce qui ne 
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regarde que lui-même, il est resto maílre : il est libre, 

et ne doit compte de ses actions qu'à Dieu. De là cette 

maxime, que Findividu est le meilleur comme le seul 

juge de son intérêt parliculier, et que la société n'a le 

droit de diriger ses actions que quand elle se sent lésée 

pai son fait ou lorsquelle a besoin de réclarner son 

concours. 
Cette doctrine est universellement admise anx Éláts- 

Unis. J examinerai autre part quelle influence générale 

elle exerce jusque sur les actions ordinaires de la vie; 

mais jc parle cn ce momcnt des communes. 

La commune, prise en masse et par rapport au gou- 

vernement central, n'est quun individu comme un autre, 

auquel s'applique la théoric que je viens d'indiquer. 

La liberte communale découle donc, aux Étals-Unis, 

du dogme même de la souveraineté du peuple; toutes 

les i épubliques américaines ont plus ou moins recomiu 

cette indépendance; mais, chez les peuples de la Nou- 

\clIc-Angleterre, les circonstanccs en ont particulière- 

ment favorisé 1c développement. 

Dans cette partie de 1 Union, la vie politique a pris 

naissance au sein même des communes; on pourrail 

presque dire qu'à son origine chacune d'ciles était une 
nation indépendante. Lorsque ensuite les róis d'Angle- 

teue réclamèrent leur part do la souveraineté, ils se 

bornèrent à prendre la puissance centrale. Ils laissèrent 

la commune dans 1 etat ou ils la trouvèrent. Maintenant 

les communes de Ia Nouvelle-Angleterre sonl sujeites; 

mais dans le príncipe ellesne letaient point ou letaienl 
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à peine. Elles n'ont donc pas reçu leurs pouvoirs; ce 

sont elles, au contraire, qui semblent s'être dessaisies, 

en faveur deFÉtat, d'une portion deleurindépendance: 

distinction importante, et qui doit rester présente à Tes- 

prit du lecteur. 

Les comraunes ne sont en général soumises à TÉtat 

que quand il s'agit d'un intérêt que j"appellerai social, 

c'est-à-dire qu'elles parlagent avec d'autres. 

Pour lout ce qui n'a rapport qu'à elles seules, les 

communes sont restées des corps indépendants; et parmi 

les habitants de Ia Nouvelle-Angielerre, il ne sAn ren- 

contre aucun, je pense, qui reconnaisse au gouverne- 

ment deTÉtatle droit d'intervenir dansla direction des 

intérêts purement coramunaux. 

On voit donc les communes de la Nouvelle-Angleterre 

vendre et acheter, attaquer et se défendre devant les 

tribunaux, charger leur budgel òu le dégrever, sans 

quaucune autorité administrativo quelconque songe ii 

s'y opposer b 

Quant aux devoirs sociaux, elles sont tenues d'y sa- 

tisfairc. Ainsi, FÉtat a-t-il besoin d'argent, la commune 
n'cst pas libre do lui accorder ou de lui refuser son 

coneours IFÉtat veut-il ouvrir une route, la eornmunc 

11'est pas maitresse de lui fermer son territoire. Fait- 

il un règlcmcnt de police, la commune doit Fexécuter. 

Veut-il organiser Finstruction sur un plan uniforme dans 

toute Fétendue du pays,la commune esttenue de créer 

I. Voycz Laws of Massachusell», loi du 23 mars 178G, t. I, p. 250. 
2 Ibid., loi du 20 février 1780, t. I, p. 217. 
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les écoles voulues par la loil. Nous verrons, lorsque 

nous parlerons de radministration aux États-Unis, com- 

ment et par qui les coinmunes, dans tons ces différents 

cas, sont contraintes à Fobcissance. Jeneveux ici qu'é- 

tablir Texistence de J'obligation. Cette obligation est 

étroite, mais le gouvernement de FÉlat, en Fimposant, 

ne fait que décréter un príncipe; pour son exécution, 

la commune rentre engénéral dans tous ses droitsd'in- 

dividualité. Ainsi, Ia taxe est, 11 est vrai, votée par la 

législature, mais c'est la commune qui la répartit et la 

perçoit; Fcxistence dune école est imposée,mais c'est 

Ia commune qui Ia bâtit, la paye et la dirige. 

En France, le percepteur de FÉtal lève les taxes corn- 

munales; en Amérique, le percepteur de la commune 

lève la taxe de FÉtat. 

Ainsi, parmi nous, le gouvernement central prête ses 

agents à la commune; en Amérique, la commune prête 
ses fonctionnaires au gouvernement. Gela seul fait com- 

prendre à quel degré les deux sociétés diffòrent. 

J. Voycz méme colleclion, loi dn 25juiii 178!), et loi du 8 mars 1827 
t. 1, p. 367, et t. III, p. 179 
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DE L'ESPI\IT COMMUNAL DANS LA NOUVELLE-ANGLETERUE. 

l^urquoi la commune dc la Nouvellc-Angleterro atlirc les afiections dc ceux 
qui riiabitent. — Difficultú qii'on rencontre en Europe à crécr Eesprit com- 
inunal. — Droits ct dèvoirs comiminaux concourant eu Amérique à formei- 
cet esprit. — La patrie a pias de physionomie aux États-Ciüs qa'aillcurs. 
— Eu quoi l'esprit commuaal se manifeste dans la Jlouvolle-Anglcterre. 
— Quels heureux effets il y produit. 

Eu Amérique, non-seuleraent il existe des institu- 

lions communales, mais encore un esprit communal 

qui les soutient et les vivifie. 

La commune de Ia Nouvelle-Angleterre réunit deux 

avantages qui, partout ou ils se trouvent, excitent v-ive- 

ment Linterêt des hommes, savoir: rindépendance et 

la puissance. Elle agit, il est vrai, dans un cercle dont 

elle nc peut sorlir, mais ses mouvements y sont libres. 

Celle indépendance seule lui donnerait déjà une im- 

portance réellc, quand sa population et son étendue ne 

la lui assureraient pas. 

II faut bien se persuader que les aíTections des hom- 

mes nc se portent cn général que là oü il y a de la force. 
On no voit pas hamour de la patrie régner longtemps 

dans un pays conquis. L'habitant de la Nouvelle-Angle- 

terre s'attache à sa commune, non pas tant parce quil 

y est nó, que parce quil voit dans cette commune une 

Corporation libre et forte dont il fait partie, ct qui mé- 

rite Ia peine qu'on cherche à la diriger. 

II arrive souvent, cn Europe, que les gouvernants 

eux-mêmes regrettent Tabsencc de Fesprit communal; 
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car tout 1c monde convient que Tesprit communal esl 

nn grand élémcnt d'ordre et de tranquillité publique; 

mais ils nc savent comment le produire. En rendant la 

commune forte et indépendante, ils craignent de parta- 

ger la puissance sociale et d'exposer TEtat à Tanarchie. 

Or, ôtez la force et rindépcndance de la commune, 

vous n'y trouverez jamais que des administres et poinl 

de citoyens. 

Remarquez d'ailleurs un fait iraportant: Ia commune 

de la Nouvelle-Anglelerre est ainsi constituée, qu'elle 

peut servir de foyer à de vives affeclions, et en mème 

temps il ne se trouve rien à côté d'elle qui attire forte- 

racnt les passions ambiticuses du coeur humain. 

. Les fonctionnaires du comló nc sont point élus, et 

leurautorité est rcstrcinte. L'État lui-même n'a qu'une 

importance secondairc; son cxistcnce est obscuro el 

tranquille. II y a pen d'hommes qui, pour obtenir le 
di^oit de radministrer, consentent à s'éloignerdu centre 

de leurs intérôta et à troubler leur cxistcnce. 

Le gouvernement fédéral confere de Ia puissance et 

de la gloire à ceux qui le dirigent; mais les liommes 

auxquels il est donné ddníluer sur scs destinées sont en 

tròs-pelit nombre. La présidence est une haute magis- 

trature à laquelle ou ne parvient guère que dansun Age 
avancé; et, quand onarrive aux autres fonctions fédé- 

rales d'un ordre élevc, c'cst en quelque sorte par hasard 

et après qu'on s'est déjà rcndu célebre cn suivant une 

autre carrière. L'ambition ne peut pas les prendrepour 

le but permanent dc ses eíForts. Cest dans la commune, 
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au centre des rclations ordinaires de la vie, que vien- 

nent se concentrer le désir de Festime, le besoin d'inté- 

rêts réels, le goút du pouvoir et du bruit; ces passions, 

qui troublent si souvent la société, changent de carae- 

tère lorsqu'elles peuvent s'exercer ainsi près du foyer 
domestique et en quelque soide au scin de la famille. 

Voyez avec quel art, dans Ia commune américaine, 

on a eu soin, si je puis nFexprimer ainsi, iYéparpiller 

la puissance, afin ddntéresser plus de monde à Ia chose 

publique. Indépendamment des électeurs, appelés de 

temps en tcmps à faire des actes de gouverneraent, 

(jue de fonctions diversos, que de magistrais différents, 

(jui tous, dans le cercle de leurs attributions, représen- 

tent la corporation puissante au nom de laquelle ils 

agissent! Coinbicn d'hommes exploitent ainsi à leur 

profit la puissance coraniunalc et s'y inléressent pour 

eux-mêmes! 

Le systeme américain, en mèmc temps qu'il partagc 

le pouvoir municipal entre un grand nombre de ci- 

toyens, ne craint pas non plus de multiplier les devoirs 

communaux. Aux États-Unis, on pense avec raison que 

Famour de la patrie est une espèce de eulte auquel les 

hommes s'aLtaclicnt par les pratiques. 

De celte maniòre, la vie coinmunale se fail en quel- 

que sorte sentir à chaque instant; clle se manifeste 

chaque jour par 1'accomplisseraent d'un devoir ou pai 

Fexercice d'un droit. Cetíc cxistencc politique imprime 

à la société un mouvement continuei, mais on même 

tcmps paisiblc, qui Fagite sans la troubler. 
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Lcs Americains s attachcnt a la cito par uhg raison 

analogue à celle qui fait aimer leur pays aux habitants 

dcs montagnes . cíicz gux, lapalric a d cs traits marquês 

et caracléristiques; elle a plus de physionomie quail- 

leurs. 

Les eommunes de la Nouvelle-Angleterre ont en ge- 

neral une existence heureuse. Leur gouverneraent est 

de leurgoút aussi bien que de leur cboix. Au sein de Ia 

paix profunde et de la prospérité matérielle qui règnent 

en Amérique, les orages de Ia vie municipale sont peu 

nombreux. Ladirection des intérêts communaux est ai- 

sée. De plus, il y a longtemps que l éducation polilique 

du peuple est faite, ou plutôt il est arrivé tout instruit 

sur le sol qu'il occupe. Dans Ia Nouvelle-Angleterre, Ia 

division des rangs n'existe pas même en souvenir; il n'y 

a donc point de portion de Ia commune qui soit tentée 

d opprimer Fautre, et les injustices, qui ne frappcnt que 

des individus isoles, se perdent dans le contentement ge- 

neral. Le gouverneraent présentât-il des défauts, et Certes 

il est facile d'en signaler, ils né frappent point les re- 

gards, parce que le gouverneraent émaneréelleraent des 

gouvernés, et qu'il lui suffit de marcher tant bien que 

mal pour qvFune sorte d'orgueil paternel le protege. 

Ils n ont rien d'ailleurs à quoi le eomparer. L'Anglc- 

terre ajadis régné sur 1'ensemble des colonies, mais le 

peuple a toujours dirige lcs aflaires communales. La 

souveraineté du peuple dans la commune est donc 

non-seulement un état ancien, mais un état primitif. 

L'babitant de la Nouvelle-Angleterre s'attache à sa 
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commune, parce quelle esl forte et indépendante; il 

s'y intéresse, parce qu'il concourt à lá diriger; il 

Taime, parce qu'il n'a pas à s'y [plaindre de son sort: 

ilplace en elle soa ambition et son avenir; il se mêle à 

chacun des incidents de Ia vie communale; dans cette 

sphère restreinte qui est à sa portée, il s'essaye à gou- 

vemer la société; il s'habiLue aux formes sans lesquelles 

la liberte ne procede que par révolulions, se pénètre de 

leur esprit, prend goút à borâre, comprend rtiarmonie 

des pouvoirs, et rassemble enfia des idées claires et 

pratiques sur la nature de ses devoirs ainsi que sur 

félendue de ses droits. 

DU COMTÉ DANS LA NOUVELLE-ANCLETEIUIE. 

Le comlé do la Nouvelle-Angleterre analogue à l'arrondisscmeiit de Franco. 
— Créó dans un inlérèt puremonl administratif, — N'a point do repró- 
senlation. — Est administre par des fonctionnairos non électifs. 

Lc comté américain a beaucoup d'analogie avec rar- 

rondissement de France. On lui a tracé, corame á ce 

dernier, une circonscription arbitraire; il forme un 

corps dont les différentes parties n'ont point entre elles 

de liens nécessaires, et auquel ne se rattachent ni af- 

fection, ni souvenir, ni eommunauté d'existence. II n'est 

créé que dans un intérêt purement administratif. 

La commune avait une étendue trop restreinte pour 

qu'on pút y renfermer 1'adininistration de la justice. 

Le comté forme doncle premier centre judiciaire. Cba- 
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que comté a une cour de justice un shérif pour exé- 

cuter les arrèts des tribunaux, une prison qui doit con- 

tenir les criminels. 

II y a des besoins qui sont ressenlis d'une rnanière 

à peu près égale par toutes les communes da comté; 

il était naturel qu'une autorité centrale fút chargée 

d'y pourvoir. An Massachusetts, cette autorité réside 

dans les mains d'iin certain nombre de magistrais 

que désigne le gouverneur de bÉtat, de Tavis 2 de sou 

conseil3. 

Les administrateurs du comté nont qu'un pouvoir 

borné et exceptionnel qui ne s'applique qu'it un très- 

petit nombre de cas prévus à Favance. L'État et Ia com- 

mune snffisent à la marche ordinaire des cboses. Ces 

administrateurs ne font que préparer 1c budget du 

comté, la législature le vote \ II n'y a point d'assem- 

blée qui rcprésente directemcnt ou indirectement le 

comté. 

Le comté n'a donc point, à vrai dire, d'cxistence po- 

litiquc. 

On remarque, dans la plupart des constitutions amé- 

rieaines, une double tendance qui porte les législa- 

tcurs à diviser le pouvoir exécutif et à conecnlrer la 

1. Voyez la loi du li février 1821, Laws of Manaclaiselís, I. I, 
p. 551. 

2. Voyez la loi du 20 février 1810, Laws of Massachusells, t. U, 
p. 40 i. 

3. Le conseil du gouverneur est un corps électif. 
4. Voyez la loi du 2 novombré 1701, Laws of Massachusells, t. I, 

p. 61. 
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puissance législatiye. La commune de la Nouvelle-An- 

gleterre a, par elle-mêrae, un príncipe d'existence dont 

on ne Ia dépouille point; mais il faudrait créer fictive- 

ment cette vie dans le comté, et Tutilité n'en a point 

été sentie : toutes les communes réunies nont qu'une 

seule représentation, FEtat, centre de tons les pouvoirs 

nationaux;horsde Faction communale et nationale, on 

peut dire quil n'y a que des forces individuelles. 

DE L'ADMINISTRATION DANS LA NOÜVELLE-ANGLETERDE. 

En Amérique, on ii'aperçoit point l'aiiminislration. — Pourquoi. — Les Euro- 
pécns croient foader la liberte c:i òtant an pouvoir social quelques-uns de 
ses droitsjles Américains, en ilivisant son exercice. —Prcsque louterad- 
raiaistrationproprement dite renferméedans la cominnnc, et divisée entro les 
fonctionnaires communaux.—On naperçoitla trace d'iine hiérarchie ad- 
ministrativo ni dans la commune ni au dossus d'ello. — Pourquoi il en est 
ainsi. — Comment il arrive cependant que PÊtat est administre d'une ma- 
nière uniforme. — Qui est cliargé de faire obéir à la loi les administiations 
do la commune et du comté. — De 1'introduclion du pouvoir judiciaire dans 
1'administration. — Conséquence du príncipe de réiection étenduc à lous 
les fonctionnaires. —Du jn^e de paix dans la Nouvelle-Angletorrc. — Par 
qui nommé. — Administre lo comté. — Assure l'administration des com- 
munes. — Cour des sossions. — Maniòro dont ellc agit. — Qui la saisit, — 
Le droit dMnspection et de plaiutc, éparpillé comme toules les fonetions 
administrativos. — Dénonciateurs oncouragés par 1c partage des amondes. 

Ce qui frappe le pias FEaropéen qui parcourt les 

Élats-Unis, c'cst Fabsence de ce qa'on appelle chez nous 

Io gouvernement ou Faclministration. En Amérique, on 

voit des lois ccritcs; on cn aperçoit Fexécution journa- 

lière; tont se meut autour do vous, et on ne découvre 

nullc part le moteur. La main qui dirige la machino 

socialc échappe ii chaquc instant. 

Cependant, de mômc que tons les peuples sont obli- 
" I. 8 
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gés, pour exprimer lenrs pensées, d'avoir recoars à 

cerlaincs formes grammaticales constitutives des lan- 

gucs humaines; de môme toutes les sociétés, pour sub- 

sister, sont contraintes de se soumettre à une certaine 

somme d'autoritó sans laquelle elles tombent en anar- 

chie. Cettc auto ri té peut ètre distribuée de différentes 

manicrcs;mais il faut toujours qu'elle se retrouve quel- 

que part. 

II y a deux raoyens dcdiminuer la force dcfautorité 

chez une nalion. 

Le premier est d'affaiblir le pouvoir dans son príncipe 

même, cn ôlant à la société le droit ou la facullé de 

se défendre en certains cas : affaiblir rautorité de cctte 

manière, c'est cn general ce quon appelle cn Europe 

fonder la liberte. 

II est un second moyen de diminucr Taction de rau- 

torité : celui-ci ne consiste pas à dépouiller la société 

de quelques-uns deses droits, ou à paralyser ses efibrts, 

mais à diviscr Tusage de ses forces entre plusieurs 

mains, à multiplier les fonctionnaires cn attribuant à 

chacun d'euxtout le pouvoir dont il a besoin pourfaire 

ce quon Ic destine àexecutor. II se renconlre despeu- 

plcs que cettc division des pouvoirs sociaux peut cncore 

mener à Fanarchie; par elle-mèmc, cependant, elle 

n'est point anarchique. En partageant ainsi Fautorité, 

on rend, il est vrai, son action moins irrésistible et 

moins dangereuse, mais on ne la détruit point. 

La révolution aux États-Unis a été produite par un 

goút mür et réflécbi pour la liberté, et non par un 
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instinct vague et indéfini d'indépendance. Ellc ne s'est 

point appuyée sur des passions de désordrc; mais, au 

contraire, elle a marche avec Famour de Fordre et do 

la légalité. 

Aux États-Unis donc, on n'a point prétendu que 

Fhomme dans un pays libre eút le droit de tout faire; 

on lui a, au contraire, iraposé des obligations sociales 

plus variées qu'ailleurs; on na point eu Fidée d'atta- 

querle pouvoir de la société dans son príncipe et de lui 

contestei- scs droits, on s'est borné à le diviser dans 

son exercice. On a voulu arriver de cette raanière à 

ce que Fautorité fut grande et le fonctionnaire petit, 

afin que la société continuàt à être bien réglée et restai 

libre. 

11 n'est pas au monde de pays ou la loi parle un Jan- 

gage aussi absolu qu'en Amérique, il n'cn existe pas 

non plus oíi le droit de Fappliquer soit divisé entre tanl 

de mains. 

Le pouvoir administratif aux États-Unis idoíTre dans 

sa constitution rien de central ni de hiérarchique; 

c'est cc qui fait qu'on nc Faperçoit point. Le pou- 

voir existe, mais on ne sait oii trouver son représen- 

tant. 

Nous avons vu plus baut que les communes de Ia 

Nouvelle-Angleterre n'étaient point cn tutelle. Elles 

prennent donesoin elles-mêmcs de leurs inléréts parti- 

culiers. 

Ce sont aussi les magistrais municipaux que, le 

plus souvent, on charge de tenir la main à Fexécution 



Íi6 l)E LA DÉMOCUATIE EN AMÉRIQUE. 

des lois géhérales de TÉtat, ou de les exécuter eux- 

mêmes l. 

Indépendamment des lois générales, TÉtat fait quel- 

quefois des règlemenls génóraux de police; mais ordi- 

nairement ce sont les coramunes et les officiers com- 

munaux qui, conjointement avec les juges de paix et 

suivant les bcsoins des localités, rcglent les détails de 

rexistence sociale, et promulguentles prescriptions rela- 

tives à la sanlé publique, au bon ordre et à la moralité 

des citoyens2. 

Ge sont, cnfin, les magistrais municipaux qui, d'eux- 

raêmes et sans avoir besoin de reccvoir une impulsion 

étrangère, pourvoient à ces besoins imprévus que res- 

sentent souvent les sociélés 3b 

II resulte de ce que nous venons de dire qu'au Massa- 

chusetts 1c pouvoir administratif est presque entière- 

1. Vojez le Town officer, particuliÈremcnt aux rnols Select-inen, Asse.v- 
sors, Colledors, Schooh, Surveijors of highways... Exemple entre mille : 
LÉtat (léfencl do voyager sans molif le dimanche. Ce sont les tythingmen, 
oniciors comnnmaux, qui sont spécialemcnt "chargés do tenir la main à 
l'exécutiou de la loi. 

Voycz Ia loi du 8 mars 1792, Laws of Massachusetts, t. I, p. 410. 
1.cs select-men dressent les listes élcctorales pour rélcction du gonver- 

neur, ct transmettent le résultat du scrutin au secrélaire de Ia république. 
(boi du 24 février 1790, ibid., t. I, p. 488.) 

2. Exemplo : les select-men autorisent la coustructiou des égouts, dési- 
gnont los licux dont on peut fairc des abattoirs et oíi l'on pcut élablir cer- 
tain genre do commerce dont lo voisinage est nuisible. 

Voycz la loi du 7 juin 1785, t. I, p. 193. 
3. Exemple ; les selcct-mon veillent à la santo publique cn cas do mala- 

dies contagieuses, et prennent les mesures nócessaires cpnjointement avec 
les jugos de paix. (Loi du 22 juin 1797, t. I, p. 539.) 
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ment renfermc dans la coramune1; mais il s'y trouve 

divisé entre beaucoup de mains. 

Dansla commune de France, il n'y a, à vrai dire, 

qii'un seul fonctionnaire administralif, le maire. 

Nous avons vu qu'on en comptait au molns dix-ncuf 

dans la commune de la Nouvelle-Angleterre. 

Cesdix-neuffonctionnairesnedépendentpasen géné- 

ral les uns des autres. La loi a tracé avec soin autour 

de chacun de ces magistrais un cercle d'aclion. Dans ce 

cercle, ils sont tout-puissants pour remplir les devoirs 

de leur placc, et ne relévent d'aucune autorité connnu- 

nale. 

Si Ton porte scs rcgards au-dessus de la commune, 

on aperçoit à peinela trace d'une hiérarchie adminis- 

trative. II arrive quelquefois que les fonctionnaires du 

comté réíbrment la décision prise par les communes ou 

par les magistrais communaux- ; mais, en général, on 

pcut dire i[ue les administrateurs du comté n'ont pasle 

1. Jc dis presque, car il y a plnsieurs incidents de la vie communale qui 
sonl réglés, soit par les juges dc paix dans leur capacite individuelle, sol 
par les jugos dc paix réunis cn corps au clicf-lieu du comté. Exemple 
ce sont les juges de paix qui accordent les iicences. Voyez Ia loi du 28 fc- 
vrier 1787, t. I, p. 297. 

2. Exemple : on n'acconle dc liccnec qu'à ceux qui présentént un cer- 
tificat de bonno conduile donné par les seleet-men. Si les select-men rc- 
fusent de donner ce cerlilicat, la personno peut se plaindre aux juges de 
paix réunis cn cour de session, et ces derniers peuvent accorder la li- 
cence. Voyez la loi du 12 mars 1808, t. II, p. 18G. —Les communes on 
le droit de faire des règlemenls {bq-laws), et d'obliger à 1'oljservalion de 
ces ròglcments par des amendes dont le taux est fixé; mais ces règlemenls 
ont besoin d'étro approuvés par la cour des sessions. Voyez la loi du 23 
mars I78G, I. I, p. 251. 
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droit de diriger Ia conduite dcs administrateurs de la 

commune 1. lis ne les commandent que dans les choses 

qui onl rapport au comté. 

Les magistrais dela commune et ceux du comté sonl 

tenus, dans un très-petit nombre de cas prévus à Fa- 

vance, de communiquer le résullat de leurs opérations 

aux officiers du gouvernemênt central 2 . Mais le gou- 

vernement central n'est pas represente par un homme 

cliargé de faire des règlements généraux de police ou 

des ordonnances pour 1'exécution des lois; de com- 

muniquer habituellcment avec les administrateurs du 

comté, dela commune; d'inspecter leur conduite, de 

diriger leurs actes et de punir leurs fautes. 

II iFexistcdonc nullepart de centre auquel les rayons 

du pouvoir administratif viennent aboutir. 

Comment donc parvienl-on à conduire la société sur 

unplanàpeu près uniforme? Comment peut-on faire 
obéir les comtés et leurs administrateurs, les communes 

et leurs fonctionnaires. 

Dans les Elats de la Nouvelle-Angleterre, le pouvoir 

législalif s'étend àplus d'objcts queparmi nous. Lelé- 

gislateur -pénòlre, en quelque sorte, au sein même de 

Fadministration; la loi desccnd à de minutieux détails; 

1. Au Massactiusetts, les admiuislrateurs du comté sonl souvcnl appelés 
à apprócier les actes dcs administrateurs de la commune; mais ou verra 
plus loin qu'ils se livrent à cet cxanien comme pouvoir judiciaire, et non 
cumme autorité adminislrative. 

2. Exemple : les comitês commimaux dcs êcolos sont lenus annueUcmoBt 
de faire uu rapport do !'êlat dc l'ócolo au secròtaire de Ia republique 
Voycz Ia loi du 1U mars 1827, t. 111, p. 183. 
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elle prescrit cn inème temps les príncipes et le mojen 

de les appliquer; elle renferme ainsi les corps secon- 

daires et leurs administrateurs dans une multitude d'o- 

bligations étroites et rigoureusement définies. 

II resulte de là que si tous les corps secondaires et 

lous les fonctionnaires seconforment ala loi, la société 

procede d'une manière uniforme dans toutes ses parties; 

mais reste toujours à savoircommenton peut forcerles 

corps secondaires et leurs fonctionnaires à se conformer 

à la loi. 

On peut dire, d^ine manière générale, que la société 

ne trouve à sa disposition que deux moyens pour obli- 

ger les íonctionnaires à obéir aux lois : 

Elle peut confier à Fun d'eux 1c pouvoir discrétion- 

naire de diriger tous les autres et de les destituer en cas 

de désobéissance; 

Ou bien elle peut charger les tribunaux d'iníliger des 

peines judiciaires aux contrevenanls. 

On n'est pas toujours libre de prendrc Fun ou I autre 

de ces moyens. 

• Lc droit de diriger le fonctionnaire suppose le droit 

de le destituer s'il ne suit pas les ordres qu on lui 

transmct, ou de Félever en grade sil rèmplit avec zèle 

tous ses devoirs. Or, on ne saurait ni destituer ni éle- 

ver en grade un magistral élu. II est de la nature des 

fonclions éleclives d'ètrc irrévocables jusqu à la fin du 

mandat. En réalilé, le magistral élu n'a rien à attendre 

ni à craindrc que des électeurs, lorsque toutes les fone- 

tions publiques sont lc produit de Féleclion. II ne sau- 
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rait donc cxister une véritable hiérarchie entre les fonc- 

lionnaires, puisqu'on ne peut reunir dans le même 

homme le droit d'ordonner et le droit de répriraer effi- 

cacement la désobéissance,et qu'on nc saurait joindreau 

pouvoir de commander celui de récoinpenser et de punir. 

Les peuples qui introduisent rélection dans lesroua- 

ges secondaires de leur gouverneraent sont donc íbr- 

cémeni amenés à fairc un grand usage des pcines 

judiciaires comme moyen d'adininistration. 

Cest ce qui ne se découvrepas au premier coup d'oeil. 

Les gouvernants regardent comme une première con- 

cession de rendrc lesfonctions électives, et comme une 

secondc concession de soumettre le inagislrat élu aux 

arrêts desjuges. Ilsredoulent également ces deuxinno- 

vations; et, comme ils sont plus sollicilés de faire la pre- 

mière que la seconde, ils accordcnt Féleclion au fonc- 

tionnaire et le laissent indépendant dujuge. Cependant, 
rime de ces deux mesures cst le seul contre-poids qu'on 

puissedonner à Tautre. Quony prenne bien garde,un 

pouvoir élcctif qui n'est pas sourais à un pouvoir judi- 

ciaire échappe tôt ou tardà tout controle, ou estdétruit. 

Entre le pouvoir central et les corps administratifs élus, 

il n^ a que les tribunaux qui puissent servir d'inter- 

médiaires. Enxseuls peuvent torcer le fonctionnaire élu 
à robéissance sans violer le droit de Félecteur. 

L'extcnsion du pouvoir judiciaire dans le monde po- 

liliquc doit donc être corrélative à rextension du pou- 

voir électif. Si ces deux cboscs nc vont point ensemble, 

TÉtat finit par tomber en anarchie ou cn servitude. 
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On a remarque de tout tempsque les habitudesjudi- 

ciaires préparaient assez mal Jes hommes à Texercice 

du pouvoir administratif. 

Les Américains ont pris à leurs pères, les Anglais, 

Tidée d'une inslitution qui n'a aucune analogie avec ce 

que nous connaissons sur le continent de TEurope: c'est 

cclle dcs juges dé paix. 

Le juge de paix lient le milicu entre rhomme du 

monde et le magistral, radministrateur et le juge. Le 

juge de paix est un citoyen éclairé, mais qui n'est pas 

nécessairement versé dans la connaissance des lois. 

Aussi ne le charge-t-on que de fairc la police de la 

société; chose qui demande plus de bon sens et de 

droiture que de science. Le juge de paix apporte dans 
Tadministration, lorsqu'iI y prend part, un certain goút 

des formes et de la publicité qui en fait un inslrument 

fort gênant pour le despotisme; mais il ne s'y montre 

pasTcsclavcdeccs superstilions légales qui rendent les 

magistrais peu capablcs de gouverner. 

Les Américains se [sont approprié rinstitution des 

juges de paix, tout en lui ôtant le caractcrc aristocra- 

tique qui la distinguait dans la mère palrie. 

Le gouverneur du Massachusetts1 nomme, dans lous 

les comtés, un certain nombre de juges de paix, dont 

les fonclions doivenl durer sept ans2. 

1. Nous verrons plus loin cc que c'est que le gouverneur; je dois dirc 
dès à prdsent que Ic gouverneur represente le pouvoir exécutif de tout 
FÉtat. 

2. Voyez constitution du Massachusetts, ch. n, sect. i, g 9; ch. m, § 3. 
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De plus, parmi ces juges de paix, il en désigne trois 

qui íbrment dans chaquc comlé ce qu'on appellc la cour 

d cs sessions. 

Les juges de paix prennent pari individuellement à 

radministration publique. Tanto t ils sont chargés, con- 

curremment avec les fonclionnaires élus, de certains 

actes administratifs1; tantôt ils íbrment un tribunal de- 

vant lequel les magistrais accusent sommairement le 

citoyen qui refuse d'obéir, ou le citoyen dénonce les 

délils des magistrais. Mais c'est dans la cour des sessions 

que les juges de paix cxercenl les plus importantes de 

leurs fonetions administralives. 

La cour des sessions se réunit deux fois par an au 

cheí-lieu du comlé. Cest elle qui, dans le Massachu- 

setís, est chargée de maintenir le plus grand nombre2 

dos fonclionnaires publiesdans Tobóissance3. 

1. Exemple entre boaucoup cfaulrcs ; un étranger arrive dans une com- 
mune, venant d'un pays que ravage une maludio contagieuse. II tombe 
maladc. Deux juges de paix pcuvcnt donner, avcc 1'avis des selecl-men, au 
sbéritr du comtó rordre de le transportei- ailleurs et de veiller sur lui. (Loi 
du 22 juin 1797, t. I, p. 510). 

En général, les juges do paix intervienncnt dans tous les actes impor- 
lanls de Ia vie administrativo, et Icur donncnt un caraclòre semi-judi- 
ciaire. 

2. Je dis le plus grand nombre, paree iiu'on eflet certains delits admi- 
nistratifs sont déférés aux tribunaux ordinaires. Exemple : lorsqu'une 
commune refuse de faire les fonds néccssaires pour les écoles, ou de 
nonimer le comitê dos écoles, elle est coudamuée à uno ainende très-con- 
sidérablo. Cest la cour appoléc supreme judicial court, ou Ia cour de 
common plea.s, qui prononce cetto ainende. Voyez la loi du 10 mars 1827, 
t. III, p. 190. — Id. Lorsqu'une commune omet do faire provisíon de mu- 
nitions do guerre. (Loi du 21 février 1822, (. II, p. 570). 

3. Les juges de paix prennent part, dans leur capacite individuellc, au 
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II faut bien faire attention qu'au Massachusetts la 

cour des sessions est tout à la fois un corps adrainis- 

tratif proprement dit, et un tribunal politique. 

Nous avons dit que le comté n'avait qu'une existence 

administrativo. Cest la cour des sessions qui dirige par 

elle-même le petit norabre d'intérêts qni se rapportent 

en même temps à plusieurs eommunes ou à toutes les 

communes du comté à la fois, et dont par conséquent 

on ne peut charger aucune d'elles en particulier. 

Quand il sagit du comté, les devoirs de la cour des 

sessions sont donc purement administratifs, et, si elle 

introduit souvent dans sa manière de proceder les 

formes judiciaires, ce n'est quun moyen de s'éclairer1 

et qu'une garantie qu'elle donneaux administrés. Mais, 

lorsqu'il faut assurcr Fadministration des communes, 

elle agit presque toujours comme corps judiciaire, et, 

dans quelques cas rares seulement, comme corps ad- 

ministratif2. 

La première difficulté qui se présente est de faire 

obéir la commune cllc-mêrae, pouvoir presque indé- 

pendant, aux lois générales de TÉtat. 

gouverneraent dos communes ct des comtcs. Les acl.es les plus inipor- 
tanls do Ia vie communüle ne so fonl cn général quavec le concours dc 
Cun d'eux. 

1. Les olijels qui cmt rapport au comté, et dont la cour des sessions 
s'occupe, pcuvent so róduire à ccux-ci ; 

Io L'érection des prjsons et des cours dc justice; 2° le projdt du bud- 
get du comté (c'est la législature de rÉtat qui le vote); 3° la répartition 
ilo tes taxes ainsi volécs; Io la distribulion do cerlainos patentes; 5o l'éta- 
Missement et la réparalion des coutes du comté. 

2. Cest ainsi que, quand il s'agit d'uuo coute, la cour dos sessions trancho 
presque toutes les difílcultés /3'cxécution à Caide du jury. 
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Nous avons vu que les communes doivent nommcr 

chaque année un certain nombre de magistrais qui, 

sous le nom d'assesseiirs, repartissem Timpôt. Une com- 

mune tente d'échapper à Tobligation de payer rimpôt 

en nc nommant pas les assesseurs. La cour des sessions 

la condamne à une forte amendeJ. L'amende est levée 

par corps sur tons les habitants. Le shériff du comtc, 

officier de justice, fait cxécuter Farrêt. Cest ainsi 

qu'aux États-Unis le pouvoir semble jaloux de se déro- 

ber avec soin aux regards. Le commandement admi- 

nistratif s'y voile presque toujours sous le mandai ju- 

diciaire; il n'en est que plus puissant, ayantalors pour 

lui cette force presque irrésistible que les bommes 

accordent à la forme légale. 

Cette marche est facile à suivre, et se comprend sans 

peine, Ce qu'on exige de la commune est, en general, 

net et defini; il consiste dans un fait sirnplc et non 

complexe, en un príncipe, et non une application de 

détail2. Mais Ia difficulté commence lorsqu'il s'agil de 

faire obéir, non plus la commune, mais les fonctionnaires 

communaux, 

1. Vovez la loi du 20 févriei' 1780, t. I, p. 217. 
2. 11 y a une manière indirectp de faire obéir Ia commune. Los com- 

munes sont obligécs par la loi à tenir leurs roules cn Ijou état. Ncgligenl- 
clles do voler les fonds, qu'cxigo cot entrelien, le magistral communal 
chargé dos roules est alors autorisé à levcr d'offlee fargent nécessaire. 
Comme il est lui-mêrne rcsponsablc, vis-à-vis des parliculiers, du mauvais 
état des cbemins, et qu'il pcut étre actionné par eux devant la cour des 
sessions, on est assuré qu'il usera eontre la commune du droit exlraordi- 
nairc que lui donne la loi. Ainsi, en menaçant le foncWonnaire, la cour 
dos sessions force la commune à l obóissancc. Voycz la loi du 5 mars 1787, 
t. I, p. 305. 
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Toutes les aclions répréhensibles que peul commet- 

trc un fonctionnaire public rentrent en définitive dans 

Time de ees catégories : 

II peut faire, sans ardeur et sans zèle, ce que lui 

commande la Joi; 

II peut ne pas faire ce que lui comraande la loi; 

Enfin, il peut faire ce que lui défend Ia loi. 

Un tribunal ne saurait atteindre la conduite d'un 

fonctionnaire que dans les deux derniers cas. II faut un 

lait positif et appréciable pour servir de base à Faction 

judiciaire. 

Ainsi, les select-men omettent de remplir les forma- 

lités voulues par la loi en cas d'élection communale: 

ils peuvent êtrc condamnés à l amendo1. 

Mais, lorsque 1c fonctionnaire public remplit sans in- 

telligence son devoir, Iorsqu'il obéit sans ardeur et sans 

zèle aux prescriptions de la loi, il se trouve entièrement 

bors des attcintes d'un corps judiciaire. 

Lacourdessessions, lors même quelleestrevêtuede 

ses altribntions administrativos, est impuissante pour le 

forcerdansce cas à remplir ses obligalions toutentières. 

II n'y a que Ia crarnte de la révocation qui puisse pre- 
venir ces quasi-délits, et la cour des sessions n'a poinl 

en ellc rorigine des pouvoirs communaux; elle ne 

peut révoquer des fonctionnaires qifelle ne nomme 

point. 

Pour sassurcr d'ailleurs quil y a négligence et dé- 

1. Loi du Massacliusctls, t. 11, p. 45. 
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faut de zèle, il JaudraiL exercer sur le fonctionnaire 

inférieur une surveillance continuelle. Or, la cour des 

sessions ne siége que dcux fois par an; clle n'inspecte 

point, elle juge les faits répréhensibles quon lui dé- 

nonce. 

Le pouvoir arbitraire de destituer les fonclionnaires 

publics peul seul garantir, de leur part, cclte sorte 

d'obéissance éclairée et active que la répression judi- 

ciaire ne peut leur imposer. 

En France, nous cherchons celte dernière garantie 

dans la hiérarchie administrative; en Amérique, on la 

cherche dans Yélection. 

Ainsi, pour résumer en quelques mots ce que je 

viens d'exposer : 

Le fonctionnaire public de la Nouvelle-Angleterre 

commet-il un crime dans Texcrcice de ses fonetions, 

lis tribunaux ordinaires sont toujours appelés à en faire 
justice. 

Conunet-il une faute administrative, un tribunal pn- 

reraent administratif est chargé dc le punir, et, quand 

la chose est grave ou pressante, le juge fait ce que le 

(onctionnaire aurait dú faire1. 

Eníin, le mème fonctionnaire se rcnd-il coupable de 

Tun de ces délits insaisissables que la justice huraaine 

ne peut ni dófinir ni apprécier, il cornparail annuellc- 

1. Exemple r si une commune s'(ibstinc à ne pas nommer irasscsseurs, 
la cour Jes sessions les nommc, et les magistrais ainsi clioisis sont revêtus 
des mômes ponvoirs que les magistrais élus. Vojcz Ia loi précitée du 20 
février 1787. 
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raent devant un tribunal sans appel, qui peut le ré- 

duire tont à coup à rimpuissance; son pouvoir lui 

échappe avec son mandat. 

Ce système renferme assurément en lui-même de 

grands avantáges, mais il rencontre dans son exécu- 

tion une difficulté pratique qu'il est nécessaire de si- 

gnaler. 

J'ai déjà fait remarquer que le tribunal administra- 

tif, qu'on nomme la cour des sessions, n'avait pas le 

droit d'inspecter les magistrais communaux; elle ne 

peut, suivant un terme de droit, agir que lorsqu'elle est 

saisie. Or, c'est là le point délicat du système. 

Les Américains de laNouvelle-AngIeterren'ont point 

institué de ministère public près la cour des sessions1; 

et Ton doit concevoir qu'il leur était difficile d'en éta- 

blir un. S'ils s'ctaient bornés à placer au chef-Iieu de 

chaque comté un magistral accusaleur, et qu'ils ne lui 

eussent point donné d'agents dans les eommunes, pour- 

quoi ce magistral aurait-il eteplus instruit de cc qui se 

passait dans le comté que les raembres de Ia cour des 

sessions eux-mêmes? Si on lui avait donné des agents 

dans chaque commune, on centralisait dans ses mains 
le plus redoutable des pouvoirs, celui d administrer 

judiciairement. Les lois, dVulIcurs, sont filies des ba- 

bitudes, et ricn de semblable rfexistait dans la légis- 

lalion anglaise. 

Les Américains ont doncdivisé le droit dnispcction 

I. Je dis près la cour des sessions, II y a uu magistral qui rcmplit prüs 
<lcs tríbunaux ordinaires quelques-uncs des fonetions du ministère public. 
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et de plainte comme toutes les autres fonctions admi- 

nistratives. 

Les merabres du grand jury doivent, aux termes 

de Ia loi, avertir le tribunal près duquel ils agissent 

des délits de tous genres qui peuvent se commettre 

dans leurcoraté1. II y a certains grands délits admi- 

nistratifs que le rainistcre public ordinaire doit pour- 

suivre d'office 2; le plus souvent, Fobligation de faire 

punir les délinquants est imposée à rofficier fiscal, 

chargé d'encaisser le produit de Tamende : ainsi le 

trésorier de la coramune est chargé de poursuivre la 

plupart des délits administratifs qui sont commis sous 

ses yeux. 

Mais c'est surtout à Tintéret particulier que la légis- 

lation américaine en appelle3; c'est là le grand prín- 

cipe qu'on retrouve sans cesse quand on étudie les lois 

des États-Unis. 

Les législatcurs américains ne montrent que peu de 

confiance dans rhonnêteté hurnaine; mais ils suppo- 

sent toujours Fhomme inlelligent. Ils se reposent donc- 

le plus souvent sur rintérôt personncl pour lexécution 

des lois. 

1. Les grands jures sont obligés, par exemple, d'avertir les cours du 
mauvais état des routes. (Loi du Massachusctts, t. I, p. 308). 

2. Si, par exemple, lo trésorier du cointé ne fouruit point ses comples. 
(Loi du Massachusctts, t. I, p. 408). 

3. Exemple entre mille : un particulier endommagc sa voilure ou se 
blesse sur une routo mal enlretenue; il a le droit de demander dos dom- 
mages-intérêts, dovant la cour dos sessions, à la commune ou au comté 
chargé de la route. (Loi du Massachusctts, t. I, p. 309). 
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. Lorsqu'un individu cst positivement et actuellement 

lésé par un délil administratif, on comprend cn effet 

que Finterêt personnel garantisse la plainte. 

Mais il est facilc de prévoir que s'il s'agit d'une pres- 

cription légale qui, tout en étant utile à la société, 

n'cst poinl d'une utilité actuellement sentie par un in- 

dividu, chacun hésitera à se porter accusateur. Decette 

manière, et par une sorte d'accord lacitc,les lois pour- 

raient bien tombei- en désuétude. 

Dans cette extrémité oii leur système les jelte, les 

Américains sout obligés ddntéresser les dénonciateursen 
les appelant dans certains cas aupartagedes amendes 

Moyen dangereux qui assure Texecution des lois en 

dégradant les moeurs. 

Au-dessus des magistrais du comté, il n'y a plus, à 

I. Ea cas d'invasion ou d'insurrcclion, lorsiiue les officiers commnnaux 
aégligeat de fournir à Ia aiilico les objcts et munitions nécessaires, la 
comraune peut ètre condamnée à uuo amende de 200 à 500 dollars (1,000 
à 2,700 francs). 

Ün eonçoit Irès-biea que, dans un cas pareil, il |)eiit aniver que pcr- 
soune n ait 1 interet ni le désir de prcndre le rOlc d'accusateur. Aussi la 
loi ajoule-t-elle : « Tons les citoyens auront le dioit de poursuivre Ia puui- 
tion de semblables dólits, et la nioitiá do Eamende apparliendra au ])oui'- 
suivant. » Voyez la loi du (! mars 1810, t. II, p. 230. 

On retrouvc très-fréquemment la même disposition reproduile dans les 
lois du Massachusctls. 

Quelquefuis, ee n"est point le parliculier que la loi cxcilc de celte ma- 
nière à poursuivre les fonctionnaires publics; c'cst le fonclionnaire q^elle 
cncourage ainsi à fairo punir la désobéissance des parliculicrs. Exemple : 
un babilaut refuse de fairc la part de travail ((ui lui cst assignée sur 
une grande loulc. I.e survcillanl des routes doit le poursuivre; et, s'il Ic 
tait condamncr, la moítié de l aiuende lui revient. Voyez les lois précitécs, 
t. I, p. 308. 

'• 9 
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vrai dire, de pouvoir administratif, mais seulement un 
pouvoir gouvernemcntal. 

IDÉES GÉNÉRALES SDR L'ADMINISTRATION AUX ÉTATS-UNIS. 

En quoi les États de TUnion diffèrent entre eux par le système d'administra- 
tion. — Vie communale moins active et moins complète à mesure qu'oii 
descend vers te Midi. — Le pouvoir du magistral devient encore plus 
grand, eelui de 1'électeur plus petit. — L'administralion passe de Ia com- 
mune au comté. — États de New-York, d'Ohio, de Pensylvanio. — Prín- 
cipes administratifs appiicables à toute 1'Union. —Éleclion des fonetion- 
naires publies ou inamovibilité de leurs fonetions.—Absence de hiérarchie. 
— Introductiou des raoyens judiciairos dans 1'administration. 

J'ai annoncé précédemment qu'après avoir examiné 

en détail la constitulion de la commune el du comté 

dans la Nonvelle-Angleterre, je jetterais un coup d'osil 

général sur le reste de FUnion. 

II y a des communes et une vie communale dans clia- 

queEtat; mais dans aucun des États confédérós on ne 

rencontre une commune identiquement semblable ;i 

cellc de la Nouvelle-Angleterrc. 

A mesure qu'on descend vers le Midi, on s'apcrçoit 

que la vie communale devient moins active ; la com- 

mune a moins de magistrais, de droits et de devoirs; 

la population n'y exerce pas une influence si directe sur 

les aflltires; les assemblées communales sont moins (re- 

quentes et s'étendent à moins d'objcts. Le pouvoir du 
magistral clu est donc comparativement plus grand 

et cclui de 1'électeur plus petit; Fesprit communal y est 

moins éveillé et moins puissant *. 

1 Voyoz, pour Ic détail, the lievised slaíules dc PÉtat dc New-York, 
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On commenceà apercevoir ces différences dans TÉtat 

de New-York; elles sont déjà très-sensibles dans Ia Pen- 

sylvanie; mais elles deviennent moins frappantes lors- 

fia'on s'avance vers le Nord-Ouest. La plupart des émi- 

grants qui vont fonder les Élatsdu Nord-Ouest sortent 

de la Nouvelle-Angleterre, et ils transportent les habi- 

tudes administrativos de la mère patrie dans leur patrie 

adoptive.La commune deTObio a beaucoup danalogie 

avec Ia commune de Massachuselts. 

Nous avons vu qu'au Massachusetts le príncipe de 

radministration publique se trouve dans Ia commune. 

La commune est le íbyer dans loquei viennent se reunir 

les intérèts et les affections des hommes. Mais il cesse 

d'en être ainsi à mesure que lon descend vers des États 

oü les lumières ne sont pas si universelleraent répan- 

dues, et oú, par conséquent, la commune oíTre moins 

de garanties de sagesse et moins d eléments Radminis- 

tration. A mesure donc que Ton s'éloigne de la Nou- 

velle-Angleterre, la vie communale passe en quelque 

sorte au comté. Le coraté dcvient le grand centre ad- 

à la partie I, ch. xi, intituló : Of lhe powers, duties and privileges of 
lowns (Des droits, des oblijjations et des priyiléges des comnmnes). t. I. 
p. 336-364. 

Voyez dans le rccueil intitulé : Digest of lhe laws of Pensglvania, les 
mots Assessors, Colleclors, Consíables, Overseers of lhe poor. Supervi- 
sora of highwags;— et dans le recueil intitulé ; Acls of a general nalure of 
lhe State of Ohio, la loi du 25 févrior 1834, relative aux communcs, p. 412; 
— et cnsuitc les dispositions particulières relativos aux divers officiers com- 
munaux, tels que : ímvn.ship's clerks, imstees, overseers of lhe poor, 
fence-viewers, appraisers of properíy, township's treasurer, consíables, 
supervisors of highwags. 



132 DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE. 

ministratif, el forme lo pouvoir intermédiaire entre le 

gouverncment et les simples citoyens. 

J'ai dit qu'au Massachusetts les aíHiires da comté sont 

dirigées par la conr des sessions. La cour dcs sessions 

se compose d'im certain nombre de magistrais nommés 

par le gouvernement etsonconseil.Le comté n'a point 

de représentation, et sonbndget estvotó par la législa- 

ture nationale. 

Dans le grandÉtat de New-York, au contraire, dans 

TÉtat deTOliio et dans laPensylvanie, leshabitants de 

chaque comté élisent un certain nombre de deputes ;la 

réunion deces députés forme une assemblée représen- 

tative du comté l. 

L'assembléeducomté possède,dans de certaines limi- 

tes, le droit d'imposer les habitants; ellc constilue, sons 

ce rapport, une véritable législaturc; c'estelle en mêmc 

temps qui administre le comté, dirige en plusieurs cas 

radministration des communes, et rcsserre lenrs pou- 

voirs dans des limites bcaucoup plus élroites qu'au Mas- 

sachusetts. 

Ce sont là les principales difíérences que pfésente la 

constitulion de la comraune et du comté dans les divers 

1. Voyez Itevised slalutes of lhe State of New-York, part. í, ch. XI, 
t. I, p. 34-0;— Ibid., ch. xir, t, I, p. 300; — Acls of lhe State of Obio, 
)üi du 25 fóvrier 1824, relative aux county-commissioners, p, 203. 

Voyez Diyest of lhe laws of Pensijlvania, aux mots County-rates and 
levies, p. 170. 

Dans TÉtat de New-York, chaque commune élit un dépulé, et ce même 
depute participe en mòmc temps à Tadministration du comté ct i celle de 
la commune. 
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Ltats confédérés. Si je voulais descendre jiisqu'aux dé- 

tails des moyens d'exécution, j'aurais beaucoup d'autres 

dissemblances à sigrialer encore. Maismon but n'estpas 
de faire un cours de droit administratif américain. 

J'en ai dit assezje pense, pour faire comprendre sur 

quels príncipes généraux repose radministration aux 

États-Unis. Ces príncipes sont diverseraent appliqués; 

ils fournissent des conséquences plus ou moins nom- 

breuses suivant leslieux; mais au fond ils sont partout 

les rnômes. Les lois varíent, leur physionomie change; 

un même esprit les anime. 

La commune et lecoraté ne sontpas constitués par- 

tout de la même manière; mais on peut dire que Tor- 

ganisation de Ia commune et du comté, aux-États-Unis, 

repose partout sur cette même idée: quechacun eslle 
meilleur juge de ce qui n'a rapport qu'à lui-même, et 

le plus en état de pourvoir à ses besoins particuliers. 

La commune et le comté sont donc chargés de veiller à 

leurs intérôtsspéciaux. L'État gouverne et n'administre 

pas. On reneontre des exceplions à ce príncipe, mais 

non un príncipe contraire. 

La première conséquence de cette doctrine a été de 

laire choisir, par les habitants eux-mêmes, tous les ad- 

ministrateurs de la commune et du comté, ou du moins 

de choisir ces magistrais exclusivement parmi eux. 

Les administrateurs étant partout élus, ou du moins 

in évocables, il cn est résulté que nulle part onn'apu 

introduirc les règles de la hiérarchie. II y a donc eu 

presque autant de fonctionnaires indépendants que de 
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fonctions. Le pouvoir administratif s'est trouvé dissé- 

mine en une multitude de mains. 

La hiérarchie administrative n'existant nulle part, les 

administrateurs étant élus et irrévocables jusqu'à lafin 

du mandat, il s'en est suivi Tobligation d'introduire, 

plus ou moins, les tribunauxdans Tadministration. De là 

le système des amendes, au moyen desquelles les corps 

secondaires et leurs représentants sont contraints d'o- 

béir aux lois. On retrouvc ee système d'un bout à Tautre 

de TUnion. 

Du reste, le pouvoir de réprimer les délits administra- 

lifs, ou de faire au besoin desactes d'administration, n'a 

point étéaccordé dans tous les Etats aux mêmesjuges. 

Les Anglo-Américains ont puisé à une source com- 

mune Finstitution des juges de paix; on la rctrouve 

dans tous les Etats. Mais ils n'cn ont pas toujours tire 
le même parti. 

Partout les juges de paix concourent à Tadministra- 

tion des comrauncs et des comtés *, soit en administrant 

eux-raêmes, soit en réprimant cerlains délits adminis- 

tratifs; mais, dans laplupart des États, les plus graves 

de ces délits sont soumis aux tribunaux ordinaires. 

Ainsi done, élection des fonctionnaires administra- 

tifs,ou inamovibilité de leurs fonctions, absence de hié- 

rarchie administrative, introduction des rnoyens judi- 

ciaires dans le gouvernerncnt secondaire de la société, 

1. 11 y a memc des Élals du Sud oü les magistrais des counly-courU 
sont chargds de tout le détail de 1'administration. Voycz lhe Sialutei of 
lhe State of Tenttessee, aux art. Judiciary, Taxes.. 
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tels sont les caractères príncipaux auxquels on recon- 

nait radministration américaine, depuis le Maine jus- 

qu'aux Florides. 

II y a quelques États dans lesquels on commence à 

apercevoirles traces d'une centralisation administralive. 

L'Étal de New-York est le plus avancé dans celte voie. 

Dans TÉtat de Ncw-York, les fonctionnaires du gou- 

vernement central exercent, en certains cas, une sorte 

de surveillance et de controle sur la conduite des corps 

secondaires k Ilsforracnt, en certains autres, une espèce 

de tribunal d'appel pour la décision des affaires 2. Dans 

I. Exemple : la dirediou de rinstruction puMique cst centrafisée dans 
les mains du gouvcrnement. La législature nomme les membrès dc Euni- 
versité, appelés régents ; 1c gouverncur et le lieutenant-gouverneur de 
l'État on font nécessairement partio. (fíevised ftatutes, l. I, p. 456.) 
Les régents de Luniversité visitent lous les ans les colléges et les acadé" 
mies, ct font un rapport annuel à la législature; lour surveillance n'esl 
lioint illusoire, par les raisons particulières que veiei : les colléges, afm de 
devenir des corps constitués (corporations), qui puissent acheter, vendre 
et posséder, ont besoin d'unc charle; or, cette charle n'est accordée par 
la législature que dc Eavis dos régents. Chaque année, TÉtat distribuo 
aux colléges et acadêmica les iutérèls d'un fonds spécial créé pour rencou- 
ragcment dos études. Co sont les régents qui sont les distributeurs de 
cet aigent. Voyez eli. xv, Instruction publique, lleviseã stalutes, t. I, 
p. 155. 

Chaque année, les commissaires des écoles publiques sont tenus d'en 
voyer un rapport de la situation au surintendant do Ia république. (Ihitl., 
p. 188.) 

Uu rapport semblable doil lui êtro fait aimuellcmcnt sur le nomhre et 
rétat des pauvres, (UM., p. 631.) 

i. Lors(juc quelqu'un se croit lese par certains actes émanés des com- 
missaires des écoles (co sont des fonctionnaires communaux), il pcut on 
appeler au surintendant des écoles primaires, dont la décision cst finale. 
(Ibü., p. 187.) 

On trouve dc loin cn loin, dans les lois de rÉtat de Ncw-York, des dis- 
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1'État deNew-York, les peines judiciaires sont moins 

ernployées qu'ailleurs comme moycn administratif. Le 

droit de poursuivre les délits administraliís y est aussi 

placé en moins de mains l. 

La même tendance se fail légèrement remarquer dans 

quelques autres États 2. Mais, en général, on peut dire 

que le caractère saillant de l'administration publique aux 

Etats-Unis est d'être prodigieusement décentralisée. 

DE L'ETAT. 

J'ai parlé des communes et de ladministration; il me 

reste à parler de FE tal et du gouvernement. 

positions analogues à cellcs que je vicns de ciler comme exemples. Mais, 
en général, ces tenlalives de ccntralisati.on sont faibles et pou productives. 
En donnant aux grands fonctionnaires de i'Élat le droit de surveiller et de 
diríger les agents inférieurs, on ne leur donne point le droit de les récom- 
pcnscr ou de les punir. Le mòme homme n'cst presque jamais chargé de 
donner 1 ordre et de réprimer Ia désobéissance; il a donc le droit de com- 
mander, mais non la faculte de se faire obéir. 

En 1830, lo surintendanl des écoles, dans son rapport annuel à la légis- 
lature, se plaignait de cc que plusieurs commissaires des écoles ne lui 
avaient pas transmis, malgré ses avis, les comptes qu'ils lui devaient. « Si 
cettc omission se rcnouvelle, ajoulait-il, je serai réduit à les poursuivre, 
aux termos do la loi, dovant les tribunaux compétenls. » 

1. Exemple : 1'offioicr du ministère dans chaque comté (districl-attor- 
neu) est chargé de poursuivre 1c rccouvrcment de toutes les amendes 
s'élevant au-dossus de 50 dollars, à moins que le droit n'ait été donné cx- 
pressément jiar la loi d un autre magistral. {Revued slatutes, part. I, ch. 
t. I, p. 383.) 

2. II y a plusieurs traces de centralisation administrativo au Massachu- 
setls. Exemple : les comitês dos écoles communalcs sont cbargês de faire 
chaque année un rapport au sccrétaire d'Êtat. (Laws of Massachusells, I. I, 
p. 367.) 
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lei, je puis me hâter, sans craindre de n'être pas com- 
pris; ce que j'ai à dire se trouve tout tracé dans des con- 

stitutions écritesquechacunpeut aisémentse procurer 

Ces constitutions repósent clles-mcmes sur une théorie 

simple et rationnelle. 

La plupart des formes qu'elles indiquent ont été 

adoptées par tous les peuples constitulionnels; elles 

nous sont ainsi devenues familières. 

Je n'ai donc àfaire ici qu'un courtexposé. Plus tard, 

je tâcherai de juger ce que je vais décrire. 

POUVOIK LÉGISLATIF DE L'ÉTAT. 

Division du corps législafif en deux chambres. — Sénat. — Chambre des 
représentants. —• Difrérentcs attributious de ces deux corps. 

Le pouvoir législatif de FÉtat est conüé à deux as- 

semblées; la première porle en général le nom de sénat. 

Le sénat est habituellement un corps législatif; mais 

quelquefois il devient un corps administratif et judi- 

ciâire. 

II prend part à 1'administralion de plusieurs manières, 
suivant les difTérentes constitutions mais c'est en 

concourant au choix des fonctionnaires qu'il pénètre 

ordinairement dans la sphère du pouvoir exécutif. 

11 participe au pouvoir jndiciaire, en prononçant sur 

1. Voycz, à ia fm du volume, le texle de la constilution de New- 
York. 

Ü. Dans le Massachusetls, le sénat n'cst revetu d'aucunc fonetion admi- 
nistrative. 
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certains délils poliliques, et aussi quelquefois en sta- 

tuant sur certaines causes civiles1. 

Ses membres sont toujours peu nombreux. 

L'autre branche de lalégislature, quon appclle d'or- 

dinaire la chambre des représentants, ne participe cn 

rien au pouvoir administraiif, et ne prend part au pou- 

voir judiciaire qu'en accusant les fonctionnaires publics 
devanl le sénat. 

Les membres des deux chambres sont soumis pres- 

que partout aux mêmes conditions d'éligibilité. Les uns 

et les autres sont élus de la même maniôre et par les 

mêmes citoyens. 

La seule différence qui existe entre eux provient dq ce 

que le mandat des sénateurs est en général plus long 

que celui des représentants. Les seconds restent rare- 

ment cn fonclion plus d'uneannée; les premierssicgent 

ordinaireraent deux ou trois ans. 
En accordant aux sénateurs le privilége d'être nom- 

més pour plusieurs années, et en les renouvelant par 

séries, Ia loi a pris soin de maintenir au sein des légic- 

latures un noyau d'bommes déjà habitués aux aflaires, 

et quipuissent exercer une influence ulile sur les nou- 

vcaux venus. 

Par la division du corps législatif en deux branches, 
les Américains n'ont donc pas voulu créer une assemblée 

héréditaire et une autre élcctive, ils n'ont pas prétendu 

laiie de 1 une un corps aristocratique, et de 1'aiitre un 

t. Comme dans l'État de Ncw-York. Voyez Ia conslitution à la fm du 
volume. 
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représentant de la démocratie; leur but n'a point été 

non plus de donner dans la première un appui au pou- 

voir, en laissant à la seconde les intérêts el les passions 

du peuple. 

Diviser Ia force législative, ralentir ainsi le mouvement 

des assemblées politiques, et créer un tribunal d'appel 

pour la révision des lois, tels sont les seuls avantages 

qui résultent de la constilulion actuelle de deux 

chambres aux États-Unis. 

Le ternps et rexpéricncc ont fait connaitre aux Amé- 

ricains que, réduite à ces avantages, la division des 

pouvoirs législatifs est encorc une nécessité du premier 

ordre. Seule, parmi toutes les republiques unies, la 

Pensylvanie avait d'abord essayé d elablir une assem- 

blée unique. Franklin lui-même, entrainé par les con- 
séquences logiques du dogme de la souveraineté du 

peuple, avait concouru à cette mesure. On íut bienlôt 

obligé de changer de loi et de constituerles deux cham- 

bres. Le príncipe de la division du pouvoir législalií 

reçut ainsi sa dernière consécration; on peut donc dé- 

sormais considérer comme une vérité démóntrée la né- 
cessité de partager. Taction législative entre plusicurs 

corps. Cette théorie, à peu près ignorée des republi- 

ques antiques, introduite dans le monde presque au 

basard, ainsi (pie la plupart des grandes vórités, mé- 

connue de plusieurs pcuples modcrnes, est enfin passée 

comme un axiomc dans la sciencc politique de nos 

jours. 
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DU POUVOIU EXÉCUT1F DE L'ÉTAT. 
* 

Co qu'est le gouvernour tlans un État américain. — Quolle position il dccupo 
yis-à-vis de la législalure. — Quels sont ses droits et Ses devoirs. — Sa 
dépendance du peuple. 

Le pouvoir exéculif de TÉtat a pour représentant le 

gouverneur. 

Ce n'est pas au hasard que j'ai pris ce mot de repré- 

sentant. Le gouverneur de TÉtat represente en efíct le. 

pouvoir exécutif; mais il n'exerce que quelques-uns de 

ses droits. 

Le magistral suprême, qu'on nomme le gouverneur, 

est placé à côlé de la législalure comme un modéra- 

teur et un conscil. II est armé d'un véto suspensif qui 

lui permet d'en arrêler oudu moins d'en ralcntir à son 
gré les mouvcmenls. II exposc au corps législatitles 

besoins du pays, et lui fait connaitre les moyens qu'il 

juge utile d'employer afia d'y pourvoir; il est Texécu- 

teur naturel de ses volontés pour toutes les entreprises 

qui intéressent Ia nalion entière1. En rabsencc de la 

législalure, il doit prendre toutes les mesures pro- 

pres à garantir FÉtat des chocs violents et des dangers 

imprévus. 
Le gouverneur réunit dans ses mains toute Ia puis- 

1. Dans la pratique, cc n'est pas toujours le gouverneur qui execute les 
entreprises que la législalure a conçues; il arrive souvenl que celte der- 
nière, en même temps qu'ello vote un príncipe, nomme des agents spéciaux 
pour en surveiller l'exécution. 
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sance militaire de TÉtat. II est 1c commandant des mi- 

lices et le chef de la force armée. 

Lorsque la puissance d'opinion, que les horames sonl 

convenus d'accorder à la loi, se trouve méconnue, 1c 

gouverneur s'avance à la tete de la force matérielle 

de rÉtat; il brise la résistance, et rétablit Fordre accou- 

tumé. 

Du reste, le gouverneur n'entre point dans Tadrai- 

nisfration des communes et des comtés, ou du moins 

il n'y prend part que très-indirectement par la nomi- 

nation des juges de paix, qu'il ne peut ensuite revo- 

(juer 1. 

Le gouverneur est un magistral électif. On a même 

soin, en general, de ne Félire que pour un ou dcjx ans; 

de telle sorte qu'il reste toujours dans une étroitc dé- 

pendance de la majoritc qui Ta créé. 

I. Dans plusieurs Étals, les juges de paix nc sont pas nommés par le 
gouverneur. 



DE LA DÉAIOCRATIE EN AMÉR1QÜE. 

DES EFFETS POLITiaUES DE LA DECENIDALISATION 
ADMINISTRATIVE AUX ÉTATS-UN1S. 

Distinctionàclablir entre la cenlralisation gouvcrnementalo etlacenlralisation 
administrative.—Aux Élats-Unis, jias de cenlralisation administrative, mais 
très-grande cenlralisation gouvernementale.—Quelques effets fàcheux qui 
résultent anx Êtats-ünis de 1'extrême décentralisation administrative. — 
Avantages adminislratifs de cet ordre de choses. — La force qui adminislre 
la société, moins réglée, moins éclairée, moins savante, liien plus grande 
qu'en Europe. — Avantages politiques du même ordre de choscs. — Aux 
États-llnis, la patrie se fait sentir partout. — Appui que les gouvcrnés prè- 
tent au gouvernement. — Les institutions provinciales plus nécessaires ti 
mpsure que Tétat social devient plus démocratique. — Pourquoi. 

La centralisation est un mot que Ton répèto sans 

cesse de nos jours, et dont personne, en général, ne 

cherche à préciser le sens. 

II existe cependant deux espèccs de centralisation 

très-distinctes, et qu'il importe de bien connaitre. 

Certains intérôts sont communs à loutes les parties 
de Ia nation,tols tjue la formation des lois générales et 

les rapports du peuple avec les étrangers. 

D'aulres intérêts sont spéciaux à certaines parties de 

la nation, tels, par exemple, que les entreprises com- 

raunales. 

Concentrcr dans un même liou ou dans une même 

main 1c pouvoir de diriger les premiers, c'est fonder 

ce que j'appellerai la centralisation gouvernementale. 

Concentrei' de Ia même manière le pouvoir de diriger 

les seconds, c'est fonder ce que je nommerai la cen- 

tralisation administrative. 
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II est des points sur lesquels ces deux espèces de 

centralisations viennent àse confondre. Mais, en prenant 

dans leur ensemble les objets qui tombent plus parti- 

culièreraent dans le domaine de chacune d'elles, on 

parvient aisément à les distinguer. 

On comprend que la cenlralisation gouvernernentale 

acquicrt une force immense quand elle se joint k Ia 

cenlralisation administrative. De cette manière elle ha- 

bitue les hommes à faire abstraction cornplète et con- 

tinuelle de leur volonté; à obéir, non pas une fois et 

sur un point, mais en tout et tous les jours. Non-seule- 

ment alors elle les dompte par la force, mais encore 

elle les prend par leurs habitudes; elle les isole et les 

saisit ensuite un à un dans la masse commune. 

Ces deux espèces de cenlralisation se prêtent un mu- 

tuei secours, s'attirent Fune 1'autre; mais je ne saurais 

croire quelles soient inséparables. 

Sons Lonis XIV, la Franco a vu la plus grande cen- 

lialisation gouvernernentale qu'on pút concevoir, puis- 

que le mème homme faisait les lois générales et avait 

le pouvoir de les interpréter, représentait la France à 

Fextérieur et agissait en son nom. «L'État, c'est moi,» 
disait-il; et il avait raison. 

Gependant, sous Louis XIV, il y avait beaucoup moins 

de cenlralisation administrative que de nos jours. 

De notre temps, nous voyons une puissance, FAngle- 

terre, chez laquelle la cenlralisation gouvcrnemenlale 

est portée k un très-haut degré: 1'État scmble s'y mou- 

voir comme un seul homme; il soulève à sa.volonté 
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tles masses iminenses, réunit et porte parlout oíi il le 

veut tout FeíTort de sa puissance. 

L'Angleterre, qui a fait de si grandes choses depuis 

cinquante ans, n'a pas de centralisation administrative. 

Pour ma part, je ne saurais concevoir qu'une nation 

puisse vivre ni surtout prospérer sans une forte centra- 

lisation gouvernementale. 

Mais je pense que la centralisation administrative n'esl 
propre qu'à énerver les peuples qui s'y soumettent, 

parce qu elle tend sans cesse a diminuer parmi eux Tes- 

prit de cité. La centralisation administrative parvient, 

il est vrai, cà reunir à une époque donnée, et dans un 

certain lieu, toutes les forces disponibles de la nation, 

mais elle nuit à la reproduction dcs forces. Elle la fait 

triompher 1c jour du combat, et dirainue à la longue 

sa puissance. Elle pcut donc concourir admirablcmeut 

a la grandeur passagère d'un homme, non point à la 

prospérilé durable d'un peuple. 
Qu'on y prenne bicn garde, quand on dit qu'un Etat 

nc pcut agii parce qu il n a pas de centralisation ; on 

parle presque toujours, sans le savoir, de la centrali- 

sation gouvernementale. L'empire d'Allemagne, répète- 

t-on, n'a jamais pu tirer de ses forces tout le parti pos- 

sible. D'accord. Mais pourquoi? Parco que la force 

nationale n'y a jamais été centralisée; parce que FÉtat 
na jamais pu faire obéir à ses lois générales; parce 

que les parlies séparées de ce grand corps ont toujours 

cu le droit ou la possibilite de refuser leur concours 

aux dépositaircs de 1 autoritc commune, dans les choses 
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raêmes qui intéressaient tous les citoyens; en d'autres 

termes, parce qu'il n'y avait pas de centralisation gou- 

vernementale. La même remarque est applicable au 

moyen age : ce qui a produit toutes les misères de la 

société féodale, c'est que lepouvoir, non-seulement d'ad- 

ministrer, mais de gouverner, était partagé entre mille 

mains et fractionné de mille manières; Tabsence de 

toute centralisation gouvernementale empêchait alors 

les nations de FEurope de marcher avec énergie vers 

aucun but. 

Nous avons vu qu'aux Etats-Unis il n'existait point 

de centralisation administrative. Ou y trouve à peinc 

la trace d'ime hiérarchie. La décentralisation y a été 

portée à un degrc qu'auçune nation européenne ne 

saurail souíTrir, je pense, sans un proíbnd malaise, et 

qui produit deseffets fàcheux même en Amérique. Mais, 

aux Etats-Unis, Ia centralisation gouvernementale existe 

au plus haut point. II serait facile de prouver que la 

puissance nationale y est plus concentrée qu'elle ne I'a 

été dans aucune dcs ancicnnes monarchies de FEurope. 

Non-seulement il n'y a dans chaque 'État qu'un seul 

corps qui fassc les lois; non-seulement il n'y existe 
qu'une seule puissance qui puisse créer la vie politique 

autour d'elle; mais, en général, on a évité d'y réunir 

de nombreuses assemblées de districls ou de coratés, 

de peur que ces assemblées ne fussent tentées de sortir 

de leurs attributions administralives et denlravcr la 

marche du gouvernement. Eu Amérique, la législature 

de chaque Etat n'a devant elle aucun pouvoir capable 
I. 10 
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de lui résister. llien ne saurait rarrôter dans sa voie, 

ni priviléges, ni immunité locale, ni influence person- 

uellc, pas même rautorité de la raison, car elle repré- 

senle la majorité, qui se prétend Tunique organe de la 

raison. Elle ida donc d'autres limites, dans son action, 

que sa propre volonté. A côté d'elle, et sons sa main, 

se trouve place le représentant du pouvoir executif, 
qui, a Faide de la force matérielle, doit contraindre les 

mécontents à Tobeissance. 

La íliiblessc ne se rencontre que dans certains détails 

de Taction gouvernementale. 

Les republiques américaines n'ont pas de force armée 

permanente pour comprimer les minorités; mais les 

minorités u'y ont jamais été réduites, jusqu'à présent, 

à faire la guerre, et la nécessité d'une armée n'a pas 

encore été senlie. L'État se sert, le plus souvent, dcs 

lònctionnaires de la commune ou du comté pour agir 
sur les citoygns. Ainsi, par exemple, dans la Nouvelle- 

Angleterre, c'est rassesscur de la commuiiequi répartil 

la taxe; le percepleur de la commune la lèvc; le caissier 

de la commune eu fait parvenir le produit au trésor 

imblic, et les réclamations qui s'élèvcnt sont soumises 

aux tribunaux ordinaires. Une semblable manière de 

percevoir rimpòt est lente, embarrassée; elle entrave- 
rait à chaque momcnt la marche d'un gouvernemenl 

qui aurail de grands bcsoins pécuniaires. En général, 

on doit désirer que, pour toul ce (jui est essenliel à sa 

vie, le gouvernement ait des fonctionnaires à lui, choi- 

sis par lui, révocables par lui, et des formes rapides 
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(Je proceder; mais il sera toujours facile à la puissance 

centrale, organisée comme ellc Fest en Amérique, d'in- 

troduire, suivant les besoins, des moyens d'action plus 

énergiques et plus efficaces. 

Ce n'est donc pas, comme ou Io repete souvent, 

parce quil n'y a point de centralisation aux États-Unis, 

que les republiques du nouveau monde périront; bieu 

loin de n'être pas assez centralisés, on peul affirmer 

que les gouvernements américains 1c sont trop; je le 

prouverai plus tard. Les asscmblées législatives englou- 

lissenl chaque jour quelques débris des pouvoirs gou- 

vernementaux; ellcs tendent à les reunir tous en elles- > 

mèmes, ainsi que l avait fait la Convention. Le pouvoir 

social, ainsi centralisé, change sans cesse de mains, 

parce qu'il est subordonné à la puissance populaire. 

Souvent il lui arrive de manquer de sagesse et de pré- 

voyance, parce quil peul tout. Là se trouve pour lui 

le danger. Ccst donc à cause de sa force même, et non 

par suite de sa faiblesse, quil est menacé de périr un 

jour. 

La décentralisation administrative produit en Amé- 

rique plusieurs eííi ts divers. 

Nous avons vu que les Américains avaient presque 

enliòreincnt isolé 1'administration du gouvernement; 

en cela, ils mesemblent avoir outre-passé les limites de 

la saine raison; car foráre, même dans les choscs sc- 

•condaircs; est encore un intérêt national1. 

1. L'anlorité qui represente rfitat, lors môme qiTelle n'adminislrc pas 
•cllc-niCinc, nc doit pas, je pense, se dessaisir du droil d'inspecter Tadmí- 
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L'Étal n'ayant point de fonctionnaires administra- 

tifs à lui, placés à poste fixe sur les diííérenls points 

du territoire, et auxquels il puisse imprimer une iin- 

pulsion commune, il en resulte qu'il tente rarement 

d'élablir des règles générales de police. Or, le besoiu 

de ces règles se íait vivement sentir. L'Européen en 

remarque souvent labsence. Cette apparence de dés- 

ordre qui règne h la surface lui persuade, au preraier 

abord, qu'il y a anarchie complète dans la société; ce 

n'est quen examinant le fond des choses qu'il se dé- 

trompe. 

Certaines enlreprises intéressent TÉtat entier, et ne 

peuvent cependant s'exécutcr, parce qu'il n'y a point 

d'administration nationale qui les dirige. Abandonnées 

aux soins des communes et des comtés, livrées à des 

agents élus et temporaires, elles n'amènent aucim ré- 

sultat ou ne produisent rien de durable. 

Les parlisans de la centralisation en Europe soutien- 

nent que le pouvoir gouvcrncmcntal administre mieux 

les localités qu'elles ne pourraient s'administrer elles- 

mèmcs: cela peut être vrai, quand le pouvoir central 

est éclairé et les localités sans lumières, quand il est ac- 

nislration locale. Jc suppose, par exemple, qu'un agent du gouvcrnemcnl, 
placé à posle fixe dans cliaque comté, pút déférer au pouvoir judiciaire 
les délits qui se commcttent dans les communes et dans le comlé; l'ordre 
n'cn serait-il pas plus uniformément suivi sans que 1'indépcndance des 
localités fitt compromise? Or, rien do scmblablc «'exislctjn Amérique. 
Au-dcssus des cours des comtés, il n'y a rien; et ces cours no sont, en 
quelque sorte, saisies que par hasard de la connaissancc des ílélits admi- 
nistratifs qu'elles doivent réprimer. 
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lif et qu'elles sont inertes, quand il a Tliabitude d'agir 

elelles Fliabitudc d'obéir. On comprendmêmeque plus 

la centralisation augmente et plus celle double ten- 

dance s'accroit, plus la capacité d'une part et Finca- 

pacité de Tautrc deviennent saillantes. 

Mais je nie qu'il en soit ainsi quand le peuplc est 

éclairé, éveillé sur ses intérèts, et habitue à y songer 

coinme il le fait en Amérique. 

Je suis persuadé, au contraire, que, dans ce cas, la 

force collective des citoyens sera toujours plus puissante 

pour produirc le bien-être social que 1'autorité du gou- 

vernement. 

J'avouequ'iI est difficile d'indiquer d'iine manière 

certaine le raoyen de réveiller un peuplc qui sommeille. 

pour lui donncr des passions et des lumières qn'il n'a 

pas; persuader aux hommes qu'ils doivent s'occuperde 

leurs affaircs, est, je nerignore pas, une entreprise ar- 

due. 11 scrait souvent moins malaisé de les intéresser 

aux détails de rétiquettc d'une eour (ju'à la réparalíon 

de leur maison commune. 

Mais je pense aussi que lorsque radrninistration cen- 
trale prétend rcmplacer eornplétement le concours libre 

des premiers intéressés, elle se trompe ou veut vous 

troinpcr. 

Un pouvoir central, quelque éclairé,. quelque savant 

qu'on rimagine, ne peut embrasser à lui seul tous les 

détails de la vic d'un grand peuplc. II ne le peut, parce 

qu'un pareil travail excede les forces humaines. Lors- 

qu'il veut, par ses seuls soins, créer et fairefonclionner 
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tant de rcssorts divers, il se contente d'un résultat fort 

incomplet, ou s'épuise en inutiles eíTorts. 

La centralisation parvient aiséraent, il est vrai, à sou- 

mettre les actions extérieures de rhomme à une cerlaine 

uniformilé qu'on finit par aimer pour elle-même, indé- 

pendamment dcs choses auxquelles elle s'applique; 

comme ces dévots qui adorenl la stalue, oubliant la divi- 

nité qu'elle represente. La centralisation réussit sans. 

peine à imprimer une allure régulière auxaíTaires cou- 

rantes; h régenter savamment les détails de lapolicc 

sociale; à réprimer les légcrs désordres et les pctits délits; 

à maintenir líi société dans un slalu quo qui n'est pro- 

prement ni une décadencc ni un progrès; à cntretenir 

dans le corps social une sorte de somnolence adminis- 

trative que les administrateiirs ont coutume d'appeler le 

bon ordrc et la tranquillité publique1. Elle cxcelle, en 
un mot, à empêcher, non à fairc. Lorsqu'il s'agit de re- 

niuer profondément la société, oudelui imprimer une 

marche rápido, sa force Fabandonne. Pour peu que ses 

mesures aient besoin du concours des individus, ou esl 

tout surpris alors de la faiblcssc de cetle irnmense ma- 

chine; elle se trouvc toul à coup rédòitc à rimpuissance. 

I. La (ihine 1110 paralt offrir lo plus parfaít emblèmc_de 1'espÈcu de bien- 
òlrc social ipic peul fournir uno administration tròs-ccntraliscc anx 
Iieuplcs qui s'y sounudLent. Les vojageurs nons disonl quo les Chinois 
ont de Ia tranquillité sans bonlieur, de l'industrie sans progrès, de la 
stabilité sans force, et do l'ordre maléricl sans moralité publique. Obcz 
cux, la société marche toujours assez bien, jamais tròs-bien. J'iiuagiue 
que quand la Çhine será onverte anx F.uropécns, coux-ci y trouveront le 
plus bcau modèlc de centralisation adminislrative ipn existo dans 
runivers. 
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íl arrive quelquefois alors que la centralisation essaye, 

en désespoir de cause, d'appeler les cito}rens à sou aide; 

mais ellc leur dit; « Vous agirez comrae je voudrai, au- 

(an(. queje voudrai, et précisément dans le seus queje 

voudrai. Vous vous chargerez de ces détails sans aspirer 

à diriger Fensemble; vous travaillerez dans les ténèbres, 

et vous jugerezplus tard monoeuvre par ses résultats.» 

Ce n'est point à de pareilles conditions qu'on obtientle 

concours de la volònté humaine. Illui faut de la liberte 

dans ses allures, de la responsabilite dans ses actes. 

í/homme est ainsi fait qu'il prefere rester immobile que 

marcher sans indépendancc vcrs un but qu'il ignore. 

Je ne nierai pas qu'aux États-Unis on regrette sou- 

vent de ne point trouver ces règles uniformes qui scm- 

blent sans cesse veiller sur chacun do nous. 

On y rencontre de temps cn teraps degrands exemples 

d'insouciance et d'incurie sociale. Deloin en loin appa- 

raissent des taches grossières quisemblent endésacord 

complet avec la civilisation environnaute. 

Des entrcprises utiles qui demandent un soin conti- 

nuei et une exactitude rigoureuse pourréussir, íinissenl 
souventpar êtreabandonnées; car, en Amérique comme 

ailleurs, le peuple procède par cfforts momentanés et 

impulsions soudaines. 

L'Européen, accoutumé à trouver sans cesse soussa 

main un fonctionnaire qui se mele à peu près de lout, 

se fait difficilement à ces différents rouages de fadrai- 

nistration cornmunale. Engénéral, onpoutdirc (jue les 

petits détails de Ia police sociale qui rendent la vic douce 
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et commode sont négligés eu Amérique; mais les ga- 

ranties essentielles à rhommeen société y existent au- 

tant que partout ailleurs. Chez les Américains, la force 

qui administre TEtat cst bien moins réglée, moins éclai- 

rée, moins savante, mais cent fois plus grande quen 

Europe. II n'y a pas de pays au monde ou les hommes 

fassenl, en défmitive, autant d'eírorts pour créer le 

bien-être social. Jcne connais point de peuple qui soit 

parvenu à établir des éeoles aussi nombreuses et aussi 

cfficaces; des temples plus en rapport avec les besoins 

religieux des habitanls; des routes commnnales mieux 

enlretenues. II ne faut donc pas chercher aux Étals-Unis 

Funiformité et la permanence des vues, 1c soin minu- 

licux des dótails, la perfeclion des procedes adminis- 

tratifs 1; ce qu'on y trouve, c'est Fimage de la force, 

I. Un écrivain dc lalenl qui, dans imc comparaiso» entre les fmances 
des Êtats-Unis et celles de la France, a prouvé que Fesprit ne pouvait 
jias toujours supplécr à la connaissance des fails, rcproche avec raison 
aux Américains Fespòce de confusion qui règne dans leurs bud^ts com- 
munaux, et, après avoir donné le modèlc d'un Inidgot dópartcmenlal de 
France, il ajoute : « Grâce à la ccntralisation, créalion adinirable d'im 
fçrand homme, les budgels municipaux, d'un bout du rojaumc à Fautrc, 
ceux des grandes villes comme ceux des plus humbles connnunes, ne 
présentent pas moins d'ordrc et de méthode. » Voilà ccrtes un résnllat 
que i'admire; mais jo vuis la plupart de ccs connnunes françaises, dont 
la comptabililú esl si parfaite, plongóes dans une profondo ignorance 
de leurs vrais intérêls, et livréos à une apatbie si invincible, que la société 
semblc plulòl y végétcr qu'y vivrc; d'un antro cOté, j'aperçois dans ces 
mêmes communcs américaines, dont les budgcls ne sont pas dressés sur 
des plans méthodiques, ni surtout uniformes, une population éclairéc, 
activc, entrcprenanle; j'y contemple la société toujours en travai). Ce 
spectaelo m'étonne; car; à mcs ycux, Io bnt principal d'un bon gouvcr- 
ncmcnt cst dc produirc le bicn-élrc dos pcuples et nnn d'élablir un cer- 
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un peu sauvage il est vrai, mais pleine de puissance; 

de la vie, accompagnée d'accidents, mais aussi de mou- 

vemenls et d'efforts. 
Jadmettrai, du reste, si Toa veut, que les villages et 

les comtés desÉtats-Unis seraientplus utilement admi- 

nistres par une aulorité centrale placée loin d'eux, et 

qui leur restcrait étrangère, que par des fonctionnaires 

pris dans leur sein. Je reconnaitrai, si on Texige, qu'il 

régncrait plus de sécurité en Amérique, qu'on y ferait 

un emploi plus sage et plus judicieux des ressources so- 

ciales, si radministration de tout le pays était concen- 

trée dans une seule main. Les avantages politiques que 

les Américains retirentdu systèmede la dócentralisation 

me le feraient encere préférer au système contraire. 

Que m'importe, après tout, qu'il y ait une autorité 

toujours sur pied, qui veille à ceque mes plaisirs soient 

tranquilles, qui vele au-devant de mes pas pour de- 

lourner teus les dangers, sans que j'aic même le besoin 

d'ysonger; si cetteaulorité, en même teraps quelle ôte 

ainsi les moindres épines sur mon passage, est maitresse 

absolue de ma liberte et de mavie; si clle monopolise le 
mouvementet 1'cxistencc àtel point quil íaille que tout 

languisse autour d'elle quand clle languit, que tout 

dorme quand clle dort, que tout pérísse si clle meurt? 

lain ordro au sein do leur misère. Jc me demande donc s'il uc scrait pas 
possible d'aUribuer à la même cause la prospérité de Ia commune amé- 
riraino el le désordrc apparcnt de ses fiuances, la détresse de Ia com- 
mune de Franco et le pcrfccliounement de son budgel. En tout cas, je 
mo déíie d'uii bien que je trouve mêlé à lant de maux, et jc me console 
aisémcnt d'un mal qui est compensó par lant de bien. 
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II y a telles nations de TEurope oú rhabitant se con- 

sidère comme une espèce de colon indifférent à Ia desti- 

née du lieu qu'il habite. Les plus grands changements 

surviennent dans son pays sans son concours; il ne sait 

même pas précisément cequis'est passé; il s'en doute; 

il a entendu raconter Tevénement par hasard. Bien plus, 

la fortune de son village, la police de sa rue, le sort de 
son église et de son presbytère ne le touchent point; il 

pense que toutes ces choses ne le regardent en aucune 

façon, et quelles appartiennent àun étranger puissant 

qu'on appelle le gouvernement. Pour lui, il jouil de 

ces biens comme un usufruitier, sans esprit de pro- 

priété et sans idées d'amélioration quelconque. Ce dés- 

inléressement de soi-même va si loin, que si sa propre 

súreté ou celle de ses enfants est enfin compromise, au 

lieu de s'occuper d'éloigner ledanger, il croise lesbras 

pour attendre que la nation tout entière vienne à sou 

aide. Cct homme, du reste, bien qu'il ait fait un sacri- 

fice si complet de son libre arbitre, n'aime pas plus 

qu'un autre Tobeissance. II se soumet, il est vrai, au 

bon plaisir d'un commis; maisil se plait à braver Ia loi, 

comme un enncmi vaincu, dès que la force se retire. 

Aussi le voit-on sans cesse osciller entre la servitude et 

la licence. 

Quand les nations sont arrivées à cc point, il faul 

quelles modifient leursloisetleurs moeurs, ou qu'elles 

perissent; car la source des vertus publiques y est 

comme tarie : on y trouve encore des sujeis,, mais ou 

n'y voit plus de citoyens. 
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.le dis que pareillcs nations sont préparées pour 

Ja conquête. Si ellcs ne disparaissent pas de la scène 

du monde, c'est qu'clles sont environnées de nations 

semblables ou inférieures à elles; c'est qu'il reste en- 

corc dans leur sein une sorte d'instinct indéfinissable 

de la patrie, je ne sais quel orgueil irréíléchi du nom 

quelle porte, (piei vague souvenir de leur gloire pas- 

sée, qui, sans se rattacher précisément à rien, suffit 

pour leur iraprimer au besoin une impulsion conser- 

vatrice. 

On aurail tort de se rassurer en songeant que cer- 

lains peuples ont fait de prodigieux efíbrts pour déíen- 

dre une patrie dans laquelle ils vivaient pour ainsi dire 

en étrangers. Qu'on y prennc bien garde, et on verra 

•pie Ia religion était presquc toujours alors leur princi- 

pal mobile. 

La durée, la gloire ou la prospérité de la nation 

étaient devenues pour eux des dogmes sacrés, et, en dé- 

fendant leur patrie, ils défendaient aussi cettecité sainte 

dans laquelle ils étaient tous citoyens. 

Les populations turquêsn'ontjamais pris aucuneparl 

ala directiondes afiaircs do la société; elles ont cepen- 

dant accompli d'immenses entreprises, lant qu'ellcs ont 

vu 1c triomphe de la religion de Mahometdans les con- 

quétes des sultans. Aujourd'bui, la religion s en va; 1c 

dcspotisme seul leur resto : elles tombent. 

Montesquieu, en donnant au dcspotisme une force 

qui lui lüt propre, lui a fait, jc pense, un honneurquil 

no méritait pas. Le despotismo, ü lui tout seul, ne peut 
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ricn mainlenir de durable, Quand on y regarde de prós, 

on aperçoit que ce qui a fait longlemps prospérer les 

gouvernements absolus, c'est Ia religion et non la 

crainte. 

On ne rencontrcra jamais, quoi qu'on fasse, de vé- 

ritable puissance parmi les hommes, que dans le con- 

cours libre dcs volontcs. Or, il n'y a au monde que le 

palriotisme, ou la religion, qui puisse faire marcher 

pendant longtemps vers un même but Funiversalité des 

citoyens. 

II ne dépend pas dcs lois de ranimcr les croyances 

qui s'éteignent; mais il dépend des lois d'intéresser les 

hommes aux deslinées de leur pays. II dépend dcs lois 

de réveillcr et de dirigcr cct instinct vague de la patrie 

qui n'abandonnc jamais le coeur de Tliomnie, et, cn le 

liant aux pensécs, aux passions, aux habitudes de cha- 

que jour, d'cn faire un sentiment réíléchi et durable. 

Et qu'onncdise poinl qu'il est trop tardpour letenter; 

les nations nevieillissent pointde la mêmemanière que 

les hommes. Chaque génération qui nail dans leursein 

est commc un peuple nouveau qui vicnt s'oírrir à la 

main du législateur, 

Ce que j'admirc le plus en Amérique, ce ne sont pas 
les cffets administratifs de la décentralisation, ce sont 

ses elfets politiques. Aux États-Unis, la patrie se fait 

sentir partout. Ellc est un objet de sollicitude depuis 

le village jusquà 1'Union entière. L'habitant s'attachc 

à chacun des intérèls de son pays comme aux sicns 

mêmes. II se glorifie de la gloire de la nation; dans les 
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suceès qu'cllc obtient, il croit reconnaitre son propre 

ouvrage, et il s'en élève; il se réjouit de la prospérité 

générale, dont il profite. II"a pour sa patrie un senti- 

ment analogue à celui qu'on éprouve pour sa famille, 

et c'est encore par une sorte d'égoísme qu'il s'intéresse 

à rÉtat. 
Souvent FEuropécn ne voit dans le fonctionnaire pu- 

blic que la force; rAméricain y voit 1c droit. On peul 

donc dire qu'en Amérique rhomme n'obéit jamais à 

rhomme, mais à la justice ou à la loi. 

Aussi a-t-il conçu de lui-même une opinion souvent 

exagérée, mais presque toujours salutaire. II se confie 

sans crainte à ses propres forces, qui lui paraissent 

suffire à tout. Un particulier conçoit la pensée dune 

entreprise quelconque; cetlc eritreprise eüt-elle un rap- 

port direct avec le bien-être de la société, il ne lui 

' vient pas fidée de s'adresser à Faulorité publique pour 

obtenir son concours. II fait connaltre son plan, s'oírre 

à Fexécuter, appelle les forces individuelles au secours 

de la sienne, et lultc corps li eorps contrc tous les 

obstacles. Souvent, sans doulc, il réussit moins bien 

que si FÉlat était à sa place; mais, ;i la longue, le ré- 

sultat general de loutes les entreprises individuelles dé- 

passe de bcaucoup ceque pourraitfaire le gouvernément. 

Comme Faulorité administrative est placée à côté des 

administres, et les represente cn quelque sorte eux- 

mêmes, ellc n'excitc ni jalousie ni haine, Comme ses 

moyens d'action sont bornés, chacun sent qu'il ne peut 

s'en reposer uniquement sur elle. 



158 DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉRTQUE. 

Lors donc que la puissance administrative intervient 

dans le cercle deses altributions, elle ne setrouvepoint 

abandonnee à elle-mêmécommeen Europe. Onnecroil 

pas que les devoirs des particuliers aient cessé, parce 

que 1c représentant du public vient à agir. Chacun, au 

contraire, 1c guide, Tappuie et le soutient. 

L'action des forces individuclles se joignant à 1'action 

des forces sociales, on en arrive souvent à faire ce que 
radministration la plus concentrée et la plus énergique 

serait hors d'état d'exécuter (/). 

Je pourrais citer beaucoup de faits à 1'appui de ce 

que j'avancc; mais j'aimc mieux n'en prendre qu'un 

eul et choisir celui que je connais le mieux. 

En Amérique, les moyens qui sont mis à la disposi- 

tion de fautorité pour découvrir les crimes et poursuivre 

les criminelssont en petit nombre. 

La police administrative n'existe pas; les passe-ports 
sont inconnus. La policc judiciairc, aux Etats-Unis, ne 

saurait se comparei-à la nôtre; les agents du ministère 

public sont peu nombreux, ils n'ont pas toujours Tini- 

tiative des poursuites; 1'inslruclion est rapide et orale. 

Je doute cependant que, dans aucun pays, le crime 

échappe aussi rarement à la pcine. 

La raison en est que tout le monde se croit inleressé 
ii fournir les preuves du délit et à saisir le délinquant. 

J'ai vu,pendant mon séjour aux Etats-Unis, les habi- 

tants d'un comtó ou un gránd crime avait été commis, 

former spontanément des comitês dans le but de pour- 

suivre le coupable et de le livrer aux tribunaux. 
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En Europe, le criminei esL un infortuné qui corabat 

pour dérober sa tète aux agents du pouvoir; la popula- 

lion assiste en quclque sorte à la lutte. En Amériqué, 

cest un ennemi du genre huraain, et il a contre lui 

rhumanité tout entière. 

Jeerois les institutions provinciales utiles à tous les 

peuples; mais aucun ne me semble avoir un besoin plus 

reel de ces institutions que celui dont Tétat social est 

démocratique.] 

Dans une aristocratie, on est toujours súr de main- 

lenir un certain ordre au sein de Ia liberté. 

Les gouvernants ayantbeaucoup à perdre,lordre est 

d'un grand inlérêt pour eux, 

On peut dire également que dans une aristocratie le 

peuple est à Fabri des excès du despotisrne, parce qu'il 

se trouve toujours des forces organisées prètes à résister 

au despote. 

Une dcmocralie sans institutions provinciales ne pos- 

sèdeaucune garanlie coiltre de pareils maux. 

Gomment faire supporter la liberte dans les grandes 

choscs à une multilude qui n'a pas appris à s'cn servir 

dans les petites ? 

Gomment résister à la tyrannicNdans un pays oü 

ebaque individu est faible, et oü les individus ne sont 

unis par aucun intérêt commün? 

Geux qui craignent la liccnce, et ceux qui redoutent 

le pouvoir absoliijdoivent donc également désirer ledé- 

veloppement graduei des libertes provinciales. 

Je suis convaincu, du reste, qifil ny a pas de na- 
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lions plus exposées à tomber sous le joug dela centra- 

lisation administrative que cellcs dont bétat social est 

démocratiquc. 

Plusieurs causes concourent à ce résultat, mais entre 

autres celle-ci: 

La tcndance permanente de ces nations est de con- 

centrei- toute la puissance gouvernementale dans les 

mains du seul pouvoir qui représente dircctement le 

peuple, parce que, au dela du peuple, on n'aperçoit plus 

que des individus égaux confondus dans une masse 

commune. 

Or, quand un même pouvoir est déjà revêlu de tous 

les altributs du gouvernemcnt, il lui est forl difficile de 

ne pas chercbcr à pénétrer dans les détails de Tadmi- 

nistralion, et il nc manque guère de trouver à la longuc 

Toccasion de le faire. Nous cn avons étélémoins parmi 

nous. 

II y a eu, dans la révolution française, deux raouve- 
menls en scns contraire gu'il ne faut pas confondre : 

Tun favorable à la liberte, Tautre favorable au despo- 

tisme. 

Dans rancienne monarchie, le roi faisait seul la loi. 

Au-dessous du pouvoir souvcrain se trouvaicnt placés 

quelques restes, à moitié détruits,d'institutions provin- 

ciales. Ces institulions pròvinciales étaient incoliérentes, 

mal ordonnées, souvent absurdes. Dans les mains de 

raristocratie, clles avaient élc quelquefois des instru- 

ments d'oppression. 

La révolution s'est prononcée en même temps conli-e 
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la royauté ct contre les institutions provinciales. Elle 

a confondu dans une même haine tout ce qui Favail 

précédée, le pouvoir absolu et ce qui pouvait tempérer 

ses rigueurs; elle a été tout à la fois républicaine et 
centralisante. 

Ce double caractère de la révolution française est 

un íiiit dont les amis du pouvoir absolu se sont erapa- 

rés avec grand soin. Lorsque vous les voyez défendre la 

centralisation administrative, vous croyez quils tra- 

vaillent cn favcur du despotisme? Nullement, ils défen- 

dent une des grandes conquêtes de la révolution (A). 

De cettc maniôre, on peut rester populaire et ennemi 

des droits du peuple, serviteur cachê de la tyrannie ct 

amant avoué de la liberte. 

Jai visite les deux nations qui ont développc au plus 

haul degré 1c syslème des libertes provinciales, ct j'ai 

écouté Ia voix des partis qui divisent ces nations. 

En Amérique, j'ai trouvé des hommes qui aspiraienl 

cn secret à détruire les institutions démocratiques de 

leur pays. En Angleterrc, j'en ai trouvé dautres qui 

attaquaient hautement Faristocratie; jerFenai pas ren- 

contré un seul qui nc regardât la liberte provinciale 

coinrnc un grand bien. 

J'ai vu, dans ces deux pays, imputer les raaux de 

FÉtat à une infmité de causes diversos, mais jamais ii 

la liberte communalc. 

J'ai entendu les citoyens atlribuer la grandeur ou Ia 

prospérité de leur patrie à une multitude de raisons; 

mais je les aientendus tons mettre en premièrc ligneei 
n 
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classer à la têtc de tons les autres avanlages la liberte 

provinciale. 

Croirai-je que des hommes naturellement si divisés, 

qu'ils ne s'entendent ni sur les doctrines religieuses 

ni sur les théories politiques, tombent d'accord sur un 

seul fait, celui dont ils peuvenl le mieux juger, puisquil 

se passe chaque jour sous leurs yeux, et que ce fait soit 

erroné? 

II n'y a que les peuples qui n'ont que peu ou point 

ddnstitutions provinciales qui nient leur utilité; c'est- 

à-dire que ceux-là seuls qui ne connaissent point la 

chose en médisent. 



CHAP1TRE VI 

I)U POCVOIR JUDICIAIRE AÜX ÉTATS-ÜNIS, ET DE SON ACTION 
SüR LA SOCIÉTÉ ROLITIQÜE. 

Les Anglo-Américains ont conserve au pouvoír judicíaire tous les caractères 
qui 1c distíngnent chez les autres peuples. — Cependairf, ils en ont fait 
un grand pouvoír politii(ue. — Comment. — En quoi le syslème judicíaire 
des Anglo-Américains diffère dc tous les autres. — Pourquoi les juges 
américains ont le droit de déclarer les lois inconstitutionnelles. — Com- 
ment les juges américains usent de ce droit. — Précautions prises par le 
iégislateur pour empêcher Tabus de ce droit. 

.fai cru devoir consacrer un chapitre à part au pou- 

voir judicíaire. Sou imporlance politique est si grande, 

quil rn'a paru que ce serait la diminuer aux yeux des 

lecteurs que d'cn parler en passant. 

II y a eu des confédérations ailleurs qu'enAmérique; 
on a vu des republiques autre part que sur les rivages 

du nouveau monde; le système représentalif est adopté 

dans plusieurs États de TEurope; mais je ne pense pas 

que, jusqu'à présent, aucune nation du monde ait con- 

stitué le pouvoir judicíaire de la même manière que les 

Américains. 
Ce quun étranger comprend avec le plus de peine, 

aux États-Unis, c'est Torganisation judicíaire. II n'y a 

pour ainsi dire pas d'événement politique dans leqnel 
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il n'entende invoquer rautorité du juge; et il en con- 

cluí naturellement qa'aux États-Unis le juge cst unedes 

premières puissances politiques. Lorsqu'il vicnt ensuile 

à examiner la constitution des tribunaux, il neleur dé- 

couvre, au premier ábord, que des attributions et des 

habitudes judiciaires. A ses yeux, 1c magistral ne semble 

jamais s'introduire dans les aííaires publiques que par 

hasard; mais ce mèmc hasard revient lous les jours. 

Lorsquele parlement deParis faisaitdesremòntrances 

et refusait d'enregistrer un édit; lorsqu'il faisait citer 

lui-même à sa barre un fonctionnaire prévaricateur, on 

apcrcevait à découvert ráclion politique du pouvoir ju- 

diciaire. Mais rien de pareil ne se voit aux États-Unis. 

Les Américains ont conservé au pouvoir judiciaire 

tous les caractères auxquels on a coulume de le recon- 

naitre. Ils Tont exactement renfermé dansle cercle oü 

il a rhabitude de se mouvoir. 

Lc premier caractèrede la puissance judiciaire, chez 

tous les peuples, cst de servir d'arbitre. Pour qu'il y ait 

lieu à action de Ia part des tribunaux, il faut qu'il yail 

conlestation. Pour qu'il y ait juge, il faut qu'il y ait 

procòs. Tantquunc loi ne donnc pas lieu à uno conles- 

tation, le pouvoir judiciaire n'a donc point occasion de 

s'cn occuper. Ellc existe, mais il ne la voit pas. Lorsquun 

juge, à propos d'un procòs, atlaque une loi relalive à ce 

procòs, il étend le cercle de ses áttributions, mais il n'en 

sort pas, puisqu'il lui a faliu, cn quelque sorte, jugerla 

loi pour arriver à juger leprocès. Lorsqifil prononcesur 

une loi, sans partir d'un procòs, il sort complétement 
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dc sa sphère, et il pénètre dans celle du pouvoir législatif. 

Le deuxiòme caractère de la puissance judiciaire est de 

prononcer sur des cas particuliers et non sur des prín- 

cipes généraux. Ouun juge, en tranchant une question 

particulière, détruise un príncipe général, par la certi- 

tude ou Ton est que, chacune des conséquences de ce 

même príncipe étant frappée de la mèrae maniòre, le 

príncipe devient stérilc, il reste dans lecerclenaturel de 

son action; mais que le juge attaque directeraent le prín- 

cipe général, et le détruise sans avoir en vue un caspar- 

ticulier, il sort du cercle ou tous les peuples se sont ac- 

cordés à renferraer.: il devient quelque chose de plus 

iraporlant, de plus ulilc peut-être qu'un magislrat, mais 

il cesse de représenter le pouvoir judiciaire. 

Le troisième caractère dc la puissance judiciaire est 

de ne pouvoir agir que quand on Tappelle, ou, suivant 
Texpression légale, quand ellc est saisie. Ge caractère 

ne se rencontre point aussi généralement que les deux 

autres. Je crois cependant que, malgré les exccptions, 

on peut le considérer comrae essentiel. De sa nature, le 

pouvoir judiciaire est sans action; il faut Je mcttre en 

mouvement pour*qu'il se remue. On lui dénonce un 

crime, etilpunitle coupable; on rappelle à redresser 

une injustice, et il Ia redresse; on lui soumet un acle, et 

il rinterprète; mais il nevapasde lui-mème poursuivre 

les criminels, rechercher rinjustice et examiner les faits. 

Le pouvoir judiciaire ferait en quelque sorte violenceà 

cette nature passive, s'il prcnait dc lui-môme Tiniliative 

et s'établissait en censeur des lois. 
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Les Américains ont conserve au pouvoir judiciaire ces 

irois caracteres distinctiis. Le juge américain ne peut 

prononcer que Iorsqu'ily a litige. II ne s'occupe jamais 

que d'un cas particulier; et, pour agir, il doit toujours 

attendre qu'on Fait saisi. 

Le juge américain ressemble donc parfaitement aux 

magistrais des autres nations. Cependant, il est revêtu 
d'un immense pouvoir politique. 

D'oü vientcela? Usemcut dans le même cercleetse 

sert des mêraes moyens que les autres juges; pour- 

quoi possède-t-il une puissance que ces derniers n'ont 

pas? 

La cause en est dans ce seul fait; les Américains ont 

reconnu aux juges le-droit defender leurs arrêts surla 

constitution plutôtque sur les lois. En d'autres termes, 

ils leur ont permis de ne point appliquer les lois qui 

leur paraitraient inconstilulionnelles. 

Je sais qu'un droit semblable a élé quelquefois ré- 

clamé par les tribunaux d'autrcs pays; mais il ne leur 

a jamais élé coucédé. En Amérique, il est reconnu par 

tous lespouvoirs; onne rencontreni un parti, ni même 

nn homme qui le conteste. 

L'explication de ceci doit se trouver dans le príncipe 

même des constitutions américaines. 

En Franco, la constitution est uno ceuvre immuable- 

ou censée telle. Aucun pouvoir nesaurait y rien chan- 

ger : telle est la théorie reçue (L). 

En Angletcrre, on reconnait au parlementle droit de 

modifier la constitution. En Angletcrre, la constitution 
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peut donc changer sans cesse, ou plutòt elle n'existe 

point. Le parlement, en même temps qu'il est corps 

législatif, est corps constituant (M). 

En Amérique, les théories politiques sont plus sim- 

ples et plus rationnelles. 

Une constitution américaine nest point censée im- 

muable, comme eu France; ellenesaurait être modifiée 

par les pouvoirs ordinaires de la société, comme en An- 

gleterre. Elle forme une oeuvre à part, qui, représentanl 

Ia volonté de toul le peuple, oblige les législateurs comme 

les simples citoyens, mais qui peut être changée par la 

volonté du peuple, suivant des formes qu'on aétablies, 

et dans des cas qu'on a prévus. 

En Amérique, la constitution peut donc varier; mais, 

tant qu'elle existe, elle estrorigine de tous les pouvoirs. 

La force prédominante est en elle seule. 

II est facile de voir en quoi ces différences doivent in- 

Jluer sur la position et surles droilsdu corpsjudiciaire 

dans les trois pays que j'ai cités. 

Si, en France, les tribunaux pouvaient désobéir aux 

lois, sur le fondement qu'ils les trouvent inconstitu- 
tionnelles, le pouvoir constituant serait réellement dans 

leurs mains, puisque seuls ils auraient le droit d'inter- 

préter une constitution dont nul no pourrait changer 

les termcs. Ils semettraient donc ala placede la nation 

et domineraient la société, autant du moins que la íai- 

blessc inhérente au pouvoir judiciaire leur permettráit 

de le faire. 

Jc sais qu'en refusant aux juges le droit de déclarer 
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les loisinconstilutionnellcs, nous donnons indirectement 

au corps législatif lepouvoirde changerla constitution, 

puisqii'il ne rcnconLre plus de barrière légale qui Tar- 

rête. Mais mieux vaut encore accorder 1c pouvpir de 

clianger la conslitution du peuple à des hommes qui 

représentent imparfaitement les volonlés da peuple, 

qu'à d'aulres qui ne représentent qu'eux-mèrnes. 

II serait bien plus déraisonnable encore de dbnner aux 

juges anglais le droit de résister aux volontés du corps 

législatif, puisque le parlement, qui fait la loi, fait éga- 

leraent la constilution, et que, par conséquent, on no 

peut, cn aucun cas, appeler une loi inconstitulionnclle 

quand elle emane des trois pouvoirs. 

Aucun de ces deux raisonnements n'est applicable à 

rArnérique. 

Aux Etats-Unis, la constilution domine les législa- 

teurs comme les simples citoycns. Elle est donc Ia pre- 

inière des lois, et ne saurait ôtre modifiée par une loi. 

11 est donc juste que les tribunaux obéissent à la consti- 

lution, préférablement à toutcs les lois. Ceei tienl à 

Tesscnce même du pouvoirjudiciaire ; cboisir entre les 

dispositions légales cclles qui Tenchalnentle plus étroi- 

tement, est, cn quelque sorte, le droit naturel du ma- 

gistral. 

En France, la constilution estégalement lapremièrc 

des lois, et les juges ont uh droit égal à la prendre 

pourbasede leurs arréts; mais, en exerçant cc droit, 

ils nepourraient manquer d'empiéter sur un autre, plus 

sacré encore que lelcur: celui de la société, au nom de 
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laquelle ils agissent. Ici, la raison ordinaire doit céder 

devant Ia raison d'État. 

Ea Amérique, ou la nation peut toujours, en clian- 

geant sa constitution, réduire les magistrais à Tobóis- 

sance, un semblable danger n'est pas à craindre. Sur ce 

point, la politique et Ia logique sont donc d'accord, ef 

le peuple, ainsi que le juge, y conservent également leurs 

privilégeâ. 

Lorsqu'on invoque, devant les tribunaux des Etats- 

Unis, une loi que 1c juge estime contraireà Ia constitu- 

tion, il peut donc refuser de Toppliquer. Cepouvoirest 

le seul qui soit particulier au magistral américain, mais 

une grande inííuencc politique en découle. 

II est, en efiet, bienpcu delois qui soient de nature à 

échapper pendant longtcmps à Fanalysc judiciaire, car 

il en est bien peuqui nc blessent un inlérêt individuel, 

et que des plaideurs nc puissent ou nc doivent invoquei1 

devant les tribunaux. 

Or, du jour oü le juge refuse d'appliquer une loi 

dans un procès, ellc perd à Finstant une partie de sa 

force rnorale. Ceux qifelle a lésés sont alors avertis qu'il 
existe unmoycn de sesoustrairoíiTobligation de lui obéir: 

les procès se mulliplient, et elle tombe dans Fimpuis- 

sance. II arrive alors Fune de ccs dcux choses; le peuple 

change sa constitution, ou la législature rapporte sá loi. 

Les Américains ont donc confié à leurs tribunaux un 

immensc pouvoir politique; mais, en les obligeant à 

n'attaquer les lois que par des moyens judiciaires, ils 

ont beaucoup diminué les dangers de ce pouvoir. 
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Si le juge avait pu attaquerles lois cTunefaçon théo- 

lique et générale; s'il avait pu prendre l'initialive et 

censurer le législateur, il fút entre avec éelat sur la 

scène pòlitique; devenu le champion ou Tadversaire 

d'un parti, il eút appelé toutes les passions qui divisent 

le pays à prendre part à la lutte. Mais, quand le juge 

attaque une loi dans un débat obscur et sur une appli- 
cation particulière, il dérobe en partie rimpdrtance de 

1'attaque aux regards du public. Son arrèt n'a pour but 

que de frapper un intérèt individuel; laloi ne se trouve 

blessée que par hasard. 

D'ailleurs, la loi ainsi censurée n'est pas détruile : 

sa force morale est dirainuée, mais son cíTet matériel 

n^st point suspcndu. Ce n'est que peu à peu, et sons 

les coups répétés de la jurisprudence, qu'cníin elle suc- 

combe. 

De plus, ou comprend sans peinc quen chargeant 
rintérêt particulier de provoquer la censure des lois, en 

liant inlimement le procès fait à la loi au procès fait à 

un homme, on s'assure que la législation ne scra pas 

légèrement altaquée. Dans cc système, elle n'est plus ex- 

posée auxagressions journalièresdes partis. En signalant 

les fautes du législateur, on obéit à un bcsoin réel ; on 

part d'un fait positif et appréciable, puisquil doitservir 

de base à un procès. 

Je ne sais si cctte manièredagir des tribunauxamé- 

ricains, en même lemps quclle est la i)lus favorable à 

rordre public, n'cst pas aussi la plus favorable à la 

liberte. 



DU POUVOIR JUDICIAIUE. "1 

Si le juge ne pouvait attaquer les législateurs que de 

Iront, il y a des temps ou il craindrait dele faire; il en 

est d'autres oü lesprit de parti le pousserait chaque 

jour à Toser. Ainsiil arriverait que les lois seraient atta- 
quées quand le pouvoir dont elles émanent serait faible, 

et qu'on s'y soumottrait sans murmurer quand il serait 

fort; c'est-à-dire que souvent on attaquerait les lois 

lorsqu'il serait le plus utile de les respecter, et quon 

les respecterait quand il deviendrait facilc dopprimer 

en leur nom. 

Mais le juge américain est amené inalgré lui sur 1c 

terrain de la politique. II ne juge la loi que parce qu il 

a à jugerun procès, et il ne peuts empêchci de jugei Ic 

procès. La question politique qu'il doit résoudre se ratta- 

che à rintérèt des plaideurs, et il ne saurait refuser de 

le tranchcr sans faire un déni de justice. C est en rem- 

plissant les devoírs étroits imposés à la profession du 

magistral qu'il fait 1'actc du citoycn. II est vrai que, de 

cette manière, la censure judiciaire, exercée par les 

tribunaux sur la législation, ne peut s étendre sans dis- 

tinction à tontos les lois, car il en est qui ne peuvent 

jamais donner lieu à ccttc sorte de contestation nette- 

menl formulée qu'on nommcun procès. Et, Iorsqu'une 

pareille contestation est possible, on peut encore con- 

cevoir qu'il nc se rcncontrc personnc qui veuille en 

saisir les tribunaux. 

Les Amóricains ontsouvent senti cet inconvénient, 

mais ils ont laissé le reraède incomplet, de peui de lui 

donner, dans tous les cas, une efficacité dangeicuse. 
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Resserré dans ses limites, le pouvoir accordé aux tri- 

bunaux américains de prononcer sur Finconstitution- 

nalité des lois, forme encore une des plus puissantes 

barrières qu'on ait jamais élevées contre la tyrannie des 

assemblées politiques. 

AUTRES rODVOIRS ACCORDÉS AUX JUC.ES AMÉRICAINS. 

Aux Élats-Unis, tous les citoyens ont le droit d'accuscr les fouctionnaires 
publics devant les fribunaux ordinaires. — Comment ils usent de ce 
droit. — Art. 75 do la constitution frauçaise de Fau VIU. — Les Amé- 
ricains et les Anglais no peuvent comprcndro le sons de cel article. 

Je ne sais si j'ai besoin de dirc que chez un peuple 

libre, comrae les Américains, tous les citoyens ont le 

droit d'accuser les fonctionnaires publics devant les 

jugos ordinaires, et que tous les jugos ont le droit de 

condamner les fonctionnaires publics, tant la chosc 
est nalurelle. 

Ce n'est pas accorder un privilege particulier aux 

tribunaux, que de leur permettre de punir les agents 

du pouvoir exécutif quand ils violent la loi. Ccst leur 

enlever un droit naturel que de le leur defendre. 

II no m'a pas paru qu'aux États-Unis, en rendant 

tous les fonctionnaires rcsponsables des tribunaux, ou 

efit aífaibli les ressorts du gouvernement. 

11 m'a semblé, au conlraire, que les Américains, en 

agissant ainsi, avaient augmenté le respect qu'on doit 

aux gouvernants, ceux-ci prenant bcaucoup plus de 

soin d'échappcr a la critique. 
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Je n'ai point observo non plus quaux États-Unis on 

intentat beaucoup de procès poliliques, et je me Tex- 

plique sans peine. Un procès est toujours, quelle que 

soit sa nature, une entreprise difíicile et coüteuse. 11 

est aisé d'accuser un homme public dans les journaux, 

mais ce n'est pas sans de graves motifs qu'on se de- 

cide à le citer devant la justice. Pour poursuivre juri- 

diquement un íbnctionnaire, il faut donc avoir un juste 

molif de plaintc; et les fonctionnaires ne íburnissent 

guère un serablable motif quand ils craignent d'être 

poursuivis. 

Ceei ncticntpas à la forme républicainequ dntadoptée 

les Américains, car la mèrne cxpéricnce peul se faire 

tous les jours en Angleterre. 

Ces dcux peuples n'ont pas cru avoir assuré leur in- 
dépendancc, en permettant la mise en jugement des 

principaux agents du pouvoir. Ils ont pensé que c'était 

bien plutôt par de petits procès, mis chaque jour a la 

portée des moindres citoyená, quon parvenait à ga- 

rantir la liberte, que par de grandes procédures aux- 

quclles on "n'a jamais rccours ou qu on eraploie trop 

tard. 

Dans 1c moyen age, oü il était très-difficile dattein- 

dre les crimincls, quand les juges en saisissaient- quel- 

ques-uns, il leur arrivait souvent diníliger a ces mal- 

heureux d'affreux supplices;ce qui ne diminuait pasle 

nombre des coupables. On a découvert, depuis, qn cu 

rendant la justice toutà la íbis plus süre etplusdouce, 

on la rendait en mèrnc tenips plus efiicace. 
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Les Américains et les Anglais pensenl qu'il faut 

traiter Farbitraire et la tyrannie comme le vol: íliciliter 

la poursuitc et adoucir la peine. 

En Tan VIII cie la republique française, il parut une 

constitution dont Fart. 75 était ainsi conçu : « Les 

agents du gouvernement, autres que les ministres, 

ne pcuvent être poursuivis, pour des faits relatifs à 

leurs lonctions, qu'en vertu cFune décision du conseil 

cFÉtat; en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribu- 

naux ordinaires. » , 

La constitution de Fan VIII passa, mais non cet ar- 

ticle, qui resta après elle; et on Foppose, chaque jour 

cncorc, aux justes réclamations des citoyens. 

J'ai souvent essayé de lliire comprcndre le sens de 

cet article 75 à des Américains ou à des Anglais, et il 

m'a toujours été très-difíicile ^y parvenir. 

Ce cju'ils apercevaient cFabordj c'esl que le conseil 

cFEtat, en France, étant un grand tribunal fixé au 

centre du royaume, il y avait une sorte de tyrannie 

à renvoyer préliminairement devant lui lous les- plai- 

gnants. 

Mais, quand je cherchais àleur fairc comprendre que 

le conseil d'État nétait point un corps judiciaire, dans 

le sens ordinaire du mot, mais un corps adminíslratif, 

dont les membres dépendaient du roi; de tclle sorte 

que le roi, apròs avoir souverainement commandé à 

Fun de ses servitcurs, appelé préfct, de commellre une 

iniquité, pouvait commander souverainement à un autre 

de ces serviteurs, appelé conseillcr d'État, d'empòcher 
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qu'on ne fit punir le premier; quand je leur montrais 

le citoyen, lésé par Tordre du prince, réduit à deman- 

der au prince lui-même rautorisation d'obtenir justice, 

ils refusaient de croire à de semblables énormités, et 

m'accusaient de mensonge et d'ignorance. 

II arrivait souvent, dans Tancieime monarchie, que le 

parlement décrétait de prise de corps le íbnctionnaire 

public qui se rendait coupable d'un délit. Quelquefois 

Tautorité royale, intervenant, faisait annuler la procé- 

dure. Le despotisme se montrait alors à découvert, et, 

en obéissant, on ne se soumettait qu'à la force. 

Nous avons donc bien reculé du point oü étaient ai- 

rivés nos pères; car nous laissons faire, sous couleur de 

justice, et consacrer au nora de Ia loi ce que la violence 

seule leur imposait. 



GHAPITRE VII 

DU JUGEMENT POLITIQUE AÜX ÉTATS-UNIS. 

Ce que Tauteur entcnd par jugemont politiquc. — 'Oomment ou comprend le 
jugcment politique en Frunce, en Angleferre, aux États-Unis. — Eu Amé- 
rique, te jugc politiquc ne s'occupe que des fonclionnaires publics. — 11 
prouonco des destitutions plutôt que des poinos. — Le jugement poli- 
tique, moyen habituei du gouvernement. — Lc jugement politique, tel 
qu'on 1'cntond aux Élats-Uuis, est,-malgré sa douceur, et peut-étre à cause 
de satlouceur, uno arme très-puissante dans les mains do Ia majorité. 

J'entends par jugement politique Farrêt que pro- 

nonce un corps politique momentanément revôtu du 

droit de juger. 

Dans les gouvernements absolus,il esl inutilcdc don- 
ncraux jugeraents des formes extraordinaires: lc prince, 

au nom duquel on poursuit Faccusé, étant maitre des 

tribunaux comnie de tout Io reste, n'a pas besoin de 

chercher de garantic aillcurs que dans Fidéc quon a de 

sa puissance. La sculc crainte qu'il puissc concevoiresl 

qu'on ne garde même pas les apparences cxtcrieurcs de 

Ia justice, et qu'on ne déshonorc son autorité en voulant 

Faffermir. 

Mais, dans la plupart des pays libres, oü la majorité 

ne peut jamais agir sur les tribunaux, comme le ferait 

un prince absolu, il est quelquefois arrivé de placer 



DU JUGEMENT POLITIQUE. 177 

momentanément la puissance judiciairc entre les mains 

des représentants mêmes de la société. On a mieux aimé 

y coníbndre ainsi momentanément les pouvoirs que 

d'y violer le príncipe nécessaire de lunité du gouver- 

nement. L'Angleterre, la'Franceet les États-ünis ont 

introduit le jugement politique dans leurs lois ; il est 

curieux d'examiner le parti que ces trois grands peu- 

ples en ont tiré. 

En Angleterrc et en France, la chambre des pairs 

forme Ia haute cour criminelle 1 de la nation. Elle ne 

juge pas tous les délits politiques, mais elle peut les 

juger tous. 

A côté de la chambre des pairs se trouve un autre 

pouvoir politique, revêtu du droit daccuser. La seule 

différence qui existe, sur ce point, entre les deux pays, 

estcelle-ci: en Angleterre, les députés peuvent accuser 

qui bon leurplaitdevantles pairs; Landis qu'en France 

ils no peuvent poursuivre de cette manière que les mi- 

nistres du roi. 

Du reste, dans les deux pays, la chambre des pairs 

trouve à sa disposition toutes les lois pénales pour en 

frapper les délinquanls. 

Aux États-Unis, comme en Europe, hune des deux 

branchcs de la législature est revêtue du droit daccu- 

ser, et lautrc du droit de juger. Les représentants dc- 

noncent le coupable, le senat le puni t. 

Mais le sénat no peut être saisi que par les représen- 

1. La cour des pairs en Angleterre forme en outre le dernicr degré dc 
l^ppel dans ccrtaines affaircs civilcs. Voyez Blakstone, liv. II1, ch. iv. 
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tants, et les représentants ne peuvent accuser devanf 

lui que les fonctionnaires publies. Ainsi le sénat a une 

compétence plus restreinte que la cour des pairs de 

France, et les représentants ont un droit d'accusalion 

plus étendu que nos deputes. 

Mais voici la plus grande différence qui existe entre 

TAmérique et TEurope : en Europe, les tribunaux po- 

litiques peuvent appliquer toutcs les dispositions du 

code penal; en Amérique, lorsqn'ils ont enleve à un 

coupableleearactèrepublicdont ilétait revêtu,et lont 

dcclaré indigne d'occuper aucunes fonctions politiques 

à r.avenir, leur droit est épuisé, et la tache des tribu- 

naux ordinaires commence. 

Je suppose que le président des États-Unis ait coin- 

mis un crime de haute trahison. 

La chambre des représentants raccuse, les séna- 

tcurs prononcent sa déchéance. II parait ensuite de- 
vant un jury, qui seul pcut lui enlever la liberte ou 

Ia vie. 

Ceei achève de jeter une vive lumière sur le sujetqui 

nous occupe. 

En introduisant lejugemcnt polilique dans leurs lois, 

lesEuropéensont voulu atteindre les grands criminels, 

quels que fussent leur naissance, leurrang ou leur pou- 

voir dans bÉtat. Pour y parvenir, ils ont réuni momen- 

tanéraent, dans le sein d'un grand corps politiipie, toutes 

les prérogatives dos tribunaux. 

Le législateur s'est transforme alors en magistral; il 

a pu établir le crime, le elasser et le punir. En lui don- 
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nant les droits du juge, la loi luien aimposé toutes les 

obligations, et Fa lié à Fobservation de toutes les for- 

mes de la justice. 

Lorsqu'un tribunal politique, français ou anglais, a 

pour justiciable un fonctionnaire public, et qu'il pro- 

nonce contre lui une condamnation, il lui enlève par le 

lait ses fonctions, et peut le déclarer indigne d'enoccu- 

per aucune à Favenir; mais ici la deslitution et Finter- 

diction politiques sont une conséquence de Farrêt, et 

non Farrôt lui-même. 

En Europe, le jugemcnt politique est doncplutôt un 

acte judiciaire qu'urie mesure administrative. 

Le contraire se voit aux États-Unis, et il est facile de 

se convaincre que le jugement politique-y est bien plu- 

tôt uno mesure administrative quun acte judiciaire. 

II est vrai que Farrêt du sénat est judiciaire par, la 

forme; pour le rendre, les sénateurs sont obligés de se 

conformei- à la solennité et aux usages de la procédure. 

II est encore judiciaire par les motifs sur lesquels il se 

fondc; le sénat est, en general, obligó de prendre pour 

base de la dccision un délit du droit commun. Mais il 

est administratif par son objet. 

Si le but principal du législateur américain eút été 

réellcmcnt d'armer un corps politique d'un grand pou- 

voir judiciaire, il n'aurait pas resserrc sonaclion dans 

le cercle dcs fonctionnaires publics, car les plusdange- 

reux enncrais de FEtat peuvent n'être revêtus d aucune 

fonction: ceci est vrai, surtout dans les républiques, oü 

la faveur dcs partis est la premièrc dcs puissances, et 
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oíi Ton esl souvent d'autant plus fort, qu'on n'exerce 

légalement aucun pouvoir. 

Si le législateur américainavait voulu donner ala so- 

ciété fille-mônie le droitde prevenir les grands crimes, 

à la manière du jnge, par la crainte du chàtimcnt, il 

aurait mis à la disposition dcs tribunaux politiques tou- 

tes lesressources du code penal; mais il ne leur a fourni 

qu une arme incomplcte, et qui ne saurail atleindre les 

plus dangereux d'entre les criminels. Car peu importe 

un jugement d'interdiction politique à celui qui veut 

renverser les lois elles-mêmes. 

Le but principal du jugement politique, aux Etats- 

Unis, est donc de retirer le pouvoir à celui qui en íail 

un mauvais usage, et d'empêcher que ce mèrae citoyèn 

n'en soit revêtu à ravenir. Cest, comrae on le voit, un 

acte adininistralif auqnel on a donné la solcnnité d'un 

arrôt. 
En celtc matière, les Américains onl donccrééqucl- 

quc chose de mixte. Ils ont donné à la dcslitution admi- 

nistralive tontos les garanties du jugement politique, 

ct ils ont ôté au jugement politique ses plus grandes 

rigueurs. 

Ce point íixé, tout s'enchaine; on découvre alors 

pourquoi les constitutionsaméricainessoumetlent tons 

les fonctionnaires civils à la juridiction du sénat, et en 

exemptcnt les militaires, dont les crimes sont cepen- 

dant plus à redonter. Dans Toidrc civil, les Américains 

n'ont pour ainsi dire pas do fonctionnaires rcvocables: 

les uns sont inamovibles, les autres tiennent leurs droits 
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d'un mandat qu'on ne peut abroger. Pour leur ôter le 

pouvoir, il faut donc les juger tous. Mais les militaires 

dépendent du chef de TÉtat, qui lui-mêmeest un fonc- 

tionnaire civil. En atteignant le chef de TEtat, on les 

frappe lous du mêrae coup l. 

Maintenant, si on en vient à comparer le syslème 

européen et le système américain, dans les effets que 

chacun produit ou .peut produire, on découvre des 

différences non moins sensibles. 

En France et en Angleterre, on considère le juge- 

ment politique conune une arme extraordinaire, dont la 

société ne doit se servir que pour se sauver dans les 

momenls de grands périls. 

On ne saurait nier que le jugement politique, tel 

qu'on Tcntend en Europe, ne viole le príncipe conser- 

vateur de la division des pouvoirs, et quil ne menace 

sans cesse la liberte et la vie des hommes. 

Le jugement politique, aux États-Unis, ne porte 

qu'une atleinte indirectc au príncipe dela division des 

pouvoirs; il ne menacepoint Texistence desciloyens; il 

ne plane pas, commc cn Europe, sur toutes les tètes, 

puisquM ne frappe que ceux qui, en acceptant des 

fonetions publiques, se sont soumis d'avance a ses ri- 

gueurs. 

II est tout à la fois moins redoutable et moins effi- 

cace. 

Aussi les législateurs des États-Unis ne font-ils pas 

1. Ce iCcst pas qu'011 pulsse fltor à «11 ofticier soa grade; mais on peul 
hit enlcvcr soa commandcmcnl. 
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considéré comme un remède extreme aux grands maux 

de la société, mais comme un moyen habituei de gou- 

vernement. 

Sous ce point de vue, il exerce pcut-ôtre plus d'in- 

íluence réelle sur le corps social cn Amérique qu'en 

Europe. II ne fautpas, en effet, se laisser prendre à Tap- 

parente douceur de la législation américaine, dans ce qui 
a rapport aux jugemenls politiques. On doit remarquer, 

cn preraier lieu, qu'aux Etats-Unisle tribunal qui pro- 

nonce ces jugements cstcomposé desmèmes élóments 

et sournis aux mêmes influences (iuc le corps chargé 

d'accuser, ce qui donne une impulsion presque irrésis- 

tible aux passions vindicatives des partis. Si les juges 

politiques, aux États-Uilis, nc peuvent prononcer des 

peines aussi sévèrcs que les juges politiques d'Europe, 

il y a donc moins de chances d'ètre acquillé par eux. 

La condamnatiou csl moins redoutable et plus cer- 

tame. 

Les Européens, en établissant les tribunaux politi- 

ques, ont eu pour principal objet de punir les coupa- 

bles; les Américains, de leur enlever le pouvoir. Le 

jugement politique, aux Étals-Unis, est en quelque 

façon une mesure préventive. On ne doit donc pas y 

cnchaincr le jugo dans des défmitions criminelles bien 

exactes. 

Rien de plus eflrayant que le vague des lois améri- 

caincs, quand elles définissent les crimes politiques pro- 

prement dits. « Les crimes qui motivent Ia condamna- 

üon du président (dil la constilulion des États-Unis, 
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seclion iv, art. 1") sont la haute trahison, Ia corrup- 

lion, ou autres grands crimes et délits. » La plupart 

des constitutions d'États sont bien plus obscures en- 

core. 

« Les fonctionnaires publics, dit la constitution du 

Massachusetts, seront condamnés parla conduitc cou- 

pable qu'ils auront tenue et pour leur mauvaise admi- 

nistration » — « Tous les fonctionnaires qui auront 

mis TÉlat en danger, par mauvaise administration, cor- 

ruption ou autres délits, ditla constitution de Virginie, 

pourront être accusés par la chambre des deputes. » 

11 y a des constitutions qui ne spécificnl aucun crime, 

afin de laisser peser sur les fonctionnaires publics une 

responsabilitc illimitée2. 

Mais ce qui rend, en cette matiòre, les lois améri- 

caines si redoutables, nait, joserai le dire, de leur dou- 

ceur môme. 

Nousavons vuquenEurope ladestitutlond'un fonc- 

tionnaire, et son interdiction politiquc, étaient une des 

conséqucnces de la peine, et qu'en Amérique c'était la 

pcine mcme. II en resulte ceci : en Europe, les tribu- 
naux politiques sont revêtus de droits terribles dont 

quelquefois ilsnc saventcommentuser; et il leur arrive 

de ne pas punir, de peur de punir trop. Mais, en Amé- 

rique, on ne recule pas devant une peine qui ne fait pas 

gémir rhurnanité : condamner un ennemi polilique à 

1- Ch. i, secl. ii, § 8. 
2. Voyez la constitution de rilliuois, du Maine, du Connecticut et de la 

Céorgie. 
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mort, pour lui enlever le pouvoir, est aux yeux de tons 

un horrible assassinai; déclarer son advcrsaireindigne 

de posséder ce même pouvoir, et lelui ôter, enluilais- 

sant Ialiberté et la vie, peutparaitre le résultat honnête 

de Ia lutte. 

Or, ce jngement si facile à prononcer n'ea est pas 

inoins le comble du malbeur pour le commun de ceux 

auxquels il s'applique. Los grands criminels braveront 

sans doute sesvaines rigueurs; les boinmes ordinaires 

verront en lui un arrêt qui détruit leur position, enta- 

cbe leur honneur, et qui les condamne à une honteuse 

oisiveté pire que la mort. 

Le jngement politiquc, aux États-Unis, exerce donc 

sur la marche de la société une influence d'autant plus 

grande qu'clle scmble moins redoutable. II n'agit pas 

directément sur les gouvernés, mais il rend la majorité 

entièremenl maitresse de ceux qui gouvcrnent; il ne 

donne point à la législature un immense pouvoir qu'elle 

nc pourrait exercer que dans un jour de crise; il lui 

laisse prcndre unepuissance modérée etrégulière, donl 

elle peut uscr tous les jours. Si la force est moins 

grande, d'un autrc còtc Temploi cn est plus commode 

et i'abus plus facile. 

En empêchant les tribunaux politiques de prononcer 

des pcines judiciaires, les Araéricains mo semblent donc 

avoir prévenu les consóquences les plus tcrribles de la 

tyrannic legislativo, plutôt que la lyrannie elle-mèmc. 

Et je ne sais si, à tout prendrc, le jugcment politiquc, 

tcl quonTentcndaux États-Unis, n^st point farmela 
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plus formidable quon ait jamais remise aux mains de 

la majorilé. 

Lorsque les republiques araéricaines comraenceront 

à dégénérer, jc crois qu on pourra aiséraent le recon- 

naitre: il suífira de voir si le nombre des jugemenls 

politiques augmente {N). 



GIIAPITRE VIII 

DE LA CONSTITUTION FÉDÉ11ALE. 

J'ai considere jusqu'à présent chaque Élat comme 

formant un tout complet, et j'ai montré les diííérents 

ressorts que le peuple y fait mouvoir, ainsi que les 

moyens d'action dont il se scrt. Mais tons ces Elats que 

j'ai envisagés comme indépendants, sont pourtánt íor- 

cés d'obéir, en certains cas, à une autorité supérieure, 

qui cst celle dc TUnion. Le temps cst venu d'examiner 

la part de souveraineté qui a élé concédée à rilnion, 

et de jcter un coup d'ccil rapide sur la constitulion fé- 

dérale i. 

HISTORIQUE DE LA CONSTITUTION FÉDÉRALE. 

Origino do la première Union. — Sa faiblosso. — Lo congrès cn appello 
au pouyoir constiluant. — Intorvalle de deux annéos qui s'ócoule entre 
ce moment et celui oú Ia nouvclle constitulion cst promulguóe. 

Les treize colonies qui secouòrcnt simultanément le 

joug de rAngleterre à la fin du siòcle dcrnier avaient, 

1. Voyez à la fm du volume lo texto de la constitulion fédérale. 



GOÜVERNEMENT FÉDÉRAL. 187 

comme je Fai déjà dit, la mêrae religion, la même lan- 

guc, les mêmes mccurs, presque les mômes lois; elles 

luttaient contre un ennemi cornmun; elles devaient donc 

avoir de fortes raisons pour s'unir intimement les unes 

aux autres, et s'absorber dans une seule et même nation. 

Mais chacune d'elles, ayant toujours eu une existence 

à part et un gouvernement à sa portée, s'était créé des 

iatérêts ainsi que des usages particuliers, et répugnait 

à une uniou solide et complete qui eút fait disparaitre 

son imporlance indiyiduelle dans une importance com- 

mune. De là, deux tendances opposées : 1 une qui por- 

taitles Anglo-Américains à s'unir, Fautre qui les portai! 

à se diviser. 

Tant que dura Ia guerre avec la mère patrie, la né- 

cessité fit prévaloir le príncipe de Funion. Et, quoique 

les lois qui constituaient cette union fussent défectueu- 

ses, lelien commun subsista en dcpit d'ellesl. 

Mais, dès que lapaix fut conclue, les vices de la légis- 

lation se montrèrent à découvert; FÉtat parut se dissou- 

dre tout à coup. Chaque colonie, devenue republi- 

que indépendante, s'einpara de la souveraineté enticre. 

Le gouvernement fédéral, que sa conslitution même 
condamnait à la faiblesse, et que le sentiinenl du dan- 

ger public ne soutenait plus, vit son pavillon abandonnó 

I. Voyez les arücles de la prcmièro conféderalion fonnéc cn 1778. Cclle 
conslitulion fédéralc ne fut adoptéo par teus les États qu'en 1781. 

Voyez égalcment l'analyso que fait do cette constitui iou le Fédéi aliste, 
depuis le n» 15 jusqu'au n0 22 inelusivement, et M. Story daus ses Com 
mentaires sur la conslitution des Etats-Unis, p. 85-115. 
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aux outrages des grands peuples de TEurope, tandis qu'il 

ne pouvait trouver assez de ressource pour tenir lête aux 

nations indiennes, et payer rintérèt des dettes contrac- 

tées pendant la guerre de rindcpendance. Près de pe- 

i ir, il déclara lui-mêmc officiellement son impuissance 

et en appcla au pouvoir constituantl. 

Si jamais rAmérique sut s'élever pour quelques in- 

stants à ce hautdegré de gloirc ou rimagination orgueil- 

leuse de ses habitants voudrait sans cesse nous la mon- 

trer, ce fut dans ce moment suprême, ou le pouvoir 

national venait en quelque sorte d'abdiquer Fempire. 

Qu'un pcuplc luttc avec énergie pour conquérir son 

indépendance, c'est un spectacle que tous les siècles ont 

pufournir. Ona beaucoup exagere, d'ailleurs, les efforts 

que íircnt les Américains pour sesoustraire au jougdes 

Anglais. Separes par '1,800 lieues de raer de leurs en- 

nemis, secourus par un puissant allié, les États-Unis 

durent la victoire à leur position bien plus encore 

qu'à la valeur de leurs armées ou au patriotisme de 

leurs citoyens. Qni oserait comparer la guerre RAmé- 

rique aux guerres de la révolution françaisc, et les 

efforts des Américains aux nôtrcs, alors que la Franco, 

en buttc aux altaques de FEurope entiôre, sans argent, 

sans crédit, sans alliés, jetait le vingtième de sa popula- 

tion au-dcvant de ses ennemis, étouffant d'une main Fin- 

cendie qui dévorait ses cntrailles, et de Faulre prome- 

nant la torche autour d'ellc? Mais ce qui est nouveau 

1. Ce fut 1c 21 février 1787 que lo congròs ül cctte déclaration. 
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dans rhisloire des sociétés, c'est de voir un grand peuplc, 

averti par ses législateurs que les rouages du gouverne- 
ment s'arrôter) t, tourner sarls précipitation et sans craintc 

sesregards sur lui-même, sonder la profondeur du mal, 

se contenir pendant deux ans entiers, afin d'en décou- 

vrir à loisir le remède, et, lorsque ce remède est^indi- 

qué, s'y soumettre volontairement sans qu'il cn coute 

une larme ni une goutte de sang à rhuraanité. 

Lorsque rinsuffisance de la première constitution fé- 

dérale se fit sentir, reffervescence des passions politi- 

ques qu'avait fait naitre la révolution était en partie 

calmée, et tous les grands homraes qu'elle avait créés 

existaient encore. Ce fut un double bonheur pour l'Amé- 

rique. Uassemblée, peunombreuse qui se chargea de 

rédiserla seconde constitution, renfermait les plus beaux 

esprits et les plus nobles caracteres qui eussent jamais 

paru dans le nouveau monde. George Washington Ia 

présidait. 

Gette coramission nationale, après de longues et mu- 

res délibérations, offrit enfin à 1'adoption du peuple le 

corps des lois organiques qui regit encore de nos jours 
riJnion. Tous les États Tadoptòrent siiccessivement Le 

nouveau gpuvernement fédéral entra en fonetions en 

1789, apfcs deux ans d'interrègnc. La révolution d'Amé- 

1. Kllo n'était composéo que do 55 membros. Washington, Madisson, 
Hamilton, les deux Morris, cn faisaient partic. 

2. Ce ne furent point les législateurs qui radoptèrcnt. Le peuple nomma 
pour ce seul objot dos députés. La nouvclle constitution lut dans chacune 
de ccs assomblées l'objct do discussions approfondies. 
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riquefinit doncprécisémentau momeht oíi commençail 

la nôtre. 

TABLEAü SOMMAIRE DE LA CONSTITDTIO N FÉDÉHALE. 

Division des pouvoirs entre la souveraineté fedéralo et celle dcs États. — 
Le gouverncment des États reste lo droit coinmun; — le gouvernemõnt 
federal, rexception. 

Une premièredifíiculté dut se présenter àlespritdes 

Américains. 11 s'agissait de parlager la souveraineté de 

telle sorte que les différents États qui formaient TUnion 

continuassent à se gouverncr eux-mêmes dans tout ce 

qui ne rcgardait que leur prospérité intérieure, sans 

que la nalion entière, représentéeparrUnion, cessât de 

foire un corps et de pourvoir à tous ses besoins géné- 

raux. Question complexo et difílcile à résoudre. 

II ctait impossible de fixer d'avance d^me maniôre 

exacte et complete la part de puissancequi devaitreve- 

nir à chacun des deux gouvcrnemcnts entre lesquels la 

souveraineté allait se partager. Qui pourrait prévoir à 

Tavance tous les détails de la vic d'un pcuplc? 

Les devoirs et les droits du gouverneracnt federal 

ctaient simples et asscz ílicilcs à definir, parce que 

l'Unionavait été formée dans le but de répondre à quel- 
ques grands besoins généraux. Les devoirs et lesdroils 

du gouvernement des États étaient, aucontraire, múl- 

tiplos et compliqués, parce qu'un gouvernement péné- 

trait dans tous les détails de la vie sociale. 
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On défmit donc avec soin les attributions du gouvcr- 

nement fédéral, et Fon declara que tout ce qui n'était 

pas compris dans la défmition rentrait dans les attribu- 
tions du gouverncment des États. Ainsi le gouverne- 

ment des États resta le droit commun; le gouvernement 

fédéral fut Fexception 

Mais, comme on prévoyait que, dans la pratique, des 

questions pourraient s'élever relativement aux limites 

exactes de ce gouvernement excepfionnel, et qiFil eút 

été dangereuxd'abandonnerla solutiondeces questions 

aux tribunaux ordinaires iustitués dans les dilféreuts 

États par ces États eux-mêraes, on créa une haute cour - 

fédérale, tribunal uniquc, dont Fune des attributions 

fut de maintenir entre les deux gouvernements rivaux 

Ia division des pouvoirs tellc que la constitution Favait 

établie 3. 

1. Yoyez amondcmont à la constilutioii fédérale ; — Federalist, n" 31; 
— Slory, p. 711; — KenVs Commentaries, t. I, p. 3(>i. 

Remarquez mêmc que, toutes Ics fois que Ia constitution n'a pas reserve 
au congrès le droit exclusif de régler cerfaines matières, les États peuvent 
le íaire, en attcndant qifil lui plaise do s'en occuper. Exemple :1c con- 
grès a 1c droit de fairc une loi générale dc banqueroute, il nc la fait pas; 
cliaquo Êtat pourrait en faire uno à sa manière. Au reste, ce pomt n'a ete 
établi qu'après discussion devanl les tribunaux. II n est que de jurispi u- 
deuce. 

2. L'action dc collc cour est indirecte, comme nous lo verrons plus 
bas. 

3. Cest ainsi que le FédéraMe, dans lo n» iS, explique cc partage de 
la souveraineté entro fUnion et les Étals particuliers : « Les pouvoirs que 
Ia constitution délògue au gouvernement fédéral, dit-il, sont définis, et tn 
pelit nombre. Ceux qui rcslent à la disposition des Étals particuliers sont 
au contraire indéflnis, et on grand nombre. Les premiers scxeiconl ] 
cipaleincnt dans les objots cxtérieurs, tols que la pais, la ollerrc'' 'cs. ® 
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ATTRIBUTIONS DU GOUVERNEMENT FEDERAL. 

Pouvoir accortlé au gouvernement fèdéral de fairc la paix, la guerre, d'éta- 
blir des taxes géuérales. — Objets de iiolitique intérieure dont il pcut s'oc- 
ctíper. — Lc gouvernement de FUníon, plus ccntralisé sur quelques points 
que no Tétait lc gouvernement royal sous rancienne monarchie françaisc. 

Lespeuples entre euxnesont que des individus. Cest 

surtout pour paraltre avec avantage vis-à-vis des étran- 

gers qu'une nation a besoin d'un gouvernement uni- 

que. 

A rilnion fut donc accordé le droit exclusif de faire 

Ia. paix et Ia guerre; de conclure les traités de com- 

merce; de lever dos armées, d'équiper des íloltes *. 

La necessite d'un gouvernement national ne se Fait 

pas aussi impérieusement sentir dans la direclion des 

aíFaires intéricurcs de la société. 

ciations, le commercc. Les pouvoirs que les Étals particuliers se réserveut 
s'étendent à tous les objets qui suivont le cours ordinaire dos alfaires, 
intéressent la vie, la liborté et Ia prospérité de l'État. 

J'aurai souvent occasion de citer lc Fédéraliste dans cot ouvrage. Lorsquo 
le projet de loi qui, depuis, est devenu Ia constitution des États-Unis, ét;ut 

cncore devanl le peuple et soumis à soa adoption, trois bommcs déjà 
célebres, et qui le sont devenus cncore plus depuis, John Jay, Hamilton cl 
Madisson, s'associcrent dans lc but de faire ressortir aux yeux de la nation 
les avantages du projet qui lui était soumis. Dans ce dessein, ils publièreut 
sons la forme d'un journal uno suite d'articlcs dont 1'onscmble forme un 
traité complet. lis avaient donué & leur journal lc nom de Federalist, qui 
est reslé à l'ouvrage. 

Le Fédéralisle est un beau livre, qui, quoique spécial à l'Amériquc, dc- 
vrait elre familier aux. hommes d'État de tous les pays. 

1. Voycz constitution, sect. vm; — Federalist, n»» tl et 12; — Krnfs 
Commentaries, t. I, p. 207 cl suiv.; — Story, p. 358-382 et 409-426. 
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Toutefois, il est certains intérêts généraux auxquels 

une autorité générale peut seule utilement pourvoir. 

A rilnion fut abandonné le droit de régler touL ce 

qui a rapport à Ia valeur de Fargent; on Ia ehargeadu 

service des postes; on lui donna le droit d'ouvrir les 

grandes Communications qui devaient unir les diverses 

parties du territoire 

En général, le gouvernement des différents États fut 

considéré comme libre dans sa sphère; cependant, il 

pouvait abuser de cette indépendance, et compromettre, 

par d'imprudentes mesures, lasúreté deTUnion cntière; 

pour ces cas rares et définis d'avance, on pèrmit au gou- 

vernement fédéral ddntervenir dans les, affaires intc- 

rieures des États2. Cesl ainsi que, tout enreconnaissant 

à chacune des republiques confédérées le pouvoir de 

modifier et de changer sa législation, on lui défendit 

cependant de fairedes lois rctroaclives et decréer dans 

son sein un corps de noblcs3. 

Enfin, comme il fallait que le gouvernement fédéral 

püt remplirles obligations qui lui étaient imposées, on 

lui donna le droit illimité de lever des taxes b 

1. 11 y a encoro phisieurs aulres droits de cc.Ue espèce, tels qac cclui di! 
fairc mio loi générale sur les banqueroutes, d'accordcr des brevcts d'irivcri- 
tion... On scnt asscz co qui rcndait nécessairc rintervention de l'üiiion 
cntière dans ces matières. 

2. Méme dans co cas, son intervention est indirecte, ITnion intervient 
par ses tribunaux, comme nous Io verrons plus loin. 

0. Constitntion fédérale, scct. x, art. 1. 
•I. Constitution, scct. vm, ix et x ; — Federalkt, nos 30-30, inclusivement 

et il, 12, 13, li; — Kenfs Commsntaries, t. I, p. 207 et 381;—Story, 
p. 329, 5 li. 

l 13 
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Lorsqu'on faiL attention au partage des pouvoirs lei 

quelaconstitutionfédérale Factabli; quand,duncpari, 

on examine la portion de souveraineté que se sonl ré- 

servée les États particuliers, et deFautrelaparlde puis- 

sance que FUnion a prise, on découvre aiséinent que 

les législateurs fédéraux s'étaient forme des idées Irès- 

nettcs et très-justes de ce que j'ai nommé précédem- 

menl la centralisation gouvernementale. 

Non-seulement les Élats-Unis forment une républi- 

que, mais encore une confédération. Cependant Fautorité 

nationale y est, à quelques égards, plus cenlralisée 

qu'elle ne Fétait ;i la même époque dans plusieurs des 

monafchies absolues de FEurope. Jc n'en cilerai que 
deux exemples. 

La France comptait treize cours souvcraincs, qui, le 

plus souvent, avaient le droit d'interpréter la loi sans 

appel. EUc possédait, de plus, certaincs provinccs ap- 

pelées pays d'états, qui, après que Fautorité souve- 

raine, cbargée de représenter la nation, avait ordonné 

la levée d'.un impôt, pouvaiént refuser leur concours. 

L'Union n'a qu'un seul tribunal pour interpréter la 

loi, comme une seulc législature pour la faire; Fimpôt 

voté par les représentants de la nation oblige tous les 

citoyens. L'Union est donc plus cenlralisée sur ces deux 

poinls essentiels que ne Fétait la monarchie française; 

cependant, FUnion n'csl qu'un assemblage de républi- 

(jues confédérées. 

En Espagne, certaines provinccs avaient le pouvoir 

d etablir un système de domines qui leur fui propre. 
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pouvoir qui tient, par son essence même, à la souve- 

raineté nationale. 

En Amérique, le congrôs seul a dLoií de régler les 

rapports commerciaúx des États entre eux. Le gou- 

vernement de la confédération est donc plus centralisé 

sur ce poinl que celui du royaume d'Espagne. 

II est vrai qu'en France et en Espagne, le pouvoir 

royal étant toujours en état d'exécuter aubesoin, par Ia 

íbrce, ce que Ia constitulion du royaume lui rcfusait le 

droit de faire, on en arrivait, en définitive, au même 

point. Mais je parle ici de Ia théorie. 

POUVOIRS FÉDÉRAUX. 

Après avoir renfermé le gouvernement fédéral dans 

un cercle d'action nettement tracé, il s'agissait de sa- 

voir comraent on Ty ferait mouvoir. 

POUVOIRS LÉGISLATIFS. 

Division du corps législatif en deux branclies. — Diflerences dans la ma- 
nièrc de Comer les deux chambres. — Le príncipe de 1'indépendance 
dos États triomphç dans la forraation du sénat. — Le dogme de la sou- 
veraineté nationale, dans la composition de la chambre des représen- 
tants. — Effels singullcrs qui résultent de ceci, que les constitutions ne 
sont logiqucs que quand les peuples sont jcunes. 

Dans Torganisation de pouvoirs de FUnion, on suivil 

en beaucoup de points 1c plan qui était tracé d'avanco 

par la constitulion particulière dechacun des Etats. 
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Le corps législatif fédéral de ÍUnion se composa d'un 
sénat et d'une chambre des représentants.' 

L'esprit de conciliation fit suivre, dans la formation 

de chacune de ces assemblées, des rògles diverses. 

J'ai fait sentir plus haut que quand on avait voulu 

établir la constitution fédérale, deux intérêts opposés 

s'étaient trouvés en présence. Ces' deux intérêts avaient 

donné naissance à deux opinions. 

Les uns voulaient faire de TUnion une ligue d'ÉtaLs 

indépendants, une sorte de congrès, oii les représentants 

de peuples distincts viendraient discuter certainspoints 

d'intérôt commun. 

Les autres voulaient reunir tous les habitants des 

anciennes colonies dansun seul et même peuple, et leur 

donner un gouvernement qui, bicn que sa sphère fút 

bornée, pút agir cependant dans cette sphère comme 

le seul etunique représentant de Ia nation. Les consé- 

(juences pratiques de ces deux théories étaient fort di- 

verses. 

Ainsi, s'agLssait-il d'organiser uue ligue et non un 

gouvernement national, c'élait àla majorité des Étatsà 

faire la loi, et non point à la majorité dos habitants de 

rUnion; Gar chaque État, grand ou petit, conservait 

alors son caractère de puissance indépendante, et cn- 

trait dans FUnion sur le picd d'une égalilé parfaite. 

Du moment, au contraire, ou Ton considérait les 

habitants des Etats-Unis comme formant un seul et 

même peuple, il était naturel que la majorité seule des 

citoyens de 1'Union fit la loi. 
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On comprend que les pelits Elats ne pouvaient con- 

sentir à rapplicalion de cettc doctrine sans abdiquer 

complétement leur existence, dans ce qui regardait la 

souveraiheté fédérale; car, de puissance corégulatrice, 

ils devenaient fraction insignifiante d'un grand peuple. 

Lc premier système leur eút accordé une puissance dé- 

raisonnable; le second les annulail. 

Dans cet état de choses, il arrivâ ce qui arrive pres- 

quc toujours lorsquc les intérêts sont en opposition avec 

les raisonnements : on íit plier les règles de la logique. 

Les législateurs adoptèrent un tcrmc moyen qui con- 
ciliait de force deux systèmes théoriquement inconci- 

liables. 

Le príncipe de rindépendance des États triompha 

dans la formation du sénat; le dogme de Ia souverai- 

netc nationale, dans la composition de Ia chambre des 

représenlanls. 

Chaque État dutenvoyer deux sénateurs au congrès, 

et un certain nombre de représentants, en proportion 

de sa population L 

II resulte de cet arrangement que, de nos jours, 

1. Tons les dix ans, le congrès fixe de nouveau lc nombre des dóputés 
(|uc chaquc État doit cnvoycr à la chambre des représentants. Le nombre 
total était de 09 en 1789; il était en 1833 de 210. [American Almanack. 
183i, p. 194.) 

La constitution avait dit qu'il n'y aurait pas plus d'un représentant par 
30,000 pcrsonncs; mais elle n'avait pas fixo de limite en moins. Lc con- 
jjrès n'a pas cru devoir accroitre le nombre des représentants dans la pio 
portion de raccroissement de la population. Par la première loi qui 
intervint sur co sujet, le li avril 1792 (voycz Laws of the United States, 
l>U Slonj, t. 1, p. 235), il lut décidé qu'il y auiait un représentant par 
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TÉtal de New-York a au congrès quarante représen- 

lants et seulement deux sénateurs; TÉtatde Delaware, 

deux sénateurs et seulement un représentant. L'État de 

Delavare est donc, dans le.scnat, Tegal de TÉtat de 

New-York; tandis que celui-ci a, dans la chambre des 

rcprésentants, quarante fois plus d'iníluence que le 

premier. Ainsi, il peut arriver que la minorité de la 

nation, dominant le sénat, paralyse entièrement les 

volontés de la majorité représentée par Fautre cham- 

bre; ce qui est contraire à Fcsprit des gouverhements 

constitutionnels. 

Tout ceei inonlre bien à quel degré il est rare et 

difficile de licr entre cllcs d'une raanière logique et 

rationnelle toutes les parties de la législation. 

Le lemps fait loujours naitre à Ia longue, chez le 

même pcuple, des intérêts différents, et consacrc des 

droits divers. Lorsqu'il s'agil ensuite d'étahlir une con- 

stitution générale, chacun de ces intérêts et de ces droits 

forme comrac autant d'obstacles naturels qui s'opposent 

íi ce qu'aucun príncipe politique ne suive toutes ses 

conséqucnces. Cest donc seulement à la naissancedes 

socictés ({u'on peut être complétement logique daus les 

lois, Lorsque vous voyez un pcuple jouir de cet avan- 

tage, ne vous hâlezpas deconclure qu'il est sage; peu- 

sez plutôt qu'il est jeune. 

33,000 liabilants. La dernicre loi qui est inlervcnue cn I83'2, lixa lo 
nombre à un représentant par 18,000 habitants. La population rcprésentóo 
se conipose de tous les bommcs libres, et des trois cinquièmes du nombre 
des esclaves. 
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A répoque oü la constitution fédérale a élé formée, il 

n'existait encore parmi les Anglo-Américains quedeux 

inlérêts posiLivcment opposés run à Tautrc: Tinterêt 

d'individualité pour les Élats particuliers, Fintérêt 

d'iinion pour 1c peuple enticr; el il a faliu eu venir à 

mi compromis. 

On doit reconnaitre toutcfois que cctle partie de la 

constilution n'a point, jusqu'à présent, produit les maux 

quon pouvait craiudre. 

Tous les États sonl jeunes; ils sonl rapprochés les 

uns dcs autres; il ont des mceurs, des idées et des bc- 

soins homogènes; la diíTérencequi resulte de leur plus 

ou moins de grarideur ne suffil pas pour leur donner 

des intérêts fort opposés. On n'a donc jamais vu les 

pelits États se ligucr, dans 1c sénat, contre les desseins 

des grands. D'aillcurs, il y a une force tellement irré- 

sistiblc dans Texpression légalc des volontés de tout un 

peuple, ipic, la majorité venant ii s'exprimer par lor- 

ganede la chambre des rcprésentanls, le sénat se trouve 

bien faible en sa présence. 

De plus, il ne faut pas oublierqu'il ne dépendaitpas 

des législateurs américains de faire une scule et même 

nation du peuple auquel ils voulaient donner des lois. 

Le but de la constitution fédérale n'était pas dedétruire 

rexislence des États, mais sculcment de la restreindre. 

Du moment donc oü on laissail un pouvoir réel à ces 

corps sccondaires (et on ne pouvait le leurôter),on re- 

noncail d avance à employer habituellement la con- 

trainte pour lesplier aux volontés de la majorité. Ceei 
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posé, rintroduction de leurs forces individuelles dans 

les rouages du gouverncment federal n'avail rien 

d'extraordinaire. Ellc ne faisait que constater un fait 

existant, celui d'ime puissance reconnue qu'il fallait 

ménager, et non violentei'. 

AUTUE DIFFÉRENCE ENTRE LE SÉNAT ET I.A CHAMBRE 
DES REPRÊSENTANTS. 

I.c sénat nommé par les législateurs provinciaux. — Les représentanls, par 
le peuple. — Deux degrés d'éleclion pour lo prcmier. — Un seul pour 
le second. — Duréo dos différcnts mandais. — Attributions. 

Lc sénat nc diífèrepasseulement de 1'autre chambre 

par lc príncipe même de la représentation, mais aussi 

par lc mode de félection, par la durée du mandat et 

par la diversitc des attributions. 

La chambre des représentanls est nornméc par lc 

peuple; lc sénat, par les législateurs de chaque Etat. 

L'une est lc produit de Félection directe; Fautre, de 

Félection à deux degrés. 

Le mandat des représentanls ncdure que deux ans; 

celui des sénateurs, six. 

La chambre des représentanls na que des fonctions 

législatives; ellc nc participe aupouvoirjudiciaire qu cn 

accusant les fonctionnaires publics; le sénat concourt 

à Ia formation des lois; il jugc les délits politiques qui 

lui sont déférés par la chambre des représentanls; il 

est, de plus,lc grand conseil exéculif de la nation. Ijcs 

traités conclus parle présidentdoivent étre validéspar 
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le sénat; ses clioix, pour être déíinis, ont besoin dc 

recevoir rapprobation du même corps 

' DU POÜVOIR EXÉCUTIF 2. 

Dépendance du présidenl. — Électif et rospunsable. — Libre duns sa sphère, 
le sénat le surveille et no le dirige pas. — Lo traitcment du président 
fixe à son cntrce cn fonclions. — Véto suspensif. 

Les lógislateurs américains avaieut une tâche difíicile 

à remplir: ils voulaient créer un pouvoir exécutif qui 

dépendit de la majoríté, et qui pourtant bit assez forl 

par lui-mème pour agir avec liberte daus sa sphère. 

Lemaintien de la forme républicaine exigeait que le 

représentant du pouvoir exécutif bit soumisàla volonté 

nationale. 

Le président est un magistral électif. Son honneur, 

ses biens, sa liberte, sa vie, répondent sans cesse au 

peuple du bon emploi qu'il fera dc son pouvoir. Eu 

cxcrçant ce pouvoir, il n'est pas d'ailleurs compléte- 

ment indépendant : le sénat le surveille dans ses rap- 

ports avec les puissanccs étrangères, ainsi que dans la 

dislribution dos emplois; de tclle sorte qudlne peut ni 

être corrompu ni corrompre. 

Los lógislateurs de FUnion reconnurent que le pou- 

1. Voyez Federalist, n»» 52-00, inclusivément; — Slory, p. 109-311; — 
Conslilution, sect. n et ni. 

2. Federalist, nM 07-77, ínclusivemcnl; — Conslitution, art. - , Storj, 
p.315, p. 515-780 ; — KenVs Commentaries, p. 2o.>. 
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voir exéculifne poürrait remplir dignement etutilement 

sa tache, s'ils nc parvenaient à lui donner plus de sta- 

bilité et plus dc force qu'on ne lui eu avait accordé 

dans les Étals particuliers. 

Le président fut nommé pour quatro ans, et put ètre 

réélu. Avec de l'avenir, il eut le courage de travailler 

au bieu public, et les moyens dc Topérer. 

On fit du président 1c seul et unique représentant de 

Ia puissance exécutive de rilnion. On se garda même de 

subordonner ses volontés à celles d'un couseil: moyen 

dangereux, qui, tout eu affaiblissant Faclion dugouver- 

nement, diminuo la rcspunsabililc dcs gouvernants. Le 

sénat a le droit de frapper dc stcrilitó quelques-uns des 

actes du président; mais il ne saurait le forcer à agir, 

ni partager avec lui la puissance exécutive. 

L'action dc la législaturo sur le pouvoir cxécutif peul 

èlrc direcle; iíous venons de voir que les Américains 

avaient pris soin qu'elle ne le fúl pas. Elle peut aussi 

êtrc indirecte. 

Les chambres, en privant le fonctionnaire public dc 

son traitemcnt, lui oLcnt une parlio dc son indépen- 

dance; mailresses de faire les lois, or doit craindre 

quelles nc lui enlèvenl j)cu à peu la portion de pouvoir 

que la constitution avait voulu lui conserver. 

Oette dépcndancc du pouvoir cxécutif cst un des 

vices inhérenls aux constitutions républicaines. Les 

Américains n'onl pu détruire la pente qui entraine les 

assemblées législaüves à s'cmparer du gouvernemeiil, 

mais ils ont rendu celtcpcnLc moins irrésistible. 
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Le traitement du président est fixé, à son entrée en 

fonctions, pour lout le teraps que doit durer sa magis- 

trature. De plus, le président est armé d'ua véto sus- 

pcnsif, qui lui permet d'arrêter à leur passage les lois 

qui pourraient détruire la portion d'indépendance que 

la constitution lui a laissée. II ne saurait pourtanty avoir 

(juune lutte inégale entre le président et la législature, 

puisque celle-ci, en persévérant dans ses desseins, est 

toujours maitresse de vaincre larésistance qu'on lui op- 

pose; mais le véto suspensif la force du moins à retour- 

ner sur ses pas; il Foblige à considérer de nouveau la 

question, et, ccttefois, ellenepeutplus latrancherqu a 

la majorité des deux tiers des opinants. Le véto, d ail- 

leurs, est une sorte d'appel au peuple. Le pouvoir exé- 

cutif, qu'on eút pu, sans cette garantie, opprimer en 

secret, plaidealors sa cause et fait entendre ses raisons. 

Mais, si la législature persévère dans ses desseins, ne 

peut-ellepas toujours vaincre larésistancequon luiop- 

pose? A cela, je répondrai qubl y a dans la constitution 

de tous les peuples, quellc que soit du reste sa natuic, 

un point oú le législateur est obligé de s'cn rapporter au 

bon seus et à la vertu des citoyens. Ce point est plus 

rapproché et plus visible dans les républiques, plus éloi- 

gné et cachê avec plus de soin dans les monarchies; mais 

il se trouve toujours quelque part. II n'y a pas de pays 

011 la loi puisse tout prévoir, et oü les institutions doi- 

venl tenir liou de la raison et des moeurs. 
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EN OUOI LA POSITION D-U PRESIDENT AUX ÉTATS-ÜNIS DIFFÈP.E 
DE CELLE D'UN KOI CONSTITUTIONNEL EN FRANCE. 

Lo pouvoir exécutif, iiux Étals-Unis, bonié ct exceptionnel commc la souverai- 
neté au nom de laquelle il agit. — Le pouvoir exécutif cn France s'étend à 
tout comme elle. — Lo roi est un des auteurs de la loi. — Le président 
n'e.st que rexécuteur de la loi. —Auti es différences qui naissent de Ia durée 
des deux pouvoirs. — Le président gêné dans la sphère du pouvoir exécutif. 
Le roi y est libre. — La France, malgré ccs différences, ressemble plus à 
une republique que Fünion à une monarchie. — Comparaison du nombre 
des fonctionnaires qui dans les deux pays dépendcnt du pouvoir exécutif. 

Lc pouvoir exécutif joue un si grand rôle dans la 

deslinée des nations, queje veux m'arrêterun instant 

ici, pour niieux faire comprendre quclle jilace il occupe 

chez les Américains. 

Afin de conccvoir une idée claire et precise de la po- 

silion du président des Étals-Unis, il est utile de la 

comparer à ccllc du roi, dans Fune des monarchies 

constitutionncllcs d'Europe. 

Dans cettc comparaison, jc mattacherai peu aux si- 

gnos extérieurs de la puissance; ils trompent Toeil de 

fobservateur plus qu'ils nc le guident. 

Lorsqu'une monarchie se transforme peu ;i peu en re- 

publique, le pouvoir exécutif y conserve des litres, des 

bonneurs, des respects, et môme de Fargent, longtemps 

après qi^il y a perdu la réalilc de la puissance. Les An- 

glais, après avoir tranche la tèle à l un de leurs róis et 

cn avoir chassé un autre du trone, se mettaient cncore 

à genoux pour parlcr aux successeurs de ces princes. 

D'un autre côté, lorsque les républiques tombent sous 

le joug d^n seul, le pouvoir continue à s'y montrer 
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simple, uni et modeste dans ses manières, comme s'il 

ne s'élevait point déjà au-dessus de tous. Quand les em- 

pereurs disposaient despotiquement de la fortune et de 

Ia vie de leurs concitoyens, on les appelait encore Césars 

en leur parlant, et ils allaient souper familièremenl 

chez leurs amis. 

II faut donc abandonner Ia surface et pénétrer plus 

avant. 

La souveraineté, aux Etats-Unis, est divisée entre 

rilnion et les États, tandis que, parrai nous, elle est 

une et compacte; de là nait la premieie et la plus 

grànde diíférence que j'aperçoive entre le président des 

États-Unis et le roi en France. 

Aux États-Unis, le pouvoir exécutif est borné et ex- 

ceptionnel, comme la souveraineté même au nom de 

laquclle il agit; en France, il s'étend à lout, comme 

elle. 

Les Américains ontun gouvernement lédéral; nous 

avons un gouvernement national. 

Voilà une première cause ddnfériorité qui resulte de 

la nature même des clioses; mais elle nest pas seule. 
Laseconde enimportance est cclle-ci: on peut, à pro- 

prement parler, definir la souveraineté le droit de faire 

les lois. 

Lc roi, en France, constitue réellement une partie 

du souverain, puisque les lois n existent point s il re- 

fuse de les sanctionner; il est, de plus, 1'exécuteur des 

lois. 

Le président est également rexécuteur de la loi, mais 
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il ne concourt pas réellement à la faire, puisque, en re- 

fusant son assentiment, il nepeut Fempêcher d'exister. 

II ne fait donc point partie du souverain; il n'en est 

que Tagent. 

Non-seulement le roi, en France, constitue une por- 

tion du souverain, mais encore il participe à Ia forma- 

tion de la législature, qui en est Faulre portion. II y 

participe en nommant les membres d'une chambre, et 

en faisant cesser à sa volonló la durée du mandat de 

Fautre. Lc président des États-Unis ne concourt en 

rien à la composition du corps législatif, et ne saurait 

le dissoudrc. 

Leroipartage avec les chambres le droit de proposer 

la loi. 

Lc président n'a point d'initiative semblable. 

Le roi est represente, au sein des chambres, par un 

certain nombre d'agcnts qui cxposent ses vues, sou- 
tienncnt ses opinions, et fonl prévaloir ses maximes de 

gouvernement. 

Le président n'a point entrée au congrès; ses mi- 

nistres en sont exclus commc lui-même; ce n'est que 

par des voics indirectes qu'ilfaitpénétrer dans cc grand 

corps son inílucncc et ses avis. 

Le roi de France marche donc d'égal à égal avec Ia 

législature, qui ne peul agir sans lui, commc il ne sau- 

rait agir sans ellc. 

Le président estplacé àcôté dela législature, comme 

un pouvoir inférieur et dépcndant. 

Dans Fexcrcice du pouvoir exécutif proprement dit, 
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point sur lequel sa position semble le plus se rapprocher 

de celle du roi en France, le président a encere pln- 

sieurs causes d'infériorité très-grandes. 

Le pouvoir du roi, en France, a d'abord sur celui 

du président Favantage de la durée. Or, Ia durée est 

un des premiers éléments de la force. On n'aime et on 

ne cfaint que ce qui doit exister longtemps. 

Le président des États-Unis est un magistrat élu pour 

quátre ans. Le roi, en France, est un chef héréditaire. 

Dans Texercice du pouvoir exéculif, le président des 

Ftats-Unis est conlinuellemcnt soumis àune surveil- 

lancejalouse. U prepare les traitós, mais il nc les fait pas; 

il designe aux emplois, mais il n'y nomme point 

Le roi de France est maitre absolu dans la sphèrè 

du pouvoir exéculif. 

Le président des États-Unis est responsable de ses 

actes. La loi française dit que la personne du roi de 

France est inviolable. 

Cependant, au-dessus de lun comme au-dessusde 

fautre se tient un pouvoir dirigeant, celui de fopinion 

publique. Ce pouvoir est moins déílni on France quaux 
États-Unis; moins reconnu, moins formule dans les lois; 

mais de fait il existe. En Amérique, il procede par des 

1. La constitution avait laissú douteux le point de savoir si le présidenl 
clail tenu à prendre 1'avis du sénal, on cas dc destitution comme en cas 
de nomination d'un fonctionnaíre fédéral. Le Fédéraliste, dans son n" 77, 
scrablait élablir I'afíirmative; mais, en 1789, Io congrès décida avec tonlc 
raison que, puisquo le président élait responsable, on ne pouvait le torcei 
de se servir d'agcnls qui íCavaienl pas sa confiance. Voycz Kent s Com- 
menlaries, I. I, p. 289. 
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ólections et des arrêts; cn Francc, par dos révolutions. 

La France et les États-Unis ont ainsi, malgré la diver- 

sité de leur constitution, ce point de coramun, que 

Topinion publique y est, cn résultat, le pouvoir do- 

ininant. Le príncipe générateur des lois est donc, à 

vrai dire, le même chez les deux peuples, quoique 'ses 

développements y soient plus ou moins libres et qúc les 

conséquences qu'on en tire soieut souvent différentes. 

Ce príncipe, de sa nature, est essentiellement républi- 

cain. Aussi pensé-je que la France, avec son roi, res- 

semble plus à une republique, que FUnion, avec son 

président, à une monarchie. 

Dans tout ce qui précède, j'ai pris soin de ne signalcr 

ijue les points capitaux de diííerence. Si j'eusse voulu 

entrerdans les détails, le tableau eut étébien plus frap- 
pant cncore. Mais j'ai trop à dire pour ne "pas vouloir 

être court. 

J'ai remarqué que le pouvoir du président desÉtals- 

Unis ne s'exerce que dans la sphère d'unc souverai- 

neté restreinte, landis que celui du roi, en France, agit 

dans le cerclc d'une souveraineté complète. 

.Faurais pu montrer le pouvoir gouvernemental du 

roi en Francc dépassant même ses limites naturclles, 

quelque étendues qu'cllcs soient, et pénétranl, de inille 

manières, dans radminislration des intérêts individueís. 
A cette cause d'influence,jepouvais joindre cellequi 

resulte dugrand nombredesfonctionnairespublics, fjui, 

presque lous, doivcntleur mandat u lapuissance exécu- 

tive. Ce nombre a dépassé chez nous toutes les bornes 
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connues;il s'élève ai38,000 Chacune deces 138,000 

nominations doit être considérée eomme un élément de 

force. Le présidenL n'a pas le droit absolu de nom- 

mer aux emplois publics, et ces emplois n'excèdent 
guèrc 12,000 2. 

CAUSES ACCIDENTELLES QUI PEDVENT ACCROÍTRE L'!NFLUENCE 
DU PODVOIR EXÉCUTIF. 

Sécurilé extéricure dont jouit 1'Union. — Politique expectanle. — Armée de 
0,000 soldats. — Quelques vaisseaux seulcment. — Le présidenl possède 
de grandes prérogativcs dont il n'a pas 1'occasion de se servir. — Bans 
ce qu'il a óccasion d'exécutcr, il est faible. 

Si le pouvoir exécutif est moins fort en Amérique 

qu'en France, il fautcn attribuer la cause aux circon- 

stances plus encore peut-être qu'aux lois. 
Cest principalementdansses rapports aveclesètran- 

gers que le pouvoir exécutif dune nation trouve locca- 

sion de déployer de Tliabileté et de la force. 

Si lavie de rünion était sans cesse menacée, si ses 

grands intérèts se trouvaient tous les jours mêlés à 
ceux d'autres peuples puissants, on verrait le pouvoir 

1. Les sommos payées par PÉtal à ces divers ibnctionnaires montent, 
chaquc annóe, à 200 millions de francs. 

2. On, publie, cliaqufi anncc, aux États-Unis un almanach appelé National 
Calendar; on y trouve le nom de tous les ibnctionnaires fédéraux. Cest 
le National Calendar de 1833 qui tn'a fourni le chiUre que je donne ici. 

II résulíerait de co qui précèdo que le roi de France dispose de onze fois 
plus do places que le président dos Élats-Unis, quoique la population dc 
la France ne soit qu'une Íbis et deiníe plus considérable que cclle dc 
FUnion. 

I. U 
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exécutif grandir dans ropinion, par ce qu'on attendrait 

de lui, et par ce qu'il exécutcrait. 

Le président des États-Unis est, il est vrai, le chef de 

rarmée, mais cette armée se corapose de 6,000 sol- 

dats; il commandc la ílotte, mais la flottc ne compte 

que quelques vaisseaux; il dirige les affaires de TUnion 

vis-à-vis des peuples élrangers, mais les États-Unis n'ont 

pas de voisins. Separes du reste du monde par TOcéan, 

trop faibles encore pour vouloir dominer la mer, ils 

n'ont point d'ennemis, et leurs intérêts ne sont que raro 

ment en contact avec ceux des autres nations du globe. 

Ceei fait bien voir qu'il ne faut pasjuger de la prati- 

que du gouvernement par la lliéorie. 

Le président des États-Unis possède des prérogatives 

presque royales, dont il n'a pas roccasion de se servir, 

et les droits dont, jusquà présent, il peut user, sont 

très-circonscrits : les lois lui permettent d'ôtre fort, les 

circonstances le maintienncnt faible. 
Ce sont, au contraire, les circonstances qui, plus en- 

core que les lois, donnent à Tautorité royalc de France 

sa plus grande force. 

En France, le pouvoir exécutif lultc sans cessecontre 

d'immcnscs obstacles, et dispose d'immcnscsressourccs 

pour les vaincrc. II s'accroit de la grandeur des choses 

qu'il exéculc et de 1'importancc des é\'éncmcnts qu'il 

dirige, sans pour cela modifier sa constitution. 

Les lois Feussent-elles créé aussi faible ct aussi cir- 

conscrit que celui de rUnion,son iníluence deviendrait 

bicntôl beaucoup plus grande. 
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POURQUOI LE PRESIDENT DES ÉTATS-DNIS 
N,A PAS BESOIN, POUR DIRIGER LES AFFAIRES, D'AVOIR 

LA MAJORITÉ DANS LES CHAMBRES. 

Cest un axiome établi en Europe, qu'iin roi constitu- 

tionnel nepeutgouverner qiiand ropinion des chambres 

législatives ne s'accorde pas avec la sienne. 

On a vu plusieurs présidents des États-Unis perdre 

Tappui de la majorité dans le corps législalif, sans être 

obligés d'abandonner le pouvoir, ni sans qu'il en résul- 

tât pour la société un grand mal. 

J'ai entenda citerce fait pour prouverrindépcndance 

et la force du pouvoir exécutif en Amérique. II suffitde 

réíléchir quelques instants poury voir, au contraire,la 

preuve de son impuissance. 

Un roi d'Europe a besoin d'obtenir Fappui du corps 

législatif pour remplir Ia tache que la constitution lui 

impose, parce que cette tache est immense.Un roi con- 

stitutionnel d'Europe n'est pas seulement Texecuteur 

de Ia loi : le soin de son exécution lui est si compléte- 

ment dévolu, qu'il pourrait, si elle lui était contraire, 

en paralyser les forces. II a besoin des chambres pour 

faire Ia loi, les chambres ont besoin de lui pour Texé- 

cuter : ce sont deux puissances qui ne peuvent vivre 

1'une sans Tautre; les rouages du gouvernement s'arxê- 

tent au moment oü il y a désaccord entre elles. 

En Amérique, le président ne peut erapêcher Ia for- 

ma tion des lois; il ne saurait se soustraire à Tobligation 

de les exécuter. Son concours zélé et sincère est sans 



m DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉIUQUE. 

doute utile, mais n'est point nécessaire à la marche du 

gouvernement. Dans lout ce quil fait d'essenliel, on 1c 

soumet directement ou indirectement à la lógislature; 

oü ü est entièrement indépendanl d'clle,il ne peutpres- 

que rien. Cest donc sa faiblesse, et non sa force, qui 

lui permet de vivre en opposilion avec le pouvoir légis- 

latif. 

En Europe, il faut qii'il y ait aecord entre le roi et 

les chambres, parcequ'ilpeutyavoir lutte sérieuse entre 

eux. En Amérique, Faccord n'est pas obligé, parce que 

la lutte est impossible. 

DE L'ÉLECTION DU PRÉSIDENT. 

Le danger du système d'élection augmcnte en proporlion de rétcnduc dcs 
prérogativcs du pouvoir exécutif. — Les Américains peuvent adoptor ce 
syslcine, parce qu'ils peuvent se passcr d'un pouvoir exécutif fort — 
Comment les circonslances favoriscnt rétablissemcnl du système clectif. 
— Dourquoi Télcction du président ne fait point varier les príncipes du 
gouvernement. — Inflacncc que Félection du président exerce sur le sort 
des fonctionnaires secondaires. 

Le système de Félection, appliqué au chcf du pou- 

voir exécutif chez un grand pcuple, présente des dan- 

gers que Fexpérience et les historiens ont sufíisamment 

signalés. 

Aussi je ne veux en parler que par rapport à FAmé- 

rique. 

Les dangers quon redoute du système de Félection 

sont plus ou moins grands, suivant la place que le pou- 

voir exécutif occupe, etson imporlancedansFEtat, sui- 
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vant le modo de Télection et les circonstances dans les- 

quelles se trouve le peuple qui élit. 

Ce qu'on reproche'non sans raison au système électif, 

appliqué au chef de.FÉtat, c'est d'oíFrir un appàt si 

grand aux ambitions particulières, et de les enílammer 

si fort à lapoursuite du pouvoir, que souvent, les moyens 

légaux ne leur suffisant plus, elles en appellent à la 

force quand le droit vient à leur manquer. 

II est clair que plus le pouvoir exécutif a de préro- 

gatives, plus fappat est grand; plus Fambition des 
prétendants est excitée, plus aussi elle trouve d'appui 

dans une foule d'ambitions secondaires qui espèrent se 

partager la puissance après que leur candidat aura 

tríomphé. 

Les dangers du système d'éIection croissent donc en 
proportion directe de Finíluence exercée par le pouvoir 

exécutif sur les affaires de FÉtat. 

Les révolutions de Pologne ne doivent pas seulement 

être attribuées au système électif en général, mais à 

ce que le magistrat élu était le chef d'une grande mo- 

narchie. 

Avant de discuter la bonté absolue du système élec- 

tif, il y a donc toujours une question préjudicielleàdé- 

cidcr, cellc de savoir si la position géographique, les lois, 

les habitudes, les mocurs et les opinions du peuple chcz 

lequel on veul Fintroduire permettent d'y établir un 

pouvoir exécutif faible et dépendant; car vouloir toutà 

la fois que le représentant de FÉtat reste armé d une 

vaste puissance et soit élu, c'est expriraer, suivantmoi, 
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deux volontés conlradictoires. Pour ma part, je ne con- 

nais qu'un- seul moyen de faire passer la royauté héré- 

ditaire à Tétat de pouvoir électif: il faut rétrécir d'avance 

sa sphère d'action, diminuer graduellement ses préro- 

gatives, et habituei" peu à peu le peuple à vivre sans 

son aide. Mais c'est ce dont les républicains d'Europe 

ne s'occupent guère. CommeJ beaucoup d'entre eux ne 

haíssent la tyrannie que parce qu'ils sont en butte à 

ses rigueurs, Fétendue du pouvoir exécutií' ne les blesse 

point; ils n'attaquent que son origine, sans apercevoir 

le lien étroit qui lie ces deux clioses. 

II ne s'est encore rencontré personne qui se souciât 

d'exposer son honneur et sa vie pour devenir président 

des États-Unis, parce que le président n'aqu'un pouvoir 

teniporaire, borné et dépendant. II íiiut que la fortune 

mette un prix immense en jeu pour qu'ilse presente des 

joueurs désespérés dans la lice. Nul candidat, jusquà 

présent, n'a pu soulever en sa faveur d'ardentes sym- 

palhies et de dangcreusespassionspopulaires. Laraison 

en est simple : parvenu à la tête du gouverncment, il 

ne peut distribuer à ses amis ni beaucoup de puissance, 

ni beaucoup de richesse, ni beaucoup de gloire, et son 

influence dans TÉtat est trop faible pour que les fac- 

tions voienl leur succès ou leur ruine dans son élévation 

au pouvoir. 

Les monarchies héréditaires ont ungrand avantage: 

rintérêt parliculicr d'une farnille y étant continuelle- 

ment lié dune maniòre étroile àFintérêt de FÉtal,il ne 

se passe jamais un seul momcnt oü celui-ci reste aban- 
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donné à lui-même. Jc ne sais si dans ces monarchies 

les affaires sont mieux dirigées qu'ailleiirs; mais du 

raoins il y a loujours quelqu'un qui, bien ou mal, sui- 

vant sa capacité, s'en occupe. 

Dans les États électifs, au contraire, à Tapproche de 

Télection et longtemps avant qu'elle arrive, les roua- 

ges du gouvernement ne fonctionnent plus, en quelque 

sorte, que d'eux-mêmes. On peut sans doute combinei* 

les lois de manière à ce que, rélection s'opérant d'un 

seul coup et avec rapidité, le siége de la puissance exé- 

cutive ne reste pourainsi dire jamais vacant; mais,quoi 

qu'on fasse, le vide existe dans les esprits en dépit des 

efíbrts du législateur. 

A rapproche de rélection, le chef du pouvoir exécu- 
tif ne songe qu'à la lutle qui se prepare; il n'a plus 

d'avcnir; il ne peut rien entreprendre, et ne poursuit 

qu'avec mollesse ce qu'un autre peut-ôtre va achever. 

« Je suis si prós du moment de ma retraite, écrivait le 

président Jefferson le 21 janvier 1809 (six semaines 

avant rélection), que jc ne prends pluspart aux affaires 

que par Texpression de mon opinion. II me semblejuste 

de laisser à mon successeur rinitiative des mesures 

dont il aura à suivre rcxécution et à supporter la res- 

ponsabilité. » 

De son côté, la nation n'a les yeux tournés que sur 

un seulpoint:elle ncstoccupéequ'àsurveillerletravail 

d'enfantcmcnt qui se prepare. 

Plus la place qu'occupe le pouvoir exécutif dans la di- 

reclion des affaires est vaste, et plus son action habituelle 
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est grande et nécessaire, plus un pareil état de choses 

est dangereux. Chez un peuple qui a contracté Thabi- 

lude d'être gouverné par le pouvoir exccutif, et à plus 

forte raison d'être administré par lui, Télection ne pour- 

rait manquer de produire une perturbation profonde. 

Aux États-Unis, Taction du pouvoir exécutif peut se 

ralentir impunément, parce que cette action est faible 

et circonscritc. 

Lorsque le chef du gouvernement est élu, il en re- 

sulte presque toujours un défaut de stabilité dans la 

politi({ue intérieure et extérieure de TEtat. Ccst là un 

dcs vices principaux de ce système. 

Mais ce vice est plus ou moins sensible suivant la 

pari de puissance accordée au magistral élu. A Rome, 

les príncipes du gouvernement ne variaient point, quoi- 

quc les consuls fussent cbangés tous les ans, parce que 

le sénat était le pouvoir dirigeant, et que le sénat était 

un corps héréditaire. Dans la plupartdes monarcbiesde 

TEurope, si on élisait le roi, le royaume changerait de 

face à chaque nouveau choix. 

En Amérique, le prcsident exerce une assez grande 

iníluence surles aífairesde I'État, mais il ne lesconduit 

point; le pouvoirpreponderant reside dansla représen- 

tatiori nalionalc tout entière. Cesl donc la masse du 

peuple quil faut changer, et non pas seulemcntle pré- 

sideht, pour que les maximes de la polilique varient. 

Aussi, en Amérique, le système de rélcction, appliqué 

au chef du pouvoir exécutif, ne nuit-il pas d'une manière 

très-sensible à la fixité du gouvernement. 
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Du reste, le manque de fixité est un mal tellement in- 

hérent au systèmc électif, qu'il se fait encere vivement 

sentir dans la sphère d^iction du président, quelque cir- 
conscrite qu'elle soit. 

Les Araéricains ont pensé avec raison que le chef du 

pouvoir exécutif, pour remplir sa mission et porter le 

poids de la responsabilité tout entière, devait rester, au- 

tant que possible, libre de choisir lui-même ses agents 

et de les révoquer àvolonté;le corps législatif surveille 

le président plutôt qu'il ne le dirige. II suit de là qu'à 

chaquc élection nouvelle, le sort de teus les employés 

fédéraux est comme en suspens. 

On se plaint, dans les monarchies constitutionnelles 

d'Europe, de ce que Ia destinée des agents obseurs de 

Tadministration dépend souvent du sort des ministres. 

Cest bien pis encore dans les États oü le chef du gou- 

vernement est élu. La raison. en est simple : dans les 

monarchies constitutionnelles, les ministres se succè- 

dentrapidement; mais le rcprésentant principal du pou- 

voir exécutif ne change jamais, ce quirenferme lesprit 
d'innovation entre certaines limites. Les systèmes admi- 

nistratifs y varient donc dans leS détails plutôt que dans 

les príncipes; on ne saurait les substituer brusquement 

les uns aux autres sans causer une sorte de révolution. 

En Amérique, cette révolution se fait tous les quatre ans 

au nom de la loi. 

Quant aux misères individuelles qui sontla suite na- 

lurelle d'une pareille législation, il faut avouer que Ic 

défaut de fixité dans le sort des fonctionnaires ne pro- 
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duit pas en Amérique les maux qu'on pourrait en atten- 

dre ailleurs. Aux États-Unis, il est si facile de se créer 

une existence indépendanle, qu'ôter à un fonctionnaire 

la place qu'il occupe, c'est quelquefois lui enlever Tai- 

sance de la vie, mais jamais les moyens de la soutenir. 

J'ai dit au commencement de ce chapitre que les dan- 

gers du mode de Télection appliqué au chef du pou- 
voir exécutif étaient plus ou moins grands, suivanl les 

circonstances au milieu desquelles se trouve le peuple 

qui élit. 

Vainement on s'efforce d'amoindrír le rôle du pou- 

voir exécutif, il est une chose sur laquelle ce pouvoir 

exerce une grande iníluence, quelle que soit la place 

que les lois lui aient faitc, c'est la politique extérieure : 

une négociation ne peut guère être entamée et suivie 

avec fruit que par un seul homme. 

Plus un peuple se trouve dans une position précaire 

et périlleuse, plus le besoin de suite et de íixité se 

fait sentir dans la direction des afíaires extérieures, 

et plus aussi rapplication du système de Telection au 

chef de FÉtat devieut dangereuse. 

La politique des Américains vis-à-vis du monde en- 

tier est simplc; on pourrait prcsque dire que personne 

ií'a besoin d'cux, et qu'i]s n'ont besoin de personne. 

Leur indépendance n'esl jamais menacée. 

Chez eux, le rôle du pouvoir exécutif est donc aussi 

restreint par les circonstances que par les lois. Le pré- 

sidenl peut fréquemment changer de vues sans que 

1'État souííre ou périsse. 
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Quelles que soient les prérogatives dont le pouvoir 

exécutif est revôtu, on doit toujours considérer le temps 

qui précède immcdiatement rélectiou, et celui pen- 

dant lequel elle se fait, comme une époque de crise 

nationale. 

Plusla situation intérieure d'unpaysest erabarrassée, 

et plus ses périls extérieurs sont grands, plus ce mo- 

raent de crise est dangereux pour lui. Parmi les peuples 

de TEurope, il en est bien peu qui n'eussent à craindre 

la conquête ou Fanarchie, toutes les fois qu'ils se don- 

neraient un nouveau chef. 

En Amérique, la société est ainsi conslituée, qu'elle 

peut se soutenir d'elle-même et sans aide; les dangers 

extérieurs n'y sont jamais pressants. L'élection du prési- 

dent est une cause d'agitation, non de ruine. 

MODE DE l/ÉLECTION 

Habileté dont les législateurs américaíns ont fait preuve dans Ic choix du 
mode d'élection. — Création d'un corps électoral spécial. — vote separe 
des électeurs spéciaux. — Dans quel cas la chambre des representants 
est appelée à choisir le président. — Ce qui s^st passe aux douze élec- 
tions qui ont eu lieu depuis que la conslitution est en vigueur. 

Indépendamment des dangers inhérents au príncipe, 

il en est beaucoup d'autres qui naissent des formes 

mêmes de Télection, et qui peuvcnt êlre évités par les 

soins du législateur. 

Lorsqu'un peuple se réunit en armes sur la place pu- 

blique pour choisir un chef, il s'expose non-seulement 
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aux dangers qucprésentele système électif en lui-mème, 

mais cncore à tous ceux de la guerre civile qui naissent 

d'im semblable mode d'élection. 

Quand les lois polonaises faisaient dépendre le cboix 

du roi du veto d'un seul homme, elles invitaient au 

meurtre de cet homme, ou constituaicnt d'avance l'a- 

narchie. 
A mesureqidon étudie les instilutions des États-Unis 

et qu'on jette un regard plus attenlif sur la siluation 

politique et socialo de ce pays, on y remarque un mer- 

veilleux accord entre lafortune et les eíibrtsderhomme. 

L'Amérique était une conlrée nouvellc; cependant, le 

peuple qui rhabitait avait déjà fait ailleurs un long 

usage de la liberte : deux grandes causes d'ordre inté- 

rieur. De plus, FAmérique ne redoutait point la con- 

quête. Les législateurs amcricains, s'emparant de ces 

circonstances favorables, n'eurenl point de peine à éta- 
blir un pouvoir exécutií' faiblc et dèpendanl; Tayant 

créé tel, ils purent sans dangcr le rendre électif. 

II ne leur restait plus qu a choisir, parmi les diffé- 

rentssystèmcsd'élcction,lemoinsdangcreux; les règles 

qu'ils tracèrent à cet égard complètent admirablement 

les garanties que la constitution physique et politique 

du pays fournissait déjà. 

Le problème à résoudrc était de trouvcr le mode 

d'élection qui, tout en exprimant les volonlés réelles du 

peuple, excitàt peu ses passions et le tlnt le moins pos- 

sible en suspens. On admit d'abord que la majorité 

simple ferait la loi. Mais c'était encore une chose fort 
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difficile que cTobtenir cette majorilé sans avoir à crain- 

dre des délais qu'avant tout on voulait éviter. 

II est rarc, en effet, de voir un homrae reunir du pre- 
nder coup la majorité des suíFrages chez un grand peu- 

ple. La difficulté s'accroit encore dans une république 

d'Étals confédérés, oü les influences locales sont beau- 

coup plus développées et plus puissantes. 

Pour obvier à ce second obstacle, il se présentait un 

moyen, c'éiail de déléguer les pouvoirs électoraux de la 

nation à un corps qui Ia représentât. 

Ce mode d'élection rendait la majorité plus probable; 

car, moins les électeurs sont nombreux, plus il leur est 

facile de s'entendre. II présentait aussiplusde garanties 

pour la bonté du choix. 
Mais dcvait-on coníier le droit d'élir au corps légis- 

latif lui-même, représentanl habituei de la nation, ou 

fallait-il, au contraire, former un collége électoral dcnt 

Funique objet fút de procédpr à la nomination du pré- 

sident? 

Les Américains préférèrent ce dernier parti. Ilspen- 

sèrent que les honnnes qu'on cnvoyait pour faire les lois 
ordinaires ne représenteraient qu'incoinplétenient les 

vceux du peuple relativement ii 1'élection de son pre- 

miei" magistrat. Étant d'ailleurs élus pour plus d'une 

annce, ils auraient pu représenter une volonté déjà 

changée. Ils jugèrent que si Fon chargeait la législa- 

lure d'élire le chef du pouvoir exécutif, ses membres 

deviendraient, longtemps avant Félection, Fobjeí de 

manqeuvres corruptrices et le jouet de Fintrigue; tan- 
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dis que, semblables aux jurés, les électeurs spéciaux 

resteraient inconnus dans la foule, jusqu'au jour oü ils 

devraient agir, et n'apparaitraient im instant que pour 

prononcer leur arrêt. 

On établit dono que ehaquc État nommerait un cer- 

tain nombre d'électeurs \ lesquels éliraient à leur tour 

le président. Et, comme on avait remarque que les as- 

semblées chargées de choisir les chefs du gouverne- 

ment dans les pays ólectifs dcvenaient inévitablement 

des foyers de passions et de brigue; que quelquefois 

clles s'emparaient de pouvoirs qui ne leur apparte- 

naient pas, et que souvenl.leurs opérations, et Tincer- 

tilude qui en était la suite, se prolongeaient assez long- 

temps pour mcttre TÉtat en péril, on régla que les 

électeurs voteraient tous à un jour fixe, mais sans 

s'ôtre réunis 2. 

Le mode de Télcction à deux degrés rendait la ma- 

jorité probable, mais ne Tassurait pas, car il se pouvait 

que les électeurs diíTérassent entre eux comme leurs 

commettants bauraient pu fairc. 

Ce cas venant à se présenter, on était nécessairement 

amené ív prendre Tunc de ces trois mesures : il fallait 

ou fairc nommer de nouveaux électeurs, ou consulter 

de nouvoau ccux déjà nommés; ou enfin déférer le choix 

í\ une autorilé nouvellc. 

1, Autant qu'il envoyait de mcmbrcs au congrès. Le nombre des électeurs 
à rélection de 1833 était de 283. (The National Calendar.) 

2. Les électeurs du mêmc État se réunissent; mais ils transmettcnt au 
siégc du gouvernement central la liste des votes individucls, et non le 
produit du vote de la majorilé. 
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Les deux premières métliodes, indépendamment de 

ce qii'elles étaient peu súres, amenaient des lenteurs 

et perpétuaient une agitation loujours dangereuse. 

On s'arrêta donc à la troisièrae, et Ton convint que 
les votes des électeursseraient transmis cachetés au pré- 

sident du sénat; qu'au jour íixé, eu présence des deux 

chambres, celui-ci eu ferait le dépouillement. Si aucun 

des candidats n'avait réuni la majorité,la chambre des 

représentants procéderait imraédiatement elle-même à 

rélection; mais on eut soin de limiter son droit. Les 

représentants ne purent élire que Fun des trois candi- 

dats qui avaient obtenu le plus de suffrages i. 

Ce n'est, comme on le voit, que dans un cas rare et 

difíicile à prévoir d'avance, que Félection est confiée 

aux représentants ordinaires de la nation, et encore ne 

peuvent-ils choisir qu'un citoyen déjà désigné par une 

forte minorite des électeurs spéciaux: combinaison heu- 

reuse, qui concilie le respect qu'on doit à la volonté du 

peuple, avec la rapidité cVexécution et les garanties 

d'ordre qu'exigc Fintérêt de l État. Du reste, en faisant 

décider la question par la chambre des représentants, 

cn cas de partage, on n'arrivait point encore a la solu- 

1. Dans cetto circonsfance, c'est la majorilé des États, ot non la majorité 
des membres, qui décide la question. Dc telle sorte que New-York n'a 
pas plus d'innucnco sur la délibéralion que Rhode-Island. Ainsi on con- 
sulte d-abord les citoyens de l'Union comme ne formant qu'un seul et 
même peuple; et quand ils ne peuvent pas s'accordcr, on fait revivro Ia 
division par États, et Éon donne à chacun do ces derniers un vote sépare 
et independant. 

Cest encore là une des bizarreries que prdsente Ia constilution federa o 
et que le choc d'intérôts conlraires peut seul expliquor. 
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lion coniplète de toutes les difficullés; car la majoritó 

pouvait à son tour se trouver douteuse dans la chambre 

des représentants, et, cette fois, la constitution n'oírrait 

point de remède. Mais, en élablissant des candidatures 

obligées, en restreignant leur nombre à trois, en s'en 

rapportant au choix de quelqucs hommes éclaires, elle 

avait aplani tons les obstacles1 sur lesquels elle pouvait 

avoir quelque puissance; les aulres étaient inhérents 

au système électif lui-même. 

Depuis quarante-quatre ans que Ia constitution fédé- 

rale existe, les États-Unis ont déjà élu douze fois leur 

président. 

Dix élections sont faites en un instant, par le vote 

simultané des électeurs spéciaux placés sur les diíTé- 

rents poinls du territoire. 

La cbanibre des représentants n'a encore usé que 

deux fois du droit exceptionnel dont elle est revêtue en 

cas de partage : la première, en i 801, lors de Télection 

de M. Jeflérson; et la seconde, en 1825, quand 

M. Quincy Adams a étó nommé. 

1. Jeffcrson, en 1801, ne fnt cependant nominc qu'au trente-sixième tour 
de scrulin. 
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CRISE DE l/ÉLECTION. 
V 

On peut coiisidérer Ic moment de Télcclion du président comme un inoment 
de crise nationale. — Pourquoi. — Passions du peuple. — Préoccupa- 
tion du président. — Calme qui succède à Pagilation de 1'éleclion. 

J'aidit dans quelles circonstances favorables se trou- 

vaient les États-Unis pour Fadoptiondu systèmeélcclif, 

et j'ai fait connaitre les précautions qiFavaient prises les 

législateurs afin d'en diminuer les dangers. Les Amé- 

ricains sont habitués à procéder à toute sorte d'élec- 

tions. L'expérience leur a appris à quel degré d'agitation 

ils pcuvent parvenir et doivent s'arrêtcr. La vaste éten- 

due de leur territoire et la dissémination des habitants 

yrend une collision entre les différents partis moins pro- 

bable et moins périlleuse que partout ailleurs. Les cir- 

constances poli f iques au milieu desquelles la nation s'est 

trouvée lors des clections n'ont jusqiFici présenté aucun 

danger réel. 

Cependant, onpeulencore considérerlo moment de 

1'élection du président des États-Unis comme une épo- 

que de crise nationale. 

L'influence qu'exerce le président sur la marche des 

aíTaires ,cst sans doute faible et indirecte, mais elle s'é- 

tend sur la nation entière; le choix du président n'ira- 

porte que modérément à chaque citoyen, mais il im- 

porte à lous les citoyens. Or, un intérèt, quelque petit 

qu'il soit, prend un grand caráctère ddmportance, du 

moment qu'il devicnt un intérèt général. 
I. 15. 
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Compare à un roi d'Europe, le président a sans doute 

peu de raoyens de se créer des partisans; loutefois,les 

places dont il dispose sont en assez grand nombre pour 

que plusieurs milliers d'électeurs soient dircctcmcnt ou 

indirectemcnt inléressés à sa cause. 

De plus, les partis, aux Etats-Unis comme ailleurs, 

senlenl le besoin de se grouper autour d'un homme, 
afin d^rriver ici plus aisément jusquà rintelligence 

de la foule. Ils se servent donc, en général, du nom du 

candidat à la présidence comme d'un symbole;ils per- 

sonniíient en lui leurs théories. Ainsi, les partis ont un 

grand intérét àdéterminer lelection enleurfaveur,non 

pas lant pour faire triompher leurs doctrines à Taide du 

président élu, que pour monlrer, par son élection, que 

ces doctrines ont acquis la majorité. 

Longtemps avant que le moment fixé arrive, l élec- 

lion devient la plus grande et, pour ainsi dire, bunique 

albaire qni préoccupe les esprils. Les faclionsredoublent 
alors d'ardeur;toutes les passions factices que Timagi- 

nation {)eut créer, dans un pays heureux et tranquille, 

s'agilenl en ce moment au grand jour. 

De soncôlé, le président est absorbépar lesoin de se 

défendre. II nc gouverne plus dans rinlérèt de TEtat, 

mais dans celui de sa rééleelion; il se prosterne devanl 

la majorité, etsouvent, au licu de résisler à ses passions, 

comme son devoir Ty oblige, il court au-devant de ses 

caprices. 

A mesure que rélection approche, les intrigues de- 

viennenlplus aclives, Fagitation plus vive et plusrépan- 
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due. Les citoyens se divisent en plusieurs camps, donl 

chacun prend le nom de son candidat. La nation entière 

tombe dans un état fébrile, Télection est alors le textc 

journalier des papiers publics, le sojet dcs conversations 

particulières, le but de toutes les démarches, Tobjet de 

toutes les pensées, le seul intérêt du présent. 

Aussitôt, il est vrai, que la fortune aprononcé, ceife 

ardeur se dissipe, lout se calme, et le íleuve, un moment 

débordó, rentre paisiblementdans son lit, Mais nedoit-on 

pas setonner que Forage ait pu naitre? 

DE I.A RÉÉLECTION DU PRÉSIDENT. 

Quand le chel' du puuvoir exécntif est rééligible, c'est I'Èíat lui-mêrae qui 
intrigue cl corrompt. — Dósir dolrc réélu qui domine toutes les pensées 
du président des États-Unis. — Inconvénient do la rcélection, spécial à 
l'Amérique. — Le vice naturel des démocraties est l'asservissement gra- 
duei de teus les pouvoirs aux moindres désirs de la majorité. — La 
réélection du président favorise cc vice. 

Les législateurs dcs États-Unis ont-ils eu tort ou rai- 

son depermettre la réélection du président? 

Empécher que Ic chef du pouvoir exécutif ne puisse 

ètre réélu parait, au premier abord, contraire à la rai- 

son. Ou sait quelle influence les lalents ou le caractère 

<I'un seul homme exercent sur la deslinée de tout un 

peuple, surtoul dans les circonstances difficiles et eu 

temps de crise. Les lois qui défendraient aux citoyens 

de réélirc Icur premier magistral leur ôleraient le meil- 

leur moyen de faire prospérer FÉ tal ou de le sauver 
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Ou arriverait d'ailleurs ainsi à ce résultat bizarre, qu'un 

homme serait exdu dugouvernement au momént même 

oü il auraitachevé de prouver qu'il ctait capable de bien 

gouverner. 

Ces raisons sont puissantes, sans doute; ne peut-on 

pas cependant leur en opposer de plus fortes encore? 

L'intrigue et la corruption sont des vices naturels aux 

gouvernements électifs. Mais, lorsque le chef de TÉtat 
peut être réélu, ces vices s'étendent indéfiniment et com- 

proraettent rexistence même du pays. Quandun simple 

candidat veut parvenir par rintrigue, ses manceuvres ne 

sauraient s'exercer que sur un espace circonscrit. Lors- 

que, au contraire, le chef de TÉtat lui-mème se met sur 

les rangs, il emprunte pour son propre usage Ia force 

du gouvernemenl. 

Dans le premier cas, c'est un homme avec ses faibles 

moyens; dans le second, c'est TÉtat lui-mème, avec ses 

immenses rcssources, qui intrigue et qui corrompt. 

Le simple citoyen cjui emploie des manceuvres coupa- 

bles pour parvenir au pouvoir ne peut nuire quedune 

inanière indirecte à la prospérité publique; mais, si le 

representam de lapuissance exécutivc descenddans Ia 

lice, le soin du gouvernement devient pour lui rintérêt 

secondaire; rintérôt principal est sou élection. Les ué- 

gociations, comme les lois, ne sont plus pour lui (pie 
des combinaisons élcctorales; les placcs devicnnent la 

recompense des services rendus, non à la nalion, mais 

à son chef. Alors mèmequc 1'action du gouvernement 

ne serait pas (oujours contraire à bintérêt du pays, du 
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moins elle nc lui sert plus. Cependant, c'est pour son 

usage seul quelle est Hxite. 

II est impossible de considérer Ia marche ordinaire 

desaffaires aux États-Unis, sans s'apercevoir que le désir 

d'ètre réélu domine les pensées du président; que toute 

la politique de son administration tend vers ce point; 

(jue ses moindres démarches sont subordonnées a cet 

objet; qu'à mesure surtout que le moment de la crise 

approche, rintérôt individuel se substitue dans son es- 

prit à rintérôt general. 

Le príncipe de Ia réélection rend donc Finíluence 

corruptrice des gouvernements électifs plus ótendue et 

plus dangereuse. II tend à dégrader Ia morale politique 

du peuple et à remplacer par rhabileté le patriotisme. 

En Amérique, il attaque de plus près encore les sour- 

ces de rcxistcnce nationale. 

Chaque gouvernement porte cn lui-même un vice na- 

turel qui semble attaché au príncipe mème de la vie; 

le génie du législatcur consisto à le bien discerner. Un 

Etat pcut triompher de beaucoup de mauvaises lois, et 

lon s'exagère souvent le mal qu'elles causent.Mais toute 

loi dont reffet est de développer ce germe de mort ne 

saurait manquer, à la longuc, de devcnir fatale, bien 

que ses mauvais effets nc se fassentpas immédiatement 

apercevoir. 

Le príncipe de ruine, dans les monarchies absolues, 

est Textcnsion illimitée et hors de raison du pouvoir 

royal. Une mesure qui enlèverait les contre-poids que 

la constitution avait laissés à ce pouvoir serait donc 
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radicalement mauvaise, quand mèmc ses effets parai- 

traient longtemps insensiblcs. 

De môme, dans les pays oü Ia démocratie gouverne 

et oü le peuple attire sans cesse tout à lui, les lois qui 

rendent son action de plus en plus prompte et irrésis- 

tible attaquent d'une manière directe Texistence du 

gouvernement. 
Le plus grand mérite des législateurs américains esl 

d'avoir aperçu clairement cette vérité, et d'avoir eu le 

courage de la mettre en pratique. 

Ils conçurent qu'il íallait qu'en dehors du peuple il y 

eüt un certain nombre de pouvoirs qui, sans être cora- 

plétement indépendanlsdelui,jouissent pourtant, dans 

leur sphère, d'un assez grand degré de liberte: de telle 

sorte que, forcés d'obéir à Ia direction permanente de 

Ia majorité, ils pussent cependant lutter contrc ses ca- 

prices et se refuser à ses cxigcnces dangereuses. 
A cet eílet, ils concentrèrcnt íout le pouvoir exécutif 

de la nation dans une seülemain; ilsdonnèrent aupré- 

sidentdes prérogalives étendues,et Farmèrenldu véto, 

pour résister aux empiétements de la législature. 

Mais, en introduisantle piancipede Ia réélcction, ils 

ont détruit en partic leur ouvrage. Ils ont accordó au 

président un grand pouvoir, et lui ont ôté la volonlé 
d'en faire usage. 

Non rééligible, le président n'élaii point indépendant 

du peuple, car il nc ccssait pas d'ètre rcsponsable en- 

vers lui; mais la faveur du peuple ne lui élait pas lelle- 

ment nécessairc qu'il dül se plicr en tout à ses volontés. 
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Rééligible (et ceci est vrai, surtout de nos jours, oú 

la morale politique ,se relàche et oü les grands carac- 

teres disparaissent), le président des États-Unis n'est 
qu'iin instrument docile dans les mains de la majorité. 

II airae cc quelle aime, hait ce qu'elle hait; il vole au- 

devant de ses volontés, prévient ses plaintes, se plie à 

ses moindres désirs : les législateurs voulaient qu'il Ia 

giiidât,.et il la suit. 

Ainsi, pour ne pas priver TÉtat des talents d'un 

homme, ils ont rcndu ces talents presque inuliles; et, 

pour se ménager une ressource dans des circonstances 

extraordinaires, ils ont exposé le pays h des dangers de 

tons les jours. 

DES TIUIÍUNAUX FÉDÉRAUX 

Imporlance poliliqui! du pouvoir judiciaire aux États-Unis. — Difficullé de 
trailer cc sujet. — ütilité de la justice dans les confédérations. — De quels 
trihunaux l'Union pouvait-ello se secvir?— Necessite d établir des com s de 
justice fédérale. — Organisation de Ia justice fédéralo. — La cour supreme. 
— Eu quoi ellc ditrère de toutes les cours de justice que nous connaissons. 

J'ai examine le pouvoir législatif et le pouvoir exé- 

cutif de rilnion. II me reste encore à considérer la 

puissance judiciaire. 

Ici, je dois exposer mes craintes aux lecteurs. 

1. Voycz le chapitro vi, intitule : Du pouvoir judiciaire auxEtats-Unis. 
Ce chapitre fait connailre les príncipes généraux des Américains cn fait de 
justice. Voyoz aussi la constitution fédéralo, art. 3. 

Voycz l'ouvragcayantpour titre : the Feder aliei, nM 78-83, inelusivement, 
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Les institutions judiciaires exercent une grande in 

íluence sur la destinée des Angjo-Américains; elles 

tiennent une place très-importante parmi les institu- 

tions politiques proprement dites. Sons ce point de vue, 

elles méritent particulièrementdattirer nos regards. 

Mais comment faire comprendre Taction polilique 

des tribunaux américains, sans entrer dans quelques 

détails tcehniquos sur leur constitution et sur leurs for- 

mes; et comment descendre dans les détails sans rebu- 

ter, par raridité naturelle d'im pareil sujet, la curiosité 

du lecteur? Comment rester clair, sans cesser detre 

court? 

Jc ne me flatte point d'avoir échappé à ces différents 

périls. Les hommes du monde trouveront encore que 

je suis trop long;les légistes pcnseront que je suis trop 

bref. Mais c'est là un inconvénient attaehé à mon sujet 

en general, et à la matière spéciale que je traite dans 

ce moment. 

La plus grande difTiculté n'6tait pas de savoir com- 

ment on constituerait le gouverncmcnt fédéral, mais 

comment on ferait obéir à ses lois. 

Les gouvernements, en général, n'ont que dcux 

moyens de vaincre les résistances que leur opposent 

les gouvernés : la force matérielle, qu'ils trouvent en 

Constitulionnal law, being a view of lhe practice and juridiclion uf lhe 
courls of lhe Uniled-Slales, hij Thomas Senjeant. 

1. Voyez Story, p. 13.Í-1Ü2, 189-511, 581, C68. Voycz la loi organiquo 
du 21 septembre 1789, dans le recueil intilulé : Laws of lhe Uniled-Slales, 
par Story, t. I, p. 53. 
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eux-mêmes; la force morale, que leur prêtent les arrêts 

des tribunaux. 

Un gouvernement qui n'aurait que Ia guerre pour 

faire obéir à ses lois serait bien près de sa ruine. II lui 

arriverait probablement Fune de ces deux choses: s'il 

était faible et modéré, il n'emploierait la force qu'à la 

dernière extrémité, et laisserait passer inaperçues une 

foule de désobéissances partielles; alors, FÉtat tombe- 

rait peu à peu en anarchie. 

S'il était audacieux et puissant, il recourrait chaque 

jour à Fusage de la violence, et bientôt ou le verrait 

dégénérer en pur despotismc militaire. Son inaction et 

sou activité seraient également funestes aux gouvernés. 

Le grand objet de la justice est de substituer Fidée 

du droit à celle de la violence; de placer des intermé- 

diaires entre le gouvernement et Femploi de la lorce 

matérielle. 

Cest une chose surprenante que la pnissance d'opi- 

nion accordée en général, par les hornmes, a 1 interven- 

tion des tribunaux. Cette puissance est si grande, 
qu'elle s'attache encore à la force judiciaire quand la 

substance rFexiste plus; elle donne un corps à I ombre. 

La force morale dont les tribunaux sont revêtus 

rend Femploi de la force matérielle infiniment plus 

rare, en se substituant à elle dans la plupart des cas; 

et, quand il faut cnfm que cette dernière agisse, elle 

doublc son pouvoir en s'y joignant. 

Un gouvernement fédéral doit désirer plus qu un 

autre d'obtenir Fappui de la justice, parce que, de sa 
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nature, il est plus faible, et qiron peut plus aisément 

organiser contre lui des résistances *. S'il lui fallail 

arriver toujours et de prime abord á Femploi de la 

torce, il ne suffirait point à sa tache. 

Pour íaire obéir les citoycns à ses lois, ou repousser 

les agressions dont elles scraient Tobjet, l'Union avait 

donc un besoin particulier des tribunaux. 

Mais dc quels tribunaux devait-elle se servir? Chaque 

Etat avait déjà un pouvoir judiciaire organisé dans son 

sein. Fallait-il recourir à ses tribunaux? Fallait-il créer 

une justice fédérale? II est facile de prouverque TUnion 

ne pouvait adapter à son usage la puissance judiciaire 

établie dans les États. 

II importe sans doute à la sécurilé de chacun et à la 

liberté de lous que la puissance judiciaire soit séparée 

de toutcs les autres; mais.il n'est pas moins nécessairc 
à rexistcnce nalionale que les différents pouvoirs de 

FEtat aient la même origine, suivent les mômes prín- 

cipes et agissent dans la mème sphère, en un mot, 

qu'ils soicnt corrélatifs et homogènes. Personne, j'ima- 

gine, n'a jamais pensé à faire juger par des tribunaux 

étrangers les délits commis cn France, afm d'être plus 

súr de Fimpartialité des magistrais. 

Les Américains ne forment qu'un scul pcuple, par 

1. Ce sont les lois fédérales (jui onl le plus besoin des tribunaux, ct ce 
sont elles pourlant qui les ont le moins admis. La cause cn est que la plu- 
part des confédérations ont cté formées par des Élals indépendants, qui 
n'avaient pas l'intenlion réelle d'obéir au gouvcrnement central, et qui, 
lout en lui donnant le droil dc commander, se réservaicnt soignensemenl 
la faculté de lui désobéir. 
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rapport à !eurgouvernement federal; mais, aumilieu de 

ce peuple, on a laissé subsister des corps politiques dé- 

pendants du gouvernement national en quelques points, 

indépendants sur tous les autres; qui ont leur origine 

particnlière, leurs doctrines propres et leurs moyens 

spéciaux d'agir. Confier Fexécution des lois de TUnion 

aux tribunaux institués par ces corps politiques, c'était 

livrer Ia nation à des juges étrangers. 

Bien plus, chaqucÉtat ncst pas seulementun étran- 

ger par rapport à FUnion, c'est encore un adversairede 

tous les jours, puisque la souveraineté de FUnion ne 

saurait perdre qu'au profit de celle des États. 

En faisant appliquer les lois de FUnion par les tribu- 

naux des États particuliers, on livrait dono Ia nation, 
non-seulement à des juges étrangers, mais encore à des 

juges partiaux. 

D'ailleurs ce n'était pas leur caractère seul qui ren- 

dait les tribunaux des États incapables de servir dans un 

but national; c'était surtout leur nombre. 

Au moment oít la constitution fédérale a etéíbrmée, 

ilse trouvait déjà aux États-Unis treizecours de justice 
jugeantsans appcl. On en compte vingt-quatre aujour- 

d'hui. Comment admettre qu'un État puisse subsister, - 

lorsque ses lois fondamentales peuvent etre inteipictecs 

et appliquées de vingt-quatre manières différentes à la 

fois! Un pareil système est aussi contraire à la raison 

qu'aux leçons de Fexpérience. 

Les législateurs de FAmórique convinrent donc de 

créer un pouvoir judiciairc federal, pour appliquer les 
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lois de rUnion, et déeider certaines questions d'intérèl 

general, qui furent défmies d'avance avec soin. 

Toute la puissance judiciaire de FUnion fut concen- 

trée dans im seul tribunal appelé la cour suprème des 

États-Unis. Mais, pour. facilitei-Texpedition des aifaires, 

on lui adjoignit des tribunaux inférieurs, chargés de 

juger souveraincment les causes peu importantes, ou 

de statuer, en première instance, sur des contestations 

plus graves; Les membres de la cour suprème ne fu- 

rent pas élus par le peuple ou la législature; le prési- 

dent des États-Unis dut les choisir après avoir pris Favis 

du sénat. 

Afin de les rendre indépendanls des autres pouvoirs, 

on les rendit inamovibles, et Fon décida que leur trai- 

tement, une fois íixé, échapperait au controle de la lé- 

gislature 

1. On divisa rUnion en disliãcts; dans chacun de ccs dístricts, on |daça 
à demeuro un jnge fédéral. La cour que présida cc jugo se nomma la cour 
du district {dlstricl-court). 

De plus, chacun des jugcs composant la cour suprôrao dut parcourir tous 
les ans une certaine porliou du tcrritoire de Ia republique, afiu de déeider 
sur les lieux mêmes certains procès plus importants : la cour présidée par 
ce magistral fut désignée sous le nom de cour du circuit (circult-courl). 

Enliu, les affaires les plus graves dureut parvenir, soil dircctcmont, soit 
par appel, devant Ia cour suprème, au siége de laquelle tous les juges 
de circuit se réuuissent une fois par an, pour tonir une session solen- 
nelle. 

Le systeme du jury fut introduit dans les cours fédérales, do la mêmc 
manière que dans les cours d'Êtat, et pour des cas semblables. 

II n'y a presque aucune analogie, commc ou le voit, pulie la cour su- 
prème des Étals-Uuis et notre copr do cassation. La cour suprème pcut être 
saisie en première instance, et la cour de cassation ue peut l'èlrc qu'eii 
deuxièmc ou troisieme ordre. La cour suprème forme à la vérité, comme 
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II était assez facile de proclamei- en príncipe Teta- 

blisscment d'une justice fédérale, mais les difficultés 

naissaient en foule dès qu'il s'agissait de íixer ses attri- 

butions. 

MANIERE DEFIXER LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAÜX FÉDÉRAUX. 

Difflculté de fixcr la compétence des divcrs tribunaux dans les confédéra- 
lions. — Los tribunaux de rünion obtinrent 1c droit de fixer leur propre 
compétence. — Pourquoi cotte règle attaque la porlion de souyeraineté 
que les États particuliers s'étaient réservée. — La souveraineté de ces 
Êtats restreinte par les lois et par 1'interprétation des lois. Les Etats 
particuliers courent ainsi un danger plus apparent que réel. 

Une première question se présentait: la constitution 

des États-Unis, mettant en regard deux souverainetés 

distinctes, représentées, quanta la justice, par deux or- 

dres de tribunaux différents, quelque soin qu'on prít 

d'établir la juridiction de chacun de ces deux ordres de 

tribunaux, on nepouvait empêcher qu'il n'yeút de fre- 

qüentes collisions entre eux. Or, dans ce cas, à qui de- 

vait appartcnir le droit d'établir la compétence? 
Chez les'peuplcs qui ne forment quune seule et 

mêmc société politique, lorsqu'une question de com- 

pétence s'élèvc entre deux tribunaux, elle esl portée, 

en general, devant un troisicrae qui sert d'arbitre. 

la cour de cassation, un tribunal unique cbargé d'établir uno jurisprudence 
uniforme; mais Ia cour suprêmo jugo 1c fait commc le droit et prononce 
elle-même, saus renvoycr devant un autro tribunal : deux choso s que la 
cour dc cassation ne saurait fairo. 

Voyez la loi organiquo du d l septonibrc 1789, Laws ol lhe United State,', 
par Story, t. I, p. 53. 
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Ceei se tait sans peine, parce que, chez ces peuples, 

lesquestions decompétence judiciaire n'ont aucun rap- 

port avec les questions de souveraineté nalionale. 

Mais, au-dessus de la cour supérieure d'uii État par- 

liculicr et de la cour supérieure des États-Unis, il élait 

impossible d'établir un tribunal quelconque qui ne fút 

ni Tun ni Fautre. 

II lallail donc nécessairement doniier à l'une des deux 
cours le droit de juger dans sapropre cause, et de pren- 

dre ou de retenir la connaissance de TaíTaire qu'on lui 

contestait. On uc pouvait accorder ce privilége aux di- 

versos cours des Klats; c'eút élé détruire Ia souveraineté 

de TUnion cn fait, après 1'avoir établic cn droit; car 

Finterprétation de la constitution eút bienlôt rendu aux 

États particuliers la portion dmdépendance que les ter- 

mes de la constitution leur ôtaient. 

En créant un tribunal fédéral, on avait voulu enlever 

aux cours des États le droit de trancher, chacun à sa tna- 

nière, des questions d'intérôt national, et parvenir ainsi 

à forrner un corps de jurisprudcnce uniforme pour Fin- 

terprétation des lois de FUnion. Le but iFaurait point 

été atteintsilescoursdcsÉtatsparliculi.ers, toutens'abs- 

tenant de juger les procès corame fédéraux, avaient pu 

les juger en prétendant qu'ils n'étaient pas fédéraux. 

La cour suprême des États-Unis fui donc revètue du 

droitde déciderdetoutes les questions de compétence 

1. Au rcsle, pour rendre ces procès de compétence moins fréquonts, on 
decida que, dans un très-grand nomhre de procès fédéraux, les tribunaux 
des États particuliers auraient droit dc prononcer concurrcmment avec les 
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Ce fut lale coup le plus dangereux porté à la sovive- 

raineté des États. Elle se trouva ainsi restreinte, non- 

seulement par les lois, mais encore par rinterprétation 

des lois; par une borne connuc et par une autre qui ne 

Tétait point; par une règle fixe et par une règle arbi- 

traire. La constitution avait posé, il est vrai, des limites 

precises à la souveraineté fédérale; mais, chaque fois 

que cette souveraineté est en concurrence avec celle 

des États, un tribunal fédéral doit prononcer. 

Du reste, les dangers dont cette manière de proceder 

semblait menacer Ia souveraineté desEtats n'étaient pas 

aussi grands en réalité qifils paraissaient 1'être. 

Nous verrons plus loin qu'en Amériquela force réelle 

réside dans les gouvernements provinciaux, plus que 

dans le gouvernement federal. Les juges fédéraux sen- 

tent la faiblesse relative du pouvoir au nom duquel ils 

agisscnt, et ils sont plus près d'abandonner un droit de 

juridiction dans des cas oü la loi le leur donnc, que 

portes à le réclamer illégalement. 

tribunanx de rünion; mais alors Ia parlie cnudamiiéc eut toujours ia la- 
culté dc fonner appel devant la cour suprèmc dos Étals-Ums. La cour su- 
premo de la Virgfinie conlesla à la cour suprime des États-ünis lo droit de 
jugcr rappcl de ses sentences, mais inutilcmont. Vojez KenVs Cornmen- 
lanes, t. I, p. 300, 370 et suiv. Voyez Stonfs Comment., p. 6i6, et laloi 
organique de 1789, Laws of lhe United-States, t. I, p. 53. 
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DIFFÊRENTS CAS DE JUDIDICTION. 

La matière et la personnc, bases de la Juridiction fédérale. — Proccs faits 
à des ambassadeurs, — à l'Union, — à un État particulier. — Par qui 
jugés. — Procès qui naissent des lois dc PUnion. — Pourquoi jugés' 
par les tribunaux fédéraux. — Procès relatif à 1'inexécution des contrats, 
jugos par la justice fédérale. — Conséqueiiccs do ceci. 

Après avoir reconnu le rnoyen de íixer la compétence 
fédérale, les législateurs de TUnion déterminèrent les 

cas de juridiction sur lesquels elle devait s'exercer. 

On admit qu'il y avait eerlains plaideurs qui ne pou- 

vaient être jugés que par les cours fédérales, quel que 

fut d'ailleurs Tobjet du procès. 

On établit ensuite qu'il y avait eerlains procès qui ne 

pouvaient être décidés que par ces mêmes cours, quelle 

que fút d'ailleurs la qualité des plaideurs. 

La personnc et Ia matière devinrent donc les deux 

bases de la compétence fédérale. 

Les ambassadeurs rcprésentent les nations amies de 

TUnion; tout ce qui intéresse les ambassadeurs inte- 

resse en quelque sorte TUnion entière. LorsqiTun am- 

bassadeur est partie dans un procès, le procès devient 

une affaire qui touche au bien-êlre de la nation: il est 

naturcl que ce soit un tribunal fédéral qui prononce. 

L'Union elle-même peut avoir des procès : dans ce 

cas, il eiit été contraire à Ia raison, ainsi qiTà Tusage 

des nations, d'en appeler au jugement des tribunaux 

représentantune autre souveraineté que la sienne. Cest 

aux cours fédérales seules à prononcer. 
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Lorsque deux individus, appartenant à deux Étals 

différents, on(. un procès, on ne peut, sans inconvé- 

nient, les faire juger par les tribunaux de Tun des deux 

États. II est plus súr de choisir un tribunal qui ne 

puisse exciter les soupçons d'aucune des parties, et le 

tribunal qui se presente tout naturellement, c'est celui 

de rUnion. 

Lorsque les deux plaideurs so.nt, non plus des indivi- 

dus isoles, mais des Étals, à la même raison d'équité 

vient se joindre une raison politique du premier ordre. 

Ici, la qualité des plaideurs donne une importance na- 

tionale à lous les procès; Ia moindre question litigieuse 

entre deux États interesse la paix de TUnion tout en- 

tière 

Souvent lanature mêmedes procès dut servir de règle 

k Ia compétence. Cestainsi quetoutesles questionsqui 

se rattachent au comraerce maritine durent être tran- 

chées par les tribunaux fédéraux2. 

La raison est facile à indiquei-: presque toutes ces 

1. La conslitutiou dit également que los procès qui pourront naitre entro 
un Élat et los citoyens d'un autre Êtat seront du ressort des cours fédérales. 
Uientul s'óleva la question de savoir si Ia consfitution avait voulu parler de 
teus los procès qui peuvent naitre entre un État et les citoyens d'un autre 
Étal, soit que les uns ou les autres fussent demandeurs. La cour suprèrae 
se prononça pour raffirmative; mais celte décision alarma les États parti- 
culiers, qui craigniront d'ètre traduits malgró eux, à tout propos, dovan, 
la justiço fédérale. Un amendement fut dono introduit dans la constitutiont 
en vertu duqucl le pouvoir judiciaire do 1'Umon no put s'étendre jusqu'à 
juger les procès qui auraient été intentes contre l'un des États-Unis par les 
citoyens d'un autre. 

Voyez Stonfs Commentaries, p. 624. 
2. Exemple : tous les fails de piraterie. 

10 
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questionsrentrent dansrappréciation du droit des gens, 

Sous ce rapport, ellesintéressentcssentiellement TUnion 

entière vis-à-vis des étrangers. D'ailleurs, la mer n'élant 

point renfermée dansunecirconscription judiciaire {)lu- 

tòt que dans uneautre, il n'y a que la justice nationale 

quipuisse avoir un titre àconnaitre des preces qui ont 

une origine maritime. 

La constitution a reníermé dans une seulc catégorie 

presque teus les preces qui, par leur nature, doivent 

ressortiraux cours íedérales. 

La règle quelle indique à cet égard cst simple, mais 

clle comprend à elle seule un vaste systèinc d idées et 

une multitude de faits. 

Les cours fédérales, dil-clle, devrontjuger teus les pre- 

ces qui prcndront naissance Jms Ias lois desEtaís-Unis. 

Deux exemples feront parfaitcraent comprendrc la 

pensée du législateur. 
La constitution interdit aux États 1c droit de faire des 

lois sur la circulation de Targent; malgré ccttc prohibi- 

tion, un ÉLat fait une loi semblablc. Les parties inléres- 

sées refusent d'y obéir, attenduqu'cllcestcontraire àla 

constitution. Cest devant un tribunal federal qu'il faut 

aller, parce que le moycn d'attaque est pris dans les lois 

des États-Unis. 

Le congròs établit un droit d'iniportation. Des dif- 

íicultés s'élèvent sur la perception de ce droit. Cest 

encore devant les tribunaux fédéraux qu il faut se pré- 

senter, parce que la cause du procès est dans Tintcr- 

prélatipn d'une loi des États-Unis, 
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Cette, règle est paríaiteraent d'accord avec les bases 

adoptées pour la constitution fédérale. 

L'Union, íelle qu'on Ta constituée en i 789, n'a, il est 

vrai, qu'une souverainelé restreinte, mais on a voulu 

que, dans ce cercle, elle ne formât qu'un seul et même 

peuple b Dans ce cercle , elle est souveraine. Ce poinl 

posé et admis, tõut le reste devient facile; car, si vous 

reconnaissez que les Étals- Unis, dans les limites posées 

par leur constitution, ne forment qu'un peuple, il faut 

bien leur accorder les droits qui appartiennenl à tous 

lespeuples. 

Or, depuis Torigine dessociétés, on est d'accord sur 

ce point: que chaque peuple a le droil de faire juger 

par ses tribunaux toutesles questionsqui serapportcnt 

à Texécution de ses propres lois. Mais on répond: L'U- 

nion est dans cette position singulière qu'elle ne forme 

un peuple que relativement à certains objets; pour tous 

les autres, elle n'est rien. Qu'en résulte-t-il?C'est que, 

du moins pour toutes les lois qui se rapportent à ces 

objets, elle a les droits quon accorderail à une souve- 

rainelé complèle. Le point réel de Ia difíiculté est de 

savoir quels sont ces objets. Ce point tranché (et nous 

avons vu plus haut, cn trailant de la compétence, com- 

mcnt il Tavait été), il n'y a plus, à vrai dire, de ques- 

1. Ou a bien apporté quelques resírictions à ce príncipe cn introduisant 
les Étals particulicrs commc puissance índépendantc dans 1c sénat, ct en 
les faisant voter séparément dans la chambre des représentants cn cas 
deleclion du présídent; mais ce sont dos exceptions. Lc príncipe conlraire 
est dominateur. 
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lion; car, une fois qu'ona établi qu'un procès élait fc- 

déral, c'est-à-dire rentrait dans la part de souveraineté 

réservée à TUnion par la constitution, il s'ensuivait 

nalurellcment qu'un tribunal fédéral devait seul pro- 

noncer. 

Toutes les fois donc quon veut attaquer les lois des 

États-Unis, ou les invoquer pour les défendre, c'est aux 
tribunaux fédéraux quil faut s'adresser. 

Ainsi, la juridiction des tribunaux de TUnion s'élend 

ou se resserre suivant que la souveraineté de TUnion se 

resserre ou s'étend elle-même. 

Nous avons vu que le but principal des législaleurs 

de 1789 avait été de diviser la souveraineté en deux 

parts distinctes. Dans Time, ils placèrent la direction de 

tous les intérêts généraux de TUnion; dans Tautre, la 

direction de tous les intérêts spéciaux à quelques-unes 

de ses parties. 

Leur principal soin fut d'armer le gouverncmcnt 

fédéral d'asséz de pouvoirs pour qu'il pút, dans sa 

sphère, se défendre contre les empiétemcnts des États 

particuliers. 

Quant à ceux-ci, on adopta comme príncipe généraf 

de les laisser libres dans la leur. Legouverncment cen- 

tral ne peutni les y diriger, ni même y inspectcr leur 

conduilc. 

JAi indiqué au chapitre de la division des pouvoirs 

que ce dernier príncipe n'avait pas toujours été respeclé. 

II y acertaineslois quun Etatparticulier ne peut faire, 

quoiquelles ndntéressent en apparence que lui seul. 
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Lorsqu'un État de TUnion rend une loi de celte na- 

ture, les citoyens qui sontlésés par rexécuLion de cette 

loi peuvent en appeler aux cours fédérales. 

Ainsi, la juridiction des cours fédérales s'étendnon- 

seulement à tous les procès qui prennent leur source 

dans les lois de FUnion, mais encore à tous ceux qui 

naissent dans les lois que les Élats particuliers ont 

faites contrairement à la constitution. 

On interdit aux États de promulguer des lois rétro- 

actives en matière criminelle; rhomme qui est con- 

damné en vertu d'une loi de cette espèce peut en ap- 

peler à Ia justice fédérale. 

La constitution a également interdit aux Élats de 

faire des lois qui puissent détruirc ou altérer les droits 

acquis en vertu d'un contraí {impairing lhe obliga- 

tions of contracts)l. 

Du moment ou un particulier croit voir qu'une loi 

1. II osl parfaitemont clair, dít M. Slory, p. 503, que loute loi qui élend, 
resserre ou chaug^e, de quclque manière que ce soit, 1 iiitcntíon des parties, 
tolle qu'elle résullc dos 'stipulations contenues dans un contrat, altère (im- 
pai rs) ce conlrat. Lo mômc auteur définit avec soin, au niòme cndroil, ce 
que la jurisprudencò fédérale entend par un conlrat. La définition est fort 
largo. Une concossion faite par 1'État à un particulier et acceplée par lui 
esl un contrat et no peut ôtre cnlevée par rcffet d'unc nouvelle loi. Une 
charle accordée par l'État à uno compagnie est un conlrat et fait Ia loi à 
UÉtat aussi bien qu'au concessionnaire. L'arliclc de la constitution dont 
noas parlons assuro donc rexistcnce d'une grande partie dos droits acquis, 
mais non do tous. Je puis posséder très-légitimement une proprióté sans 
qu'cllc soit passée dans mes mains par suile d'un conlrat. Sa possessiou 
est pour moi un droit acquis, et co droil n'est pas garanti par Ia constitu- 
tion fédérale. 
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de son État blesse un droit de cette espèce, il peut 

refuser d'obéir, et en appeler à la justice fódérale i. 

Cette disposilion me paraít attaquer plus profondé- 

ment que tout le reste la souveraineté des États. 

Les droits accordés au gouvernement fédéral, dans 

des buls évidemment nationaux, sont définis et faciles 

à comprendre. Ceux que lui concède indirectement 

Tarlicle que je viens de citer ne tombent pas facile- 

ment sous le sens, et leurs limites ne sont pas nette- 

ment tracées. II y a, en eíTet, une multilude de lois 

politiques qui réagissent sur Texistence des contrats, 

et qui pourraient ainsi fournir matière à un empiéte- 

ment du pouvoir central. 

MANIÉRE DE PROCÉDER DES TRIBÜNAUX FÉDÉRAÜX. 

Faiblosse nalurellc de la justice dans les confédérations. — Efforts que doi- 
vent faíre les législateurs pour ne placer, autanl que possiblc, que des 
individus xsolós, et non des États, eu face dos tribunaux fédéraux. — 
Comment les Américains y sont parvenus. — Action directe dos tribu- 
naux fédéraux sur les simples particuliers. — Atlaque indirccte centre 
les États qui violent les lois de l'Union. — Larròt de la justice fédérale 
ne détruit pas la loi provinciale, il l'énorve. 

J'ai fait connaitre quels étaíent les droits des cours 

fédcrales; il n'importe pas moins de savoir comment 

elles les exercent. 

1. Voici un exemple rcmarquable cite par M. Story, p, 508. Le collége 
de Darmouth, dans le New-llampsbire, avait été fondé en vertu d'une charle 
accordée à certains individus avant la révolution d'Amérique. Ses adminis- 
trateurs formaient, en vertu de cette charte, un corps constitué, ou, sui- 
vant rcxpression américaine, une Corporation. La législature du New- 
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La force irrésistible de la justice, dans les pays oíi 

la souveraineté n'est point partagée, vient de ce que 

les tribunaux, dans ce pays, représentent la nation 

lout entière en lutte avec le seul individu que farrêt 

a frappé. A 1'idóe du droit se joint Tidée de Ia force 

qui appuie le droit. 

Mais, dans les pays ou Ia souveraineté est divisée, il 

n'en est pas toujours ainsi. La justice y trouve le plus 

souvent en face d'elle, non un individu isolé, mais une 

fraction de la nation. Sa puissance morale et sa.forct 

matérielle deviennent moins grandes. 

Dans les États fédéraux, la justice est donc naturel- 

lement plus faible, et le justiciable plus fort. 

Le législaleur, dans les confédérations, doit travailler 

sans cesse à donner aux tribunaux une place analogue 

à celle qu'ils occupent chez les peuples qui n'ont pas 

partagé la souveraineté; en dautres termes, ses plu- 

constants eflbrts doivent tendre à ce que la justice fé 

dérale représente la nation, et le justiciable un intérôt 

particulier. 

Un gouvernement, de quelque nature qu il soit, a 

besoin d'agir sur les gouvernés, pour les forcer à lui 

Uampshirc crut devoir changer les lermos de la charle originairc, et trans- 
porta à de nouveaux administrateurs tons les droits, privilégos et franchises 
ijui résultaient de celle charle. Los anciens administrateurs résisterent, et 
en appclèrent à la cour fédérale, qui leur donna gain de cause, attendu 
que, la charle origiuaire étant un véritable contrai entre rÉlat et les conces- 
sionnaircs, Ia loi nouvellc nc pouvait changer les dispositions de celle charle 
sans violer les droits acquis en vertu d'un contrai, et eu conscquence vio- 

.lor rarticle ter, sectiou x, de la constilution des Étals-Unis. 
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rendre ce qui lui est du; il a besoin d'agir contre eux 

pour se défendre de Icurs altaques. 

Quant à raction directe du gouvernement sur les gou- 

vernés, pour les forcer d'obéir aux lois, la constitution 

des États-Unis fit en sorte (et ce fut là son cbeWoeuvre) 

(jue les cours fédérales, agissant au nom de ces lois, 

n'eussent jamais affaire qu'à des individus. Eu efíet, 

comme on avait déclaré (pie la confédération ne formait 

qu'un scul et mèmc pcuple dans le cercle tracé par 

la constitution, il en résultait que le gouvernement créé 

par cette constitution ct agissant dans ses limites, était 

revêtu de tous les droits d'un gouvernement national, 

dont le principal est de faire parvenir ses injonetions 

sans intermédiaire jusqu'au simplc citoyen. Lors donc 

(pie rUnion ordonna la levée d'un impôt, par exemple, 

ce ne fut point aux États quelle dut s'adresser pour le 

percevoir, mais à chaque citoyen araéricain, suivant sa 
cote. La justice fédérale, son loui', chargée d'assurer 

rexécution de cetlc loi de TUnion, cul à condamner, 

non rÉtat récalcitrant, mais le contribuable. Comme la 

justice des autres peuples, clle ne trouva vis-à-visd'clle 

qu'un individu. 

Remarquez qu'ici TUnion a cboisi elle-même son 

adversaire. Ellc Ta cboisi faible; il est tout naturel 
qu'il succombe. 

Mais, quand TUnion, au liou d'attaqucr, eu est réduite 

elle-même à se défendre, la difíiculté augmente. La con- 

stitution reconnait aux États le pouvoir de faire des lois. 

Ces lois peuvent violer les droits de TUnion. Ici, ncccs- 
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sairement, on setrouveen Jutte avec la souveraineté da 

TÉtat qui a fait Ia loi. II ne reste plus qu'à choisir, 

parmi Jes moyens d'action, le moins dangereux. Ce 

moyen ètait indiquedavance par lespríncipes généraux 

que j'ai précédemment énoncés 

On conçoil que, danslecas quejeviensde supposer, 

rünion aurait pu citer TÉtat devantun tribunal fédéral, 

qui eút déclaré la loi nullc; c'eút été suivre la marche 

Ia plus naturelle des idées. Mais, de cette nianière, la 

justice íedérale se serait trouvée directement cn face 

d'un État, ce qu'on voulait, autant que possible, éviter. 

Les Américains ont pense qiTil était presque impos- 

sible qiTune loi nouvelle ne lésàt pas dans son exécu- 

aion quelque ihtérêt particulier. 

Cest sur cet intérôt particulier que les auteurs de la 

conslitution fédérale se reposent pour attaquer la me- 

sure législative dont TUnion peut avoir a se plaindre. 

Cest à lui qu'ils offrent un abri. 

Un État vend des terres à une compagnie; un an 

après, une nouvelle loi dispose autrement des mêraes 

terres, et viole ainsi cetto partie de la constitution qui 
défend de changer les droits aequis par un contrat. Lors- 

que celui qui a acheté en vertu de la nouvelle loi se pre- 

sente pour entrer en possession, le possesseur, quitient 

ses droits de Tancienne, Tactionne devant les tribu- 

naux de TUnion et fait déclarer son titre nul2. Ainsi, 

cn réalité, Ia justice fédérale sc trouve aux prises avec 

1. Yoycz le chapitro inlilulé : Du pouvoir judiciaire en Amériqne. 
2. Voyez Kenfs Commentaries, (. 1, p. 387. 
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Ia souveraineté de FÉtat; mais clle ne Fattaque qu'in- 

directement et sur une application de dctail. Elle 

frappe ainsi la loi dans ses conséquences, non dans son 

príncipe; elle ne la détruit pás, elle Fénerve. 

Rcstait enfin une dernière hypothòse. 

Chaque Etat formait une corporation qui avait une 

■cxistence et des droits civils à part; conséquemment, il 
pouvait actionner ou être actionné devant les tribu- 

naux. Un État pouvait, par exemple, poursuivre en 

justice un autre État. 

Dans ce cas, il ne s'agissait plus pour FUnion d'atla- 

querune loi provincialé, mais dejugerun procès dans 

lequel un Etat était partie. Cétait un procès commc un 

autre; la qualité seule des plaideurs était différente. Ici, 

le danger signalé au commencement de ce chapitre 

existe encore; mais, cettc fois, on ne saurait Féviter; 

il est inhérent à Fessence mêmc des constitutions íe- 

dérales, dont le résultat sera toujours de créer au sein 

de la nation des particuliers assez puissants pour que 

.la justice s'exerce contré cux avec pcine. 

UANG ÉLEVÉ Qr'oCCUPE LA COUR SOPRÊME FARM! LES GRANDS 
FOÜVOIRS DE L'ÉTAT. 

Aucun peuple n'a conslítué un aussi grand pouvoii' judiciairo que les Amé- 
ricains. — Étondue de ses attributions. — Son influcnce poíitiquc. La 
jiaix et rexistencc mème de l'Union dépcndcnt de la sagesse des sept jugos 
fódéraux. 

Quand, après avoir examine en détail Forganisation 

de Ia cour suprême, on arrive à considérer dans leur 
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«nsemble les attributions qui lui ont été données, on dé- 

couvre sans peine que jamais un plus imrnense pouvoir 

judiciairena été conslitué chez aucun peuple. 

La cour suprême est placéeplus haut qu'aucun tribu- 

nal connu, et par la nature de ses droits, et par Xespèce 

de ses justiciables. 

Chez toutes les nations policées deFEurope, le gou- 

vernement a toujours montré une grande répugnance a 

laisser la justice ordinaire trancher les questions qui 

Fintéressaient lui-mème. Cette répugnance est naturel- 

lement plus grande lorsque 1c gouvernement est plus 

absolu. A mesure, au contraire, que la liberté augmente, 

le cerclc des attributions des tribunaux va toujours 

s'élargissant; mais aucune des nations européennes n'a 

encore pensé que toute question judiciaire, quelle qu'en 

fút Forigine, pút être abandonnée aux juges du droit 

■commun. 

En Amérique, on a mis cette théorie en pratique. La 

cour suprême des État-Unis est le seul et unique tribu- 

nal de la nation. 

Elle,est chargée de Finterprétation des lois et de celle 

des traités; les questions relatives au commerceman- 

time, et toutes celles en général qui se rattachent au 

droit des gens, sont de sa compétence exclusive. Onpeut 

même dirc que ses attributions sont presque entièrement 

politiques, quoique sa constitution soit entièrement ju- 

diciaire. Son unique but est de faire exécuter les lois de 

FUnion, et FUnion ne règlequeles rapports du gomei 

nement avec les gouvernés, et de la nation avec les étran 
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gers : les rapports dos citoyens entre eux sont presquo 

tons régis par la souveraineté des États. 

A cette prernière canse d'importance il faut en ajon- 

ter une autre plus grande encere. Cliez les nations de 

FEnrope, les tribunaux n'ont que des particuliers pour 

justiciables; mais on peut dire que la cour suprême des 

États-Unis fait comparaitre des souverains à sa barre. 

LorsqucFliuissier, s'avançant surlesdegrés du tribunal, 

vient à prononcer ce peu de mots : «: L'État de New- 

York centre celuide FObio, » on sent qu'on n'est point 

là dans Fenceinte dune cour de justice ordinaire. Et 

quand on songc que Fun de ces plaideurs represente un 

million d'hommes et Fautre dcux millions, on s'étonne 

de la responsabilité qui pèse sur les sept juges donl 

Farrêt va réjouir ou attrister un, si grand nombre de 

leurs concitoyens. 

Dans les mains des sept juges fédéraux reposent in- 

cessamment la paix, la prospéritc, Fexislence mème de 

FUnion. Sans eux, la conslitution cst une ocuvre morte: 

c'est à eux quen appellc le pouvoir exccutií'pour résis- 

ter aux empiétements du corps législalif; la législature, 

pour se défendre des entreprises du pouvoir exóculií'; 

FUnion, pour se faire obcir des Elats; les États, pour re- 

pousser les prétenlions exagérées de FUnion; Fintérèl 

public contre Fintérêt prive; Fesprit de conscrvation 

contre Finstabilité démocratique. Leur pouvoir cst im- 

mense; mais c'est un pouvoir d'opinion. Ils sont tout- 

puissants tant que 1c peuple cònsentà obéir à laloi; ils 

no pcuvent rien dès qu'il la méprise. Or, la puissance 
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d'opinion est cellc dont il est le plus difficile de faire 

usage, parcc qu'il est impossible de dire exactement oà 

sont ses limites. II est souvent aussi dangereux de restei- 

en deçà que de les dépasser. 

Les juges fédéraux ne doivent donc pas seulement être 

de bons citoyens, des hommes instruits et probos, qua- 

lités nécessaires à tous magistrais, il faut encore trou- 

ver en eux des hommes d'État; il faut qifils sachent 

disccrner Tesprit de leur temps, affronter les obstacles 

qu'on pcut vaincre, et se détourner du courant lorsquc 

le ílot mcnace d'emporter, avec eux-mêmes, la souve- 
raineté de TUnion et Fobcissance due à ses lois. 

Le présidentpeut faillir sans que 1'État souffre, parce 

que Ic président n'a qu'un pouvoir borné. Le congrès 

pcut errer sans que fUnion périsse, parce qu'au-dessus 

du congrès reside le corps électoral, qui peut en changer 

1'espril en changeant ses membres. 

Mais, si la cour suprômevenait jamais à êtrecomposée 

d'hommes imprudents ou corrompus, la eonfédération 

aurait à craindre Fanarchie ou la guerre civile. 

Du reste, qu'on ne s'y trorape point, la cause origi- 

naire du danger n'est point dans la constitution du tri- 

bunal, mais dans la nature mème des gouvernements 

fédéraux. Nous avons vu que nulle jiart il n est plus 

nécessaire de constituer fortementle pouvoir judiciaire 

que chez les peuples confédérés, parce que nulle pari, les 

cxistenccs individuellcs, qui peuvent lutter contrc le 

corps social, ne sont plus grandes et mieux en état de re- 

sister à Femploi dela force matérielledugouvernement. 
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Or, plus il est necessaire qu'un pouvoir soit fort, plus 

il faut lui donner cTétendue et d'indépendance. Plus un 

pouvoir est étendu indépendant, plus Tabus qu'on 

en peut faire est dangereux. L'origine du mal n'est 

donc pointdanslaconstitution de ce pouvoir, mais dans 

la constitution même de TÉtat quinécessite Texistence 

d'un pareil pouvoir. 

EN QUOI LA CONSTITUTION FÉDÉRALE EST SUPÉIUEURE 
A LA CONSTITUTION DES ÉTATS. 

Commcnt on peut comparcr la constitution do EUniou à celle des États par. 
ticuliers. — On doit particulièrcment altribucr à la sagessc des législateurs 
fédéraux la supériorité do la constitution de 1'lJnion. — La législature de 
rilnion moins dépendante du peuple que celle des États. — Le pouvoir 
exéculit' plus libre dans sa sphèrc. — Le pouvoir judiciairc moins assu- 
jetti aux volohtés de la majorilé. — Conséquenccs pratiques de ceci. — 
Les législateurs fédéraux ont alténué les dangers inbcrents au gouvcrne- 
mont de ia démocratie; les législateurs des États out accru ccs dangers- 

La constitution fédérale diífère essentiellement de Ia 

constitution des États par le but qiTellc se proposc, mais 

elle s'en rapproche beaucoup quant aux moyens d'at- 

teindro ce but. L'objet du gouvernement est diííérent, 

mais les formes du gouvernement sont les inôracs. Sous 

ce point de vue spécial,on peut utilement les comparer. 

Je pense que la constitution fédérale est supérieure 

à toutes les constitutions d'ÉLat. Cette supériorité tient 

à plusieurs causes. 

La constitution actuelle deTUnion n'a été íormée que 

postérieurement à cclles de la plupart des États; on a 

donc pu profiter de Texpérience acquise. 
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On se convaincra toutefois que cette cause n'est que 

secondaire, si Fon songe que, depuis Fétablissemenl de 

la constitulioa fédérale,la confédération américaine s'est 

accruc de onze nouveaux Étals, et que ceux-ci ont pres- 

que toujours exagere plutôt qu'atténué les défauts oxis- 

tant dans les constitutions de leurs devanciers. 

La grande cause de la supériorité de la constitution 

lédérale est dans le caractèrc mème dos législateurs. 

A Fépoque oú elle fut formée, la ruinc de la confédé- 
ration paraissait imminente; elle était pour ainsi dire 

présente à tous les yeux. Dans cette extrémite, lê peuple 

choisit, non pas peut-être les hommes qu'il aimait le 

mieux, mais ceux qu il estimait le plus. 

J'ai déjà fait observer plus haut que les législateurs 

de 1'Union avaient prcsque tons été remarquables par 
leurs lumières, plus remarquables encore pai leiu pa- 

triotisme. 

Hs s'étaient tous élevés au milieu d'une crise sociale, 

pendant laquelle 1'esprit de liberte avait eu continuelle- 

ment à lutter contre une autorité forte et dominatiice. 

La luttc terminée, et tandis que, suivant Fusage, les 
passions excitées de Ia foule s'attachaient encore à com- 

battre dcs dangers qui depuis longtcmps n'existaient 

plus, cux s'étaient arrêtés; ils avaient jeté un regard 

plus tranquille et plus pénétrant sur leur patrie; ils 

avaient vu qu'une révolution deíinilive elait accomplie, 

et que désormais les périls (jui menaçaient le peuple ne 

pouvaient naltre que des abus de Ia liberte. Ce qu ils 

pensaient, ils eurcnt le courage de le dire, parce qu ils 
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sentaient au fond deleur coeur un araour sincère et ar- 

dent pour cetle même liberte; ils osèrent parler de la 

restreindre, parce quils étaient súrs de ne pas vouloir 

la détruire1. 

1. A cetle époque, le célebre Alexandre Hamilton, l'un dos rédacteurs 
les plus inflnents de la conslilution, no craignait pas de publior ce qui suit 
dans te Fédéraliste, n» 71: 

« Jo sais, disait-il, qu'il y a des gens près desquels Io pouvoir exéculi 
no saurait mieux se rccommandcr qu'en se pliant avec servilité aux désirs 
du pouple ou de la iégislature; mais coux-là me paraissent posséder des 
notions bien grossièrcs sur Tobjet de tout gouvernement ainsi que sur les 
vrais moyens do produiro la prospérité publique. 

» Que les opinions du pouple, quand elles sont raisonnéos et mftries, 
dirigont la conduíte de ccux auxqucls il confie ses afiaires, c'est co qui ré- 
sulte de rétablissoment d'une constitution républicaine; mais les príncipes 
républicains n'exigent point qu'on se laisse emporter au moindre vent dos 
passions populaircç, ni qu'ou se bàte d'obéir à loutes les impulsions mo- 
mentanées que la multitude peut recevoir par Ia main artificieuse des 
bonimes qui fialtent ses préjugés pour trahir ses intérêts. 

a Le iieuplc ne veut, 1c plus ordinairoment, qu'arriver au bien public, 
ceei est vrai; mais il se trompe souvent en le cherchanl. Si on venait lui 
dire qu'il jugo toujours sainement des moyens à employer pour produiro la 
prospérité nalionale, son bon sens lui ferait mépriser de pareilles flatteries; 
car il a appris par expérience qu'il lui estarrivé quelqucfois do se tromper; 
et ce dont on doit s'étonnor, c'est qu'il ne se trompe pas plus souvent 
poursuivi comme il Tcst toujours par les ruses dos parasites et dos syco- 
phanlcs, environné par les piégcs que lui tendent sans cesse tant d'hommes 
ávidos et sans ressources, déçu chaque jour par les artiflees de ceux qui 
possèdent sa confiance sans la mérilor, ou qui cherchent plutòt à la possé- 
der qu'à s'en rendre dignes. 

» Lorsque les vrais intérêts du peuple sont contraires à ses désirs, le de- 
vuir de tous ceux ((u'il a préposés & la garde de ces intérêts est de com- 
battre l'crreur dont il est momentanénicnt Ia victimo, afin do lui donner le 
lemps de se reconnaltre et d'cnvisager les choses de sang-froid. Et il est 
arrivé plus d'une fois qu'un pouple, sauvé ainsi des fatales conséqucnces 
de ses propres erreurs, s'est plu à élever dos inonuments do sa reconnais- 
sancc aux hommcs qui avaient eu le magnanime courage de s'exposer á 
lui déplairc pour le servir, u 
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La plupart des consíitutions d'États ne donnent au 

mandat de la chambre des représéntants qu'un an de 

durée, et deux à celni du sénat. De telle sorte que les 

membres du corps législatif sont liés sans cesse, et de 

la manièrc la plus ctroite, aux raoindres désirs de leurs 

constituants. 

Les législateurs de FUnion pensèrent que cette ex- 

treme dépendance de lalégislature dénaturait les princi- 

paux effets du systèmereprésentatif, enplaçant dans le 

peuple lui-mcme non-seulemenl 1'origine des pouvoirs, 

mais encore le gouvcrnement. 

Us accrurent la durée du mandat électoral pour lais- 

ser au depute un plus grand emploi de son libre ar- 

bitre. 

La constitution fédérale, comme les différentes consíi- 

tutions d'États, divisalecorpslégislatifen deux branches. 

Mais, dans les Étals, on composa ces deux parties de 

la législature des mêmes éléments et suivant le mème 

modo d'élection. II en resulta que les passions et les 

volontés de la majorité se íirent jour avec la mème íaci- 

lité, et trouvèrent aussi rapidement un organe et un 
instrumcnt dans Fune que dans Fautre chambre; ce 

qui donna un caractère violent et precipite à la forma- 

tion des lois. 

La constitution fédérale fit aussi sortir les deux cham- 

bres des votes du pcuplc, mais elle varia les conditions 

d'éligibilité et le modo de Félection; afin que si, comme 

chez certames nations, Fune des deux branches de Ia 

législature ne représcnlail pas des intérêts dilférentsde 
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Tautre, elle representai au moins une sagesse supé- 

rieure. 

II fallut avoir atteint un âge múr pour être sénateur, 

et ce fut une assemblée déjà choisie elle-même et peu 

nombreuse qui fut chargée d'élire. 

Les démocraties sont naturellement portées à concen- 

trertoute Ia force sociale dans les mains du corps légis- 

latif. Celui-ci, étant le pouvoir qui emane le plus direc- 

temenl du peuple, est aussi celui qui participe le plus 

de sa toute-puissancc. 

On remarque donc cn lui une tendance habituelle qui 

le porte à reunir toute espèce d'autorité dans son sein. 

Celte concentration des pouvoirs, en même temps 

qu'elle nuit singulièrement à la bonne conduitc des af- 

faires, fonde le despotisme de la majorité. 

Les legislateurs des Élats se sont fréquemment aban- 

donnés à ces instinctsde la démocratie; ceux defUnion 

ont toujours courageusement hitté contre eux. 

Dans les États, le pouvoir exécutif est remis aux mains 

dun magistral placé en apparence ii côté de la législa- 

ture, mais qui, en réalité, n'est qnun agent aveugle et un 

instrument passif de ses volontés. Ou puiserait-il sa 

force? Dans ladurée desfonctions? II n'est,en general, 

nommé que pour une année. Dans ses prérogalives? II 

n'eu a point, pour ainsi dirc. La législalure peut le ré- 

duire à 1'impuissance, en cbargeant de Tcxécution de 

ses lois des commissions spécialcs prises dans son sein. 

Si elle le voulait, elle pourrait en quelque sorte Famui- 

ler en lui retranchant son traitement. 
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La constitutionfédérale a concentré tous les droits du 

pouvoir exécutif, comme toute sa responsabilité, sur un 

seul horame. Elle a donné au président quatre ans d'exis- 

tence; elle lui a assuré, pendant toute la duree de sa 
magistrature, la jouissance deson traitement; elle lui 

acomposé une clientèle, et Ta armé d'un veto suspensif. 

En un mot, après avoir soigneusement trace la sphère 
du pouvoir exécutif, elle a cherché à lui donner, autant 

que possible, dans cette sphère, une position forte et 

libre. 

Le pouvoir judiciaire est, de tous les pouvoirs, celui 

qui, dans les constitutions d'États, est reste le moins 
dépendant de la puissance législative. 

Toutefois, dans tous les États, Ia législature est de- 

meurée maitresse de íixer les émolumentsdesjuges; ce 

qui souraet nécessaireraent ces derniers à son influence 
irnmédiate. 

Dans certains États, les juges ne sont nommés que 

pour un temps; ce qui leur ôte encore une grande par- 

tie de leur force et de leur liberte. 

Dans d'autres, on voit les pouvoirs législatif et judi- 
ciaire entiòrement confondus. Le sénat de Ne\v-\oiJv, 

par exemple, forme, pour certains procès, le tribunal 

supérieur de fÉtat. 

La constitution féderale a pris soin, au contraiie, de 

séparer le pouvoir judiciaire de tous les auties. Elle a, 

de plus, rendu les juges indépendants, en déclarant 

leur traitement fixe et leurs íonctions irrévocables. 

Les conséquences pratiques de cesdifférences sont la- 
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ciles àapercevoir. II est évident, pour toutobservateur 

attentif, que les affaires de rilnion sont infiniment micux 

conduites que les affaires particulières d'aucun État. 

Le gouvernement federal est plus juste et plus mo- 

déré dans sa marche que celui des Étals. II y a plus de 

sagesse dans ses vues, plus de duréeet de combinaison 

savantc dans ses projets, plus d'habilcté, de suite et de 

lenneté dans rexécution de ses mesures. 
Peu de mots suffisent pour rósumer ce chapitrc. 

Deux dangers principaux menacent 1'existence des 

démocraties: 

L'asservissement complet du pouvoir législatif aux 

volontés du corps électoral; 

La concentration, dans le pouvoir législatif, de tous 

les autres pouvoirs du gouvernement. 

Les législateurs des États ont favorisé le développc- 

ment de ces dangers. Les législateurs de FUnion ont 

fait ce qu'ils ont pu pour les rendre moins rcdoutablcs. 

CE QÜI DISTINGUE LA CONSTITÜTION FÉDÉUALE 
DES ÉTATS- UN1S D'AMÉRIQUE DE TOUTES LES AUTRES 

CONSTITUTIONS FÉDÉKALES. 

La confédéralion américaine ressemlile cn apparence à toutcs les confédc- 
rations. — Copendant, ses cITelssont différents. — D'oü vient cola?— Eu 
quoi cetle confédéralion s'éloignc do tontos les aulres. — Le gouverne- 
ment américain n'est point un gouvernement fédéral, mais un gouverne- 
ment national incomplet. 

Les États-Unis d'Amérique n'ont pas donné le pre- 

mier et unique exemple d'une confédéralion. Sans par- 

Jer de Tantiquité, TEuropc moderne en a fourni plu- 
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sieurs. La Suisse, Fempire germanique, la republique 

des Pays-Bas, ont été ou sont encore des confédérations. 

Quand on étudie Ics constitutions de ces différents 

pays, on remarque avec surprise que les pouvoirs con- 

feres par elles au gouverneraent fédéfal sont à peu près 

Jes mêmes que ceux accordés par la constitution amé- 

ricaine au gouvernement des États-Unis. Comme cette 

dernière, elles donnent à la puissance centrale le droit de 

faire la paix et la guerre, le droit de lever les hommes 

, et Fargent, de pourvoir aux besoins généraux et de ré- 

der les intéréts communs de la nation. 

Cependant, le gouvernement fédéral, chez ces diffé- 

rents peuples, est presque toujours resté débile et im- 

puissant, tandis que celui de FUnion conduit les affaires 

avec vigueur et facilité. 

II y a plus, la première Union américaine n'a pas pu 

subsister, à cause de Fexcessive íiiiblesse de son gou- 

vernement, et pourtant ce gouvernement si faible avait 

reçu des droits aussi étendus que le gouvernement fe- 

deral de nos jours. On peut raémc dire qu'à certains 
égards ses priviléges étaient plus grands. 

11 se trouve donc dans la constitution actuellc des 

États-Unis quelques príncipes nouveaux qui ne frap- 

pent point d'abord, mais dont Finíluence se fait profon- 

dément sentir. 

Cette constitution, qu'à la première vue on est tente 

de confondre avec les constitutions fédérales qui Font 

précédée, repose, cn effet, sur une théorie entiérement 

nouvclle, et qui doit marquer comme une grande 
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découverte dans la science politique de nos jours. 

Dans toutes les confédérations qni ont precede la 

confédération américaine de 1789, les peuples qui s'al- 

liaient dans un but commun consentaient à obéir aux 

injonctions d'nn gouvernement fédéral; mais ils gar- 

daient le droit d'ordonner et de surveiller chez eux 

rexécution des lois de FUnion. ■ . 

Les États américains qui s'unirent en 1789 ont non- 

seulement consenti à ce que le gouvernement fédéral 

leur dictàt des lois, mais encore à ce qu'il lit exécuter 

lui-même ses lois. 

Dans les deux cas, le droit est le môme, rexercice 

seul du droit est différcnt. Mais cettc seule difTérence 

produit d'immenses résultats. 

Dans toutes les confédérations qui ontprécédé FUnion 

américaine de nos jours,. le gouvernement fédéral, afm 
de pourvoir à ses besoins, s'adressait aux gouverne- 

ments particuliers. Dans le cas oü la mesure prescrite 

déplaisait à Fim d'cux, ce dernier pouvaif toujours se 

souslraire à Ia nécessité d'obéir. S'!! était fort, il cn ap- 

pelait aux armes; s'il était faible, il tolérait la résislance 

aux lois de FUnion devenues les siennes, prétextait 

Fimpuissance, et recourait à la force d'inertie. 

Aussi a-l-on constamment vu arriver Fune de ces 

deux choses : le plus puissantdes peuples unis, prenanl 

en main les droits de Fautorité fédcrale, a dominó tous 

les autres en son nom ou le gouvernement fédéral 

i Ccst ce qu'on a vu choz les Grecs, sous Philippe, lorsquc ce prince 
se chargea (l'exécutcr le décrct des ampliictyons. Cest ce qui est arrivé à la 
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est resté abandonné à ses propres forces, et alors 

ranarchie s'est établie parmi les confédérés, et rilnion 

est íombée dans Timpuissance d'agir 

En Amérique, TUnion a pour gouvernés, non des 

États, mais de simples citoyens. Quand elle veut lever 

une taxe, elle ne s'adresse pas au gouverneaient du 

Massachusetts, mais à chaque habitant du Massachusetts. 

Les anciens gouvernements fédéraux avaient en face 

d'eux des peuples, celui de FUnion a des individus. 11 

n'emprunte point sa force, il Ia puise en lui mème. Ha 

ses aüministrateurs à lui, ses tribunaux, ses officiers 

de justice et son armée. 

Sans doute 1'esprit natíonal, les passions collectives, 

les préjugés provinciaux de chaque État, tendent encore 

singulièrement à diminuer Tétendue du pouvoir fédéral 

ainsi constitué, et à créer des centres de résistance à ses 

volontes; restreint dans sa souverainetéj il ne saurait 

êtreaussifort que celui qui la possède tout cntière; mais 
c'est là un mal inhérent au système fédératif. 

En Amérique, chaque État a bcaucoup moins d'occa- 

sions et do tentations de .résister; et si la penséc lui en 

vient, il ne peut la mettre à exécution qu'cn violant ou- 

vertement les lois de 1'Union, en interrompant le cours 

ordinaire de Ia justice, en levant fétendard de la ré 

republique des Pays-Bas, oii Ia proviuce de Hollande a foujours fait la lui- 
La rnênic cliose se passe encore de nos jours dans le corps g-ermanique. 
L'Autriclic et la Prusse se font les agents de la diète, et dominenl touíe la 
conledération en son nom. 

1. 11 en a toujonrs été ainsi pour Ia confédéralion suisse H y a des 
siècles que la Suisse n'exisferait plus sans les jalousies de ses voisins. 
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volte; il lui faut, en un mot, préndre tout d'un coup 

un parti extreme; ce que les hommes hésitent long- 

temps à faire. 

Dans les anciennes conlédérations, les droits accor- 

dés à rilnion étaient pour elle des causes de guerres et 

non de puissance, puisque ces droits multipliaient ses 

exigcnces, sans augmenter ses moyens de se faire obéir. 
Aussi a-t-on presque toujours vu la faiblesse réelle cies 

gouvernements fédéraux croitre en raison directe de 

leur pouvoir nominal. 

II n'en est pas ainsi dans FUnion américaine; comrae 

la plupart des gouvernements ordinaires, le gouver- 

nement fédéral peut faire tout ce qu'on lui.donne le 

droit d'exécuter. 

L'esprit humain invente plus fácil ement les choses 

que les mots; de là vient lusage de tant de termes 

impropres et d'expressions incomplètes. 

Plusieurs nations forment une ligue permanente et 

établissent une autorité suprême, qui, sans avoir action 

sur les simples citoyens, comme pourrait le faire un 

gouvcrnement national, a cependant action sur chacun 

des peuples confédérés, pris en corps. 

Ce gouverncment, si diíférent de tous les autres, re- 

çoit le nom de fédéral. 

On découvre ensuite une forme de société dans la- 

quelle plusieurs peuples se fondent réellement en un 

seul quant à certains iulércts communs, et restent sépa- 

rés et seulement confédérés pour tous les autres. 

Ici, le pouvoir central agil sans intermédiaire sur les 
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gouvernés, les administre et les juge lui-mème, comme 

le font les gouvernements nationaux, mais il n'agit ainsi 

que dans un cercle restreint.JÉvidemment ce n'est plus 

là un gouvernement fédéral, c'est un gouvernement na- 

tional incomplet. Ainsi on a trouvé une forme de gou- 

vernement qui n'était prácisément ni nalionale ni fédé- 

rale; mais on s'est arrèté là, et le mot nouveau qui 

doit exprimer la chose nouvelle n'existe point encore. 

Cest pour n'avoir pas connu cette nouvelle espèce 

de confédération, que loutes les Unions sont arrivées à 

la guerre civilc, à Fasservissement, ou à finertie. Les 

peuples qui les composaient ont tous manque de lu- 

mières pour voir le remède à leurs maux, ou de courage 

pour rappliquer. 

La première Union américaine était aussi tombée 

dans les raômes défauts. 

Mais, en Amériquc, les Ktats confédérés, avant d'ar- 

river à rindépcndance, avaient longtemps lait partie du 

même empire; ils n'avaient donc point encore contracté 

rhabitude de se gouverner complétement eux-mômes, 

et les préjugés nationaux n'avaienf pujelerdeproíbndes 

racines; plus éclairés que le reste du monde, ils étaient 

entre eux égaux en lumières, ils ne sentaient que fai- 

blement les passions qui, d'ordinaire, s'opposent chez 

les peuples à rextension du pouvoir fédéral, et ees pas- 

sions étaient combattues par les plus grands citoyens. 

Les Américains, en même temps quils sentirent le 

mal, envisagèrent avec fermeté le remède. Ils corrigè- 

rent leurs lois, et sauvèrent le pays. 
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DES AVANTAGES DU SYSTÈME FÉDÉRATIF, EN GENERAL, 
ET DE SON DTILITE SPÉCIALE POÜR L'AMÉRIQUE. 

Bonheur et liberte dont jouissent les pelites nations. — Puissance des grandes 
nations. — Les grands empires favorisent les dcveloppements de la civilisa- 
tion. — Que la force est souvent pour les nations le preraier élément de pros- 
périté. — Le système federal a pour but d'iinir les avanlages que les peuplcs 
tirent de la grandeur et de la petitesse de leur terriloirc. — Avantages que les 
Élats-ünis retirant de ce systòme.—La loí se plie aux besoins des populations, 
et les populations ne se plient pas aux necessites de Ia loi.—Aclivilé, progrès^ 
goüt et usage de la liberte parmi les peuplcs américains. —L'esprit public dê 
rünion n'est que le résumé du patriotismo provincial. — Les choses et les 
idées circulcnt librement surle territoire desÉtals-Unis. — L^nion est libre 
et heureuso commc une petite nation, rcspoctée cotrane une grande. 

Chez les petites nations, Tceil de la société pénètre 

partout; Tesprit d'amélioration descend jusque dans les 

moindres détails : rambition dn peuple étant fort tem- 

pérée par sa faiblesse, ses efforts et ses ressources se 

tournent presque entièrement vers son bien-être inté- 

rieur, et nc sont point snjets à se dissiper en vaine fu- 

mée de gloire. De plus, les facultés de chacun y étant 

généralement bornées, les désirs le sont également. La 

raédiocrité desíortunes y rend les conditions à peu près 

égalcs; les moeurs y ont une allure simple et paisible. 

Ainsi, à tout prendre et.en faisant état des divers degrés 

de moralité et de lumière, 011 rencontre ordinaircment, 

chez les petites nations, plus d'aisance, de population 

et de tranquillité que chez les grandes. 

Lorsque la tyrannic vient à s'établir dans le sein d'une 

petite nation, elley est plus incommode que partout ail- 

leurs, parce que, agissant dans un cercle plus rcstreint, 

elle s'élend à tout dans ce cercle. Ne pouvant se prendre 



GOÜVERNEMENT FEDERAL. 267 

à quelque grand objet, elle s'occupe d'une multitude de 

petits; elle semontre à la fois violente et tracassière. Du 

monde politique, qui est, à proprement parler, son do- 

maine, elle pénètre dans Ia vie privée. Après les actions, 

elle aspire à régenter les goúts; après TÉtat, elle veut 

gouverner les familles. Mais cela arrive rarement; la 
liberte forme, à vrai dire, Ia condition naturelle des 

petites sociétés. Le gouvernement y offre trop peu 

d'appât à Tambition, les ressources des particuliers y 

sont trop bornées, pour que le souverain pouvoir s'y 

concentre aisément dans les mains d'un seul. Le cas 

arrivant, il n'est pas difíicile aux gouvernés de s'unir, 

et, par un cffort commun, de renverser en mêrae teraps 

le tyran et la tyrannie. 

Les petites nations ont donc été de tout temps le 

berceau de la liberte politique. II est arrivé que la plu- 

partdentre elles ont perducette liberte en grandissant; 

ce quifait bien voir qu'elle tenait à la petitesse du 

peuple, et non au peuple lui-même. 

L'histoire du monde ne fournit pas d'exemple d'une 
grande nation qui soit restée longtempsen republique 

ce qui a fait dire que la cboso était impraticable. Pour 

moi, je pense qu'il est bien imprudent à Lhonime de 

vouloir borner le possible et juger Favenir, lui auquel 

le récl et le présent échappent tous les jours, et qui 

se trouve sans cesse surpris à Fimproviste dans les 

choses qu'il connait le mieux. Ce qu'on peut dire avec 

1. Je pe parle point lei d'uno confédération do pcliícs répiibliques, mais 
d'une grande republique consolidée. 
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certilude, c'est que lexistcnce d'une grande république 

sera toujours infiniment plus exposée que celle d'une 

petite. 

Toutes les passions falalcs aux républiques grandis- 

sent avec Tétendue du territoire, tandis que les vertus 

qui leur servent dappui ne s'accroissent point suivant 

la mème mesure. 
L'ambition des particuliers augmente avec la puis- 

sance de FÉtat; la force des partis, avec Timportance 

du but qu'ils se proposent; mais Famour de la patrie, 

qui doit lutter contre ces passions destructives, n'est 

pas plus íbrt dans une vaste republique que dans une 

petite. II serait mêtne facile de prouver qu'il y est 

moins développé et moins puissant. Les grandes ri- 

chesscs et les profondes misères, les metrópoles, la dé- 

pravation des moeurs, régoisrae individuel, la compli- 

cation des intérôts, sont autant de périls qui naissent 

presque toujours de la grandeur de FÉtat. Plusieurs de 

ces choses ne nuiscnt point à Fexistence d'une monar- 

chie, quelqucs-unes inômc peuvent concourir à sa du- 

rée. D'ailleurs, dans les monarchies, 1c gouvernement 

a une force qui lui est propre; il se sert du peuple et 

ne dépend pas de lui; plus le peuple est grand, plus le 

prince est íbrt; mais le gouvernement républicain ne 

peut opposer à ces dangers que Fappui de la majorité. 

Or, cet éléraent de force n'cst pas plus puissant, pro- 

portion gardée, dans une vaste république que dans 

une petite. Ainsi, tandis que les moycns d'attaque aug- 

mentent sans cesse de nombre et de pouvoir, la force 
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de résistance reste la même. On peut même dire qu'elle 

diminue, car plus le peuple est nombreux, plus la 

nature des esprits et des intérêts se diversifie, et plus 

par conséquent il est difficile de former une majorité 

compacte. 

On a pu remarquer d'ailleurs que les passions hu- 

maines acquéraient de rintensité, non-seuleraent par 

]a grandeur du but qu'elles veulent atteindre, mais 

aussi par la multitude d'individus qui les ressentent en 

même temps. II n'est personne qui ne se soit trouvé 

plus ému aü milieu d'une foule agitée qui partageait 
sonémotion, quesbleút élé seulà Tóprouver. Dans une 

grande republique, les passions politiques deviennent 

irrésistibles, non-seulement parce que Fobjet qu'elles 

poursuivent est immense, mais cncorc parce que des 

millions d'hommes les ressentent de la même manière 

et dans le même moment. 

II est donc permis de dire d'une manièje générale 

que rien n'est si contraire au bien-être et à la liberte 

des hommes (pie les grands empires. 

Les grands États ont cependant des avantages qui 
leur sont párticuliers et qu'il faut reconnaitre. 

De même que le désir du pouvoir y est plus ardent 

quailleurs parmi les hommes vulgaires, Famour de la 

gloire y est aussi plus développé chez certaines ames 

qui trouvent dans les applaudisscracnts d'un grand 

peuple un objct digne de leur eíforts et propre à les 

élever en quelque sorte au-dessus d'clles-mêmes. La 

pensée y reçoit en toute- chose une impulsion plus ra- 
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pide et plus puissante, les idées y circulent plus libre- 

ment, les métropoles y sont comme de vastes centres 

intellectuels oíi viennent resplendir et se combiner tous 

les rayons de Tesprit humain : ce fait nous explique 

pourquoi les grandes nations font faire aux lumières et 

à la cause générale de la civilisation des prògrès plus 

rapidesque les petites.Ilfautajouterque lesdécouvertes 

importantes exigent souvent un développement de force 

nationale dont le gouvernement d'un petit peuple est 

incapable; chez les grandes nations, le gouvernement a 

plus d'idées générales, il se dégage plus complétement 

de la routine des antécédents et de legoisme des loca- 

lités. 11 y a plus de génie dans ses conceptions, plus de 

hardiesse dans ses allures. 

Le bien-être intérieur est plus complet et plus ré- 

pandu chez les petites nations, tant qu'elles se main- 

tiennent en paix; mais Tétat de guerre leur est plus 

nuisible qr'aux grandes. Chez celles-ci, réloignemenl 

des frontières permet quelquefois à la masse du peuple 

de resler pendant des siòcles óloignée du danger. Pour 

elle, Ia guerre est plutôt une cause de malaise que-de 

ruine. 

II se presente d'aillcurs, en cette matiôre comme en 

beaucoup d'autres, une considéralion qui domine lout 

le reste : c'est celle de la nécessité. 

S'il n'y avait que de petites nations et point de gran- 

des, rhumanité serait à coup súr plus libre et plus hcu- 

reuse; maison ne peutíaire qu'il n'y ait pas de grandes 

nations. 
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Ceei introduit dans le monde un nouvel élément de 

prospérité nationale, qui est la force. Qu'importe qu'un 

peuple présente Fimage de Faisance et de la liberté, 

s'il se voit exposé chaque jour à être ravagé ou conquis ? 

Qu'importe qu'il soit manufacturier ou commerçant, si 

un autre domine les mers et fait Ia loi sur tous les mar- 

ches? Les petites nations sont souvent misérables, non 
point parce qu'elles sont petites, mais parce qu'elles 

sont faibles; les grandes prospèrent, non point parce 

qu'elles sont grandes, mais parce qu'elles sont fortes. 

La force est donc souvent pour les nations unedes pre- 
mières conditions du bonheur et même de Fexistence. 

De là vient qu'à moins de circonstances particulières, 

les petits peuples finissent toujours par être réunis vio- 

lemment aux grandsou par s'yréunir deux-mèmes. Je 

ne sache pas de condition plus déplorable que cclle 

d'un peuple qui ne peut se défendre ni se suffire. 

Cest pour unir les avantages divers qui résultent de 

Ia grandeur et de la petitesse des nations, que le système 

fédératif a été créá. 

II soííit de jeterun regardsur les États-Unis d Amé- 

rique pour apercevoir tous les biens qui découlent poui 

eux de Fadoption de ce système. 

Chèz les grandes nations centralisées, le législateur 

est obligé de donneraux lois un caractère uniforme que 

ne comporte pas la diversité des lieux et des moeurs; 

n'étant jamais in^truit des cas particulicrs, il ne peut 

procéder que par des règles générales; les hommes ^on( 

alors obligés de se plier aux nécessitésde la legislai ion, 
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car la législation ne sait point s'accommoder aux be- 

soins et aux moeurs des horames; ce qui est une grande 

cause de troubles et de misères. 

Cetinconvénientnexiste pasdanslesconfédérations: 

le congrès règle les principaux acles de Texistence so- 

ciale; tout le détail en est abandonné aux législations 

provinciales, 

On ne saurait se figurer à quel point cette division 
de Ia souveraineté sert au bien-ètre de chacun des États 

dont riJnion se compose. Dansces petites sociétés, que 

ne préoccupe point le soin de se défendre ou de s'a- 

grandir, toute la puissance publique et teute Fénergie 

individuelle sont tournéesdu côté des améliorations in- 

térieures. Legouvernement central de chaqueÉtat, étant 

placé tout à côté des gouvernés, est journellementaverti 

des besoins qui se font sentir : aussi voit-on présenter 

chaque année de nouveaux plans qui, discutes dans les 

assemblées communales ou devant la législature de FÉtal 
et reproduits ensuite par la presse, excitent 1'intérêt 

universel et le zèlc des citoyens. Ce besoin daméliorer 

agite sans cesse les republiques américaines et ne les 

trouble pas; Fambition du pouvoir y laisse la place à 

Famour du bien-être, passion plus vulgairc, mais moins 

dangereusc. Cest une opinion généralement répandue 

en Amérique, que Fexistence et la durée des formes 

républicaines dans le nouvcau monde dépondent de 

Fexistence et dela durée du système fédératif. On attri- 

bue une grande partie des misères dans lesquelles sont 

plongés les nouveaux États de FAmérique du Sud à ce 
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qii'on a voulu y établir de grandes republiques, au lieu 

d'y fractionner la souveraineté. 

Uest incontestable, en effet,qu'aux États-Unis legoút 

et Fusage du gouverneinent republicam sont nés dans 

les communes et au sein des assemblées provinciales. 

Chez une petite nation, comme le Connecticut, par 

exemple, oü la grande aílaire politique cst 1 ouverture 

d'un canal et le trace d'un chemin, oü 1'État n'a point 

d'armée à payer ni de guerre à soutenir, et ne saurait 

donner à ceux qui ledirigcnt ni beaucoup derichesses, 

ni beaucoup de gloire, on nc peut rien imaginer de 

plus naturel et de inieux approprié à la nature des 

choses que la republique. Or, c'esl ce même esprit ré- 

publicain, ce sont ces mòeurs et ces habitudes d'un 

peuplc libre qui, après avoir pris naissance et s'ôtre 

développées dans les divcrs États, s'appliquent ensuite 

sans peine à 1'ensemblc du pays. L esprit public de 

FUnion n'est en quelque sorte lui-même qu'un résumé 

du patriotisme provincial. Chaque citoyen des États- 

Unis transporte pour ainsi dire 1'intérètque lui inspire 

sapetiterepublique dansTamour de la patrie comraune. 

Kn dcfcndant FUnion, il déíend la prospérité croissante 

de son cantou, ledroit d'en diriger les affaires, et Fes- 

pérance d'y faire prévaloir dos plans d'amélioratioi/ 

qui doivcnt 1'cnricínr lui-meme. toutes cboses qui, 

pour Fordinaire, touchent plus les hornraes que les in- 

térèts généraux du pays et la gloire de Ia nation. 

D'un autre còté, si Fesprit et les moeurs des habitants 

les rendent plus propres (pie d'autres à faire prosperei- 
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une grande république, le système fédératif a rendu la 

tàche bien moins difílcile. La confédération de tons les 

États américains ne présente pas les inconvénients 

ordinaires des nombreuses aggloméralions d'hommes. 

L'Union est une grande république quant à Tétendue; 

mais on pourrait cn quelque sorte 1'assirniler à une 

petite république, à cause du peu d'objets dont s'oc- 

cupe son gouvernement. Ses actes sont importants,mais 

ils sont rares. Comme la souveraineté de TUnion est 

gônée et incomplète, Tusage de cette souveraineté n'est 

point dangereux pour la liberté. II n'excite pas non 

plus ces désirs immodérés de pouvoir et de bruit qui 

sont si funestes aux grandes républiques. Comme tout 

n'y vient point aboutir nécessairement à un centre 

commun, on n'y voit ni vastes métropoles, ni richesses 

immenses, ni grandes misères, ni subites révolutions. 

Les passions politiques, au lieu de s'étcndre en un in- 

stam, comme une nappe de fcu, sur toute la surface 

du pays, vont se briser contre les ihtérêts et les pas- 

sions individuelles de chaquc État. 

Dans TUnion cependant, comme chcz un seul et mème 

peuplc, circulcnt librement les choses et les idées. Rien 

n'y arrete Tessor de besprit d*entrcprisc. Son gouver- 

nement appelle à lui les talents et les lumiòres. En de- 

dans des frontières de TUnion règne une paix profonde, 

comme dans Tintérieur d'un pays soumis au mème 

empire; en dehors, elle prend rang parmi les plus 

puissantes nations de la terre; elle offre au commerce 

élranger plus de huit cents lieues de rivage; et, tcnant 
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dans ses mains les clefs de tont un monde, elle fait res- 

pecter son pavillon jusqu'aux extrémités des mers. 

L'Union est libre et heureuse comme une pelite na- 

tion, gloriense et forte comme une grande. 

CE QUI FAIT QÜE LE SYSTÈME FEDERAL N'EST PAS A LA PORTÉE 
DE TOUS LES PEOPLES, 

ET CE (JUI A PERMIS AÜX ANGLO-AMÉRICAINS DE L'ADOPTER. 

II y a dans tout système fédéral des vices inhérents que le législateur ne peii) 
combatfi-e. — Complication de tout système fédéral. — 11 exige dos gouver- 
nés un usage journalier de leur intelligenoe. — Science pratique des Améri- 
cains eu maíière de gouvoruenicnt. — Faiblcssc relative du gouveinemcnl 
de FUnion, autre vice xnhérent au système fédéral. — Les Américains l'onf 
rendu moins grave, mais n'ont pu le détruíre. — La souveraineté des États 
partiouliers plus faible cn apparence, plus forte eu réalité que eelle do 
1'ünion. — Pourquoi. — II faut donc qu'il existe, indépeudamment des lois, 
des causes nalurelles d'union chez les peuples confcdércs. — Quelles sont 
ees causes parmi les Anglo-Américains. — Le Maine et la Géorgie, .éloignés 
Fun do l'autre de 400 lieues, plus naturellcment unis que la Kormandie et 
Ja Bretagne. — Que la guerre est le principal écueil des confédérations. — 
Ceei prouvé par l'excmple même des États-ünis. — L'ünion u'a pas de 
grandes guerres à craindre. — Pourquoi. — Dangers que courraienf les 
peuples ilo 1'Europe eu adoptont le système fédéral des Américains. 

Le législateur parvient quelquefois, après mille ef- 

forts, à exercer une iníluence indirecte sur la destinée 

des nations, et alors on célebre son genie, landis qne 
souvent Ia position gépgraphique du pays, sur laquejle 

il ne pent rien, un état social qui s'est créé sans son 

concours, des moeurs et des idées dont il ignore Tori- 

gine, un point de départ qu'il ne connait pas, impri- 

ment à la société des mouvements irrésistibles contre 

lesquels il lutte en vain, et qui rentrainent à son tour. 

Le législateur ressemble à Thomme qui trace sa route 

au milieu des mers. II peut aussi diriger le vaisscau qui 



276 DE LA DÉM0CRAT1E EN AMÉRIQUE.. 

Ie porle, mais il ne saurait en changer la slructure, 

créer les vents, ni empêcher FOcéan de se souleversous 

ses pieds. 

J'ai montré quels avantages les Amérioains retirent du 

système fédéral. II me reste à faire comprendre ce qui 

leur a permis dadopter ce système; car il n'est pas 

donné à tous les peuples de jouir do ses bienfaits. 
On trouve dans le système fédéral des vices acciden- 

tels naissant deslois; ceux-là peuvent être corrigéspar 

les législatcurs. On en rencontre d'autres qui, étant in- 

hérents au système, ne sauraierit être détruits par les 

peuples qui Tadoptent. II faut donc que ces peuples 

trouvent en eux-mêmes la force nécessaire pour suppor- 

ter les imperfections naturelles de leur gouvernêment. 

Parmi les vices inhérents à tout système fédéral, le 

plus visible de tous est la complication des moyensqu'il 

eraploie. Ce système met nécessairement en présence 
deux souverainetés. Le législateur parvientàrendreles 

mouvements de ces deux souverainetés aussi simples et 

aussi cgaux que pdssible, et peut les renfermer toutes 

les deux dans des sphcres d'action nettement tracées; 

mais il ne saurait faire qu'il n'y en ait quunc, ni em- 

pêcher quelles ne se touchent en quclque endroit. 

Le système fédératif repose donc, quoi qu'on lasse, 

sur une théorie compliquée, dont rapplication exige, 

dans les gouvcrnés, un usage journalier des lumières 

de leur raison. 

II n'y a, en général, que les conceptions simples qui 

s'emparent de Fesprit du peuple. Une idée fausse,mais 
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claire et précise, aura toujours plus de puissance dans 

le monde qu'une idée vraic, mais complexe. De là vient 

que les partis, qui sont comme de petites nations dans 

une grande, se hâtent toujours d'adopter pour symbole 

un nom ou un príncipe qui souvent ne représente que 
très-incomplétement le but qu'ils se proposent et les 

moyens qu'ils emploient, mais sans lequel ils ne pour- 

raient subsister ni se mouvoir. Les gouvernements qui 

ne reposent que sur une seule idée ou sur un seul sen- 

timent fácil o à déíinir, ne sont peut-être pas les raeilleurs, 

mais ils sont à coup sur les plus forts et les plus durables. 

Lorsqu'on examine la conslitution des États-Unis, Ia 

plusparfaitede touteslesconstitutionsfédéralesconnues, 

on est effrayé, au contraire, de la rnultitude de connais- 

sances diverses etdu discernement qu elle suppose chez 

ceux qu'ellc doil régir. Le gouvernement de 1 Union re- 

pose presque toutentiersurdesíictionslégales. L Union 

est une nalion idéale qui n'oxiste pour ainsi dire que 

dans les esprits, et dont rintelligence seule découvre 

bétendue et les bornes. 

La théorie générale étant bien comprise, restent les 

difficultés d'application; elles sont sans nombre; caria 

souveraincté de TUnion est telleraent engagée dans celle 

des États, quil est impossible, au premier coup d'ceil, 

d'apercevoir leurs limites. Tout est conventionnel et ar- 

tificiei dans un pareil gouvernement, et il ne saurait 

convenir qu'à un peuplc habitue depuis longtemps à 

diriger lui-mème ses affaires, et chez loquei la science 

politique est descendue jusque dans les derniers rangs 
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dela société. Je n'ai jamaisplus admiré le bon sens et 

Fintelligence pratique des Américains que dans la ma- 

nièredont ils échappentaux difficultés sans nombrequi 

naissentde leur constitution fédérale; je n'ai presque 

jamais rencontré d'homme du peuple en Amérique qui 

ne discernât avec une surprenante facilite les obligations 

nées des lois du congrèset celles dontrorigine estdans 

les lois de son État, et qui, après avoir distingue les 

objets placés dans les attributions gónérales de FUnion 

de ceux que la législature locale doil régler, ne pút indi- 

quei- le point oü commence la compétence des cours fédé- 

rales et la limite oüs'arrete celledes tribunauxdeFEtat. 

La constitution des Étals-Unis ressemble à ces belles 

créations de Findustrie huraaine qui comblent de gloire 

et debiens ceux qui les inventent, mais qui restentsté- 

riles en d'autres mains. 

Cest ce que le Mexique a fait voir de nos jours. 

Leshabitants du Mexique, voulant établirle système 

ledératif, prirent pour modele et copièrent presque en- 

tièrement la constitution fédérale des Anglo-Amcricains, 

leurs voisins1. Mais, en transportam chez eux la lettre de 

la loi, ils ne purent transporter en inème temps Fcsprit 

qui la vivific. On les vil donc s'embarrasser sans cesse 

parmi les rouagesde leur double gcfuvernement. Lasou- 

veraineté des États elcelle de FUnion, sortantducercle 

que la constitution avait tracé, pénétrèrent cliaque jour 

Fune dans 1'autre. Actuellemenl encore, le Mexique est 

1. Voyoz la constitution mcxicainc dc 1821. 
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sans cesse entraíné de Tanarchie audespotisme militaire, 

et du despotisme militaire à Fanarchie. 

Le second et le plus funeste de tous les vices, que je 

regarde comme inhérent au système federal lui-même, 

c'est Ia faiblesse relativo du gouvernement de FUnion. 

Le príncipe sur lequel reposent toutes les confédéra- 

tions est le fractionnemenl de lasouveraineté. Les légis- 

latcurs rcndent ce fractionnement peu sensible; ils le 

dérobent rnême pour un temps aux regards, mais ils 

ne sauraient faire qu'il n'existe pas. Or, une sonverai- 

ncté fractionnée sera toujours plus faibíè qiFune souve- 

raineté complète. 

On a vu, dans Fcxposé. de Ia constitution des États- 

Unis, avec quel art les Américains, tout en renfermant 

le pouvoir de FUnion dans le cercle restrcint des gou- 

verneracnts fédéraux, sont cependant parvenus à lui 

donner Fapparence et, jusqiFàun certain point, Ia force 

d'un gouvernement nalional. 

Enagissant ainsi, les législatcurs de FUnion ont di- 

minué le dangcr naturel des confédérations; mais ils 
n'ont pu le faire disparaitre enticrement. 

Le gouvernement américain, dit-on, ne s'adresse point 

aux États: il faitparvenir immédiàtement ses inionc- 

tionsjusqu'auxcitoyens,etlcs plicisolémenl sous Fefforl 

de Ia volonté commune. 

Mais, si la loi fédéralc heurtait violemment les inté- 

rôts et les préjugés d'un Etat, ne doit-on pas craindre 

que cbacun des citoyens de cet Etat ne se crut intéressé 

dans la cause de Fhomme qui refuse d'obéir? Tous les 
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citoyens deFEtat se trouvantainsilésés-en même temps 
el dc la même manière par Tautorité de FUnion, en 

vain le gouvernement fédéral chercherait-il à les isoler 

pour les combaltre: ils scntiraient instinctivement qu'ils 

doivcnt s'unir pour se défendre, et ils trouveraient une 

organisation toute préparée dans la portion de souverai- 

neté dont ou a laissé jouir leur État.La íiclion disparai- 

trait alors pour faire place à la rcalilé, et Fon pourrait 

voir la puissancc organisée d'une partie du terriloireen 

lutte avec Fautorité cenlrale. 

J'en dirai autant dc la justice fédérale. Si, dans un 

proccs particulier, les tribunaux de FUnion violaient une 

loi importante d'im État, la lutte, sinon apparcnte, au 

moinsréelle, serait entre FÉtat lésé, represente par un 

citoyen, et FUnion, représentée par ses tribunaux 

11 faut avoir bicn peu d'cxpériencc dcs choses de ce 

monde pour s'imaginer qunprès avoir laissé aux pas- 

sions des hommes un moyon de se satisfaire, on les 

empêchera toujours, à Faide de fjctions légalcs, de 

Fapercevoir et de s'cn servir. 

t. Exemple : la constilution a donné à l'L'nion le droit de faire vendre 
pour sou compte les torres inoccupccs. Jc snpposc que rOhio revendique 
ce même droit pour cellcs qui sout renfermécs dans ses limites, sous le 
prétexlc <|uc la coustitution a voulu parler du lerritoire qui n'ost encere 
soumis à aucune juridiction d'Elat, et qu'on consóquence il vcuillc lui- 
mêuie les veudre. La qucstiou judiciairc se jioscrait, il cst vrai, entro les 
acquérenrs qui tienuent Icnr tilre de rUnion et les acquéreurs qui ticnnent 
leur titre de rÉlat, et non pas entro rünion et rOliio. Mais, si la eour des 
Éta(s-L'nis ordounail que l'acquércur fédéral fàt mis en pussession, et que 
les tribunaux dc 1'Olno mainlinssent dans ses bicns son compétiteur, alors 
que deviendrait la flction légalo? 
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Les législateurs américains, en rendant moins proba- 

ble la lutte entre les deux souverainetés, n'en ont donc 

pas détruit les causes. 

On peut même aller plusloin, etdirequ'ilsn'ontpu, en 

cas de lutte, assurer aupquvoir fédéralla prépondérances 

lisdónnèrent à TUnion de Fargcnteldes soldats, mai 

les États gardèrent Tamonr et lespréjugés des peuples. 

La souveraineté dcFUnionestun être abstrait qui ne 

se rattache qiFàunpetit norabre d'objets extérieurs. La 

souveraineté des États tombe sous tous les sens, on Ia 

comprend sans peine; on Ia voit agir à chaque instant. 

L'unc cst nouvelle, Fautre cst née avec le peuple lui- 

même. 

La souveraineté de F Union est Fceuvre de 1'art. La 

souveraineté des États est naturclle; elle existe parelle- 

même, sans efíorts, comme Fautoritc du père de famille. 

La souveraineté de FUnionnetoucheleshommesque 

par quelques grands inlérêts; elleVeprésente une palrie 

immense, éloignée, un sentiment vague et indéfini. La 

souveraineté des États enveloppc chaque citoyen, en 

quelque sorte, et 1c prend chaque jour en détail. Cesl 

elle qui se charge de garantir sa propriété, sa liberté, 

sa vic; elle influe lítout moment sur son bien-être ou 

sa misère. La souveraineté des États s'appuic sur les 

souvenirs, sur les habitudes, sur les préjugés locaux, 

sur Fégoisme do provincc et do famille; en un mot, sur 

Loutes les choses qui rendent Finstinct de la patrie si 

puissantdans le cocur de Fhomme. Comment douter de 

ses avantages? 
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Puisque les législateurs ne peuvent empêcher qu'il 

ne survienne,. entre les deux souverainetés que le sys- 

tême federal met en présence, des collisions dange- 

reuses, il faut donc qu'àleurs efforts pour détourner les 

peuples confédérés de laguerre, il se joigne des disposi- 
lions particulières qui portent ceux-ci à la paix. 

II resulte de là que le pacto fédéral ne saurait avoir 
une longue existence, s'il ne rencontre, dans les peuples 

auxquels il s'applique, un certain nombre de conditions 

d'union qui leur rendent aisée cette vie comrnune, et 

lacilitent la tache du gouvernement. 

Ainsi, le système fédéral, pour réussir, n'a pas seu- 

lement besoin de bonnes lois, il faut encore que les cir- 

constances le favorisent. 

Tous les peuples quona vus se.confédérer avaient- 

un certain nombre d'intérêts communs, qui formaienl 

comme les liens intellectuels de rassociation. 

Mais, outre les intérêts matériels, rhomme a encore 

desidées et des sentiments. Pour quune confédération 

subsiste longtcmps, il n'est pas moins nécessaire qu'il y 

ait homogénéité dans la civilisation que dans les besoins 
des divers peuples qui la composenl. Entre la civilisa- 

tion du canton de Vaud et celle du canton d'Uri, il y a 

comme du dix-neuvième siècle au quinzième: aussi la 

Suisse n a-t-elle jamais eu, à vrai dire, de gouvernement 

fédéral. L'union entre sesdifférents cantons n'existc que 
sur la carte; et 1 on s'en apercevrait bien, si une au- 

torité centrale voulait appliquor les mômes lois à tout 

le territoire. 
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II y a un íait qui facilite admirablement, aux États- 

Unis,'rexistence du gouvernement fédéral. Les dilTérents 

États ont non-seulement les meraes intérêts à peu près, 

la mème origine et la même langue, mais encore- le 

même degré de civilisation; ce qui rend presque tou- 

jours Faccord entre eux chosefacile. Je nésaís s'il y asi 

petite nation européenne qui ne présente un aspect 

moins homogène. dans ses différentes parties que le 

peuple américain, dont le territoire est aussi grandque 

la moitié de FEurope. De FÉtat du Maine à FÉtat de 

Géorgie on corapte environ quatre centslicues. II existe 

cependant moins de diíTérence entre la civilisation du 

Maine et celle de la Géorgie qu'entre la civilisation de 

la Normandie et celle de la Bretagne. Le Maine et la 

Géorgie, placés aux deux extrémités d'un vaste empire, 

trouvent donc natureljement pias de facilités réelles à 

former nnc confédération que la Normandie et la Bre- 

tagne, qui ne sont séparées que par un ruisseau. 

A ces facilités, que les moeurs et les habitudes du 

peuple offraient aux législatcurs américains, s'en joi- 
gnaient d'aulres (jui naissaient de la j)osition géogra- 

phique du pays. 11 faut principalement attribuer à ces 

demières Fadoption et le mainticn du système fédéral. 

Le plus important de tous les actes qui peuvent signa- 

ler la vie d'im peuple, c'est la gucrrc. Dans la guerre, 

un peuple agit commc un seul individu vis-à-vis des 

peuples étrangers : il lutte pour son existence même. 

Tant qu'il n'est question que de maintenir la paix 

dans Fintérieur d'un pays et de favoriscr sa prospérité. 



28i DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉ1UQÜE. 

rhabileté dans Ic gouvernement, la raison dans les gou- 

vernés, et un certain attachement naturcl que- les 

hommes ont presque toujours pour leur patrie, peuvent 

aisément sufíire; mais, pour qu'une nalion se trouve en 

état de faire une grande guerre, les citoyens doivent 

s'imposer des sacrifices nombreux et pénibles. Croire 
qu un grand nombre d'hommes seront capables de se 

soumettre d eux-memes à de pareillcs exigences so- 

ciales, c'est bien mal connaitre rhumanité. 

De là vient que tous les peuples qui ont eu à faire de 

grandes guerres ont cté amenos, presque malgré cux, h 

accroitre lesforcesdu gouvernement. Ceux qui n'ont pas 

pu y réussir ont été conquis. Une longuc guerre place 

presque toujours les nations dans cetle trás te alterna- 

tive, que leur défaite les livre à la destruetion, et leur 

Iriomphe au despotismo. 

Cest donc, cn general, dans Ia guerre que se révòle, ■ 
d une manièrè plus visible et plus dangereuse, la faiblesse 

d'un gouvernement; et j'ai montré que le vice inhérenl 

des gouvernements fédéraux était d'être très-faibles. 

Dans le système fédératif, non-seulement il n'y a 

point de ccntralisation administrative ni rienquien ap- 

proche,- mais la ecnlralisation gouvernementale elle- 
mème n'existe quincomplétement, ce qui est toujours 

une grande cause de faiblesse, lorsqu'il faut se défendre 

contre des peuples ehez lesquels elle est complète. 

Dans Ia constitution fédéraledes États-Unis, celle de 

toutes oü le gouvernement central est revêtu de plus de 

forces réelles, ce mal se fait encore vivement sentir. 
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Un seul exemple permettra au lecleur d'en juger. 

La constitution donne au congròs le droit d^appeler 

Ia milice des différents Etats au service actif,lorsquil 

s'agit d'étouffer une insurrection ou de repousser une 

invasion; un aulre article dit que, dans ce cas, le pré- 

sident des États-Unis est le commandant en cheí" de 

la milice. 

Lorsde la guerre de 1812, le président donnaTordre 

aux milices du Nord de se porter vers les frontières; le 

Connecticut et le Massachusetts, dont la guerre lésait 

les intérêts, refusèrent d'envoyer leur contingent. 

La constitution, dirent-ils, autorise le gouvernement 

federal à se servir des milices en cas (Xinsurrection et 

d'invasion; or, il n'y a, quant à présent, ni insurrection 

ni invasion. Ils ajoutèrent que la mème^ constitution 

qui donnait à TUnion le droit d'appeler les milices en 

service actif, laissait aux États le droit de nommer les 

officiers; il s'ensuivait, selon cux, que, même à la 

guerre, aucun officicr de fUnion n'avait le droit de 

commander les milices, excepló le président en per- 

sonne. Or, il s'agissail de servir dans une armée com- 

mandée par un aulre que lui. 

Ces absurdos et destructives doctrines reçurenl non-. 

seulemenl la sanction des gouverneurs et de la législa- 

ture, mais encore celle des cours de justice de ces deux 

États; et le gouvernement fédéral fut contrainldecher- 

cber ailleurs les troupcs dont il manquait L 

1. Kenl's Commenlaries, t. I, p. 2M. Rcmarquez que j'ai clioisi J'exem- 
ple citú plus haut dans des lemps postérieurs à rétablisscment do li 
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D'oíi vienl donc que TUnion américainc, toutc pro- 

légéequelle est par la períection relative deses lois,ne 

se dissout pas au milicu d'une grande guerre? Cest 

qu'elle n'a point de grandes guerres à craindre. 

Placée au centre d'un continent immense, oü Tin- 

dustrie humaine peut s'étendre sans bornes, 1'Union est 

presque aussi isolée du monde que si elle se trouvait 

resserrée de tous côtés par TOcéan. 

Le Canada ne compte qu'un million d'habitants; sa 

population est divisée en deux nations ennemies. Les 

rigueurs du climat limitent Fétendue de son territoirc 

et ferment pendant six mois ses porls. 

Du Canada au golfe du Mexique, on rencontre cncore 

quelques tribus sauvages à moitié détruites, que six 

mille soldats poussent devant eux. 

Au Sud, FUnion touche par nn point à Fempire du 

Mexique; c'est de là probablement que viendront un 
jour les grandes guerres. Mais, pendant longlemps en- 

core, Fétat peu avancé de la civilisation, la corruption 

des moeurs et la inisère, empêchcront le Mexique de 

prendre un rang élevé parmi les nations. Quant aux 

constitulion acluelle. Si j'avais voulu remonter à répoquc de la preinièrc 
confédération, j'aurais signalé des fails bien plus concluants cncore. Alors, 
il régnait un véritable cnthousiasme dans la nation; Ia révolutíon était 
représcntée par un homme éminemment populaire, et pourtant, à cette 
époque, le congrès ne disposait, à propremcnt parler, de rien. Les hommcs 
et i aigcnt lui manquaient a tous moincnts; les plans les mieux combines 
par lui echouaicnt dans 1 exécution, et TUnion, toujours sur le point de 
périr, fui sauvée bien plus par Ia faiblcsse de ses ennemis que par sa 
propre force. 



GOUVERNEMENT FÉDÉRAL. 287 

puissances de TEurope, leur éloignement les rend peu 

redoutables (0). 

Lc grand bonheur des États-Unis n'est donc pas d'a- 

voir trouvé une constitution fédérale qui leur permette 

de soutenir de grandes guerres, mais d'être tellement 

situes, qu'il n'y en a pas pour eux à craindre. 

Nul ne saurait apprécier plus que moi les avantagcs 

du système fédératif. J'y vois Fune des plus puissanles 

combinaisons en faveur de la prospérité et de la liberté 

humaines. J'envie le sorl des nations auxquelles il a été 

permis de Fadopter. Mais je me reíuse pourtant à croire 

que des peuples confédérés puissent lutter longtemps, à 

égalité de force, contre une nation oü la puissanee gou- 

vernementale serait ccnlralisée. 

Lc peuple qui, en présence des grandes monarchies 

militaires de FEurope, viendrait à fractionner sa sou- 

veraineté, me semblerait abdiqucr, par ce seul fait, son 

pouvoir, et peut-être son existcnce et son nom. 

Admirable position du nouveau monde, qui ílüt que 

Fhomme n'y a encore d'ennemis que lui-même! Pour 

être heureux et libre, il lui suffit de le vouloir. 



, 
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NOTES 

(Á) PAGE 30. 

A oyez, sur lous les pays de I Ouest oi les Européens n'ont pas 
encore pénétré, les deux voyages enlrepris par le major Long au\ 
frais du congrès. 

M. Eong dit.notamment, à propos du grand désert amérícain, 
qu'il faut tirer une ligne à pcu près parallèle au SO1, degré de lon- 
gitude (inéridien de Washington)1, partant de la rivière liouge et 
aboutissant à la rivière Plate. De celte ligne imaginaire jusqu'aux 
montagnes Rocheuses, qui bornent Ia vallée du Mississipi à 1'ouest, 
s'étendent d'immenses plaines, couverles eu général de sable qui se 
rcfuse à la culture, ou parscmées de pierres granitiques. Elles sont 
privécs d'eau cn été. Ou n'y rencontre que de grands troupeaux de 
bufdes et de chevaux sauvages. On y voit aussi quelques bordes 
d'Indiens, mais en petit nombre. 

Lc major Long a entendu dire qu'en s'élevant au-dessus de la ri- 
vière Plate, dans la mème direction, on rencontrait toujours à sa 
gaúche le mème désert; mais il n'a pas pu vérifier par lui-mème 
1'cxaclilude de cc rapport. (Lonf/s Expedition, t. II, p. 301.) 

Quelque confiance que mcrite la relation du major Long, il ne 

1. Le 20° dcgrc de longitude, suivant lc inéridien de Wasliington, terap- 
porto à peu près au 99" degré suivant le méridien de Paris. 

I. 19 
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faut pas cependant oublier qiTil iTa fait (|ue traverser le pays dont 
il parle, sans tracer de grands zigzags eu dehors de la ligue quT 
suivait. 

[D) PAGE 31. 

L'Amérique du Sud, dans ses régions intertropicales, produit avec 
une incroyable profusion ces plantes grimpantes connues sous le nom 
génériquc de lianes. La flore des Anlilles en presente à elle seule 
plus de quarante espèces différentes. 

Parmi les plus gracieux d'entre ces arbustes se trouve la grena- 
dille. Cette jolie plante, dit Deseourtiz dans sa descriplion du règne 
vegetal aux Antilles, au moyen de vrilles dont elle est munie, s'at- 
tache aux arbres et y forme des arcades mobiles, des colonnades ri- 
cbes et elegantes par la beauté des íleurs pourpres variées de bleu 
qui les décorent, et qui ílaltcnt 1'odorat par le parfum qu'clles 
exbalent. (T. I, p. 265.) 

L'acacia à grandes gousses est une liane très-grosse qui se déve- 
loppe rapidement, et, courant d'arbres en arbres, couvre quelquefois 
plus d'une demi-lieue. (T. 111, p. 227.) 

(C) PAGE 3-1. 

SÜH LES LANGLES A U ÉRIC A IN ES. 

Les langues que parlent les Indiens de PAmérique, depuis le pulo 
arctiquc jusqiTau cap llorn, sont toutes formées, dit-on, sur le 
même modele, et soumiscs aux mimes règles grammatieales: d'oíi 
on peut conclurc, avec une grande vraisemblance, que toutes les 
nations indiennes sont sorties de la mime soucbe. 

Chaque peupladc du continent amóricaiu parle uu dialecte diffé- 
rent; mais les langues proprement dites sont en trôs-pelit nombre, 
ce qui tendrait encore à prouver que les nations du nouveau monde 
iTont pas une origino fort ancienne. 

Enfin, les langues de TAmérique sont dTme extrème regularité; 
il estdonc probable que lespeuplos qui s'en servent n'ont pas encore 
éló soumis à de grandes revolutions, et ne se sont pas mêlés forcé- 
ment ou volontairement à des nations étrangères; car c'est en géné- 

\ 
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ral Tunion de plusieurs langues dans une seule qui produit les irré- 
gularités de la grammaire. 

II n'y a pas longtemps que les langues américaines, et en particu- 
Her les langues de TAmérique du Nord, ont attiré Tattention sérieuse 
des philologues. On a découvert alors, pour la première fois, que 
cct idiome d'un peuple barljare était le produit d'un système d'idées 
très-compliquées et de combinaisons fort savantes. On s'est aperçu 
que ces langues étaient fort riches, et qu'en les formant on avait pris 
grand soin de ménager la délicatesse de Toreille. 

Le système grammatical des Américains diffère de lous les autres 
en plusieurs poiuts, mais principalement en celui-ci : 

Quelques peuples de TEurope, entre autres les Allemands, ont la 
faculte de combiuer au besoin diíférentes expressions, et de donner 
ainsi un sons complêxe à certains mols. Les Indiens ont étendu de 
la manière la plus surprenante cette meme faculte, et sont parvenus 
à fixer pour ainsi dire sur un seul point un très-grand nombre d'i- 
dées. Ceei se comprendra sans poine à Taide d'un exemple cité par 
M. Duponceau dans les Mémoircs de la Société philosophique d'A- 
mérique: 

Lorsqu'une femme delawarc joue avcc un chat ou avec un jeune 
chien, dit-il, on Tentend quelquefois prononcer le mot kuligatschis. 
Ce mot est ainsi composé : k est le signe de la seconde personne, et 
signifie tu ou ton; uli, qu'on prononce ouli, est uu fragment du mot 
wulit, qui signifie beau, joli; gat est un autre fragment du mot 
wichgat, qui signifie palie; enfln, schis, qu'on prononce chise, est 
une terminaison diminutive qui apporte avec elle Tidée de la peli- 
tesse. Ainsi, dans un seul mot, la femme indienne a dit : « Ta jolie 
pelile patte. » 

Voici un autre exemple qui montre avec quel bonheur les sauvages 
de TAmérique savaient composer leurs mots : 

Un jeune bommo, en delawarc, se dit pilapé. Ce mot est forme de 
pilsit, chaste, innocent, et de lénapé, homme ; c'est-à-dire Thomme 
dans sa pureté et son innocence. 

Cette facullé de combiner entre eux les mots se fait surtoul re- 
marquei' d'une manière fort étrange dans la formation des verbes. 
L'action la plus corapliquée se rend souvent par un seul verbe; 
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presque toutes les nuances de Tidee agissent sur le verbe el le mo- 
diflent. 

Ceux qui voudraient examiner plus eu délail ce sujet, que 
je n'ai fait raoi-mêrae qiTeffleurer très-superficiellement, devront 
lire : 

1° La correspondance de M. Duponceau avec le révérend Hecwcl- 
der, relativement aux langues indiennes. Cette correspondance se 
trouxe dans le tome Icr des Mémoires de la Société philosophiqne 
d'Amérique, publiés à Philadelphie, cn 1819, chez Abraham Small, 
p. 350-164; 

2° La grammaire de la langue delaware ou lenape, par Geiberger, 
et la préface de M. Duponceau qui y est joinle. Le toul se trouvo 
dans les raêmes collections, t. III; 

3° Un résumé fort bien fait de ces travaux, Contenu à la fin du 
tome VI de VEncyclopédie américaine. 

(D) PAGE 37. 

On trouve dans Charlevoix (t. I, p. 235) 1'histoiro de la pre- 
mière guerre que les Français du Canada eurcut à soutcnir, on 1010, 
contre les Iroquois. Cos derniers, quoique annés de ílèchcs et d'arcs, 
opposèrent une résistance déscspérée aux Français et ã leurs alliés. 
Charlevoix, qui n'cst cepeudant pas un grand peintre, fait très-bien 
voir dans ce morceau le contraste quWraienl les moeurs des Euro- 
péens et celles dos sauvages, ainsi que les différentes manières dont 
ces deux races entendaient 1'honneur. 

« Les Français, dit-il, se saisirent des peaux de caslor dont les 
Iroquois qu'ils voyaient étendus sur Ia place étaient couvcrls. Les 
Hurons, leurs alliés, furent scandalisés à ce spectacle. Ceux-ci, de 
leur côté, commencêrent à exercer leurs cruautés ordinaires sur les 
prisonniers, et dévorèrent un de ceux qui avaient élé tués, co qui íil 
liorreur aux Français. Ainsi, ajoute Charlevoix, ces barbares se faisaient 
gloire d'un désintéressoment qu'ils étaient surpris de ne pas trouver 
dans notre nation, et no comprenaient pas qu'il y oât bien moins de 
mal à dépouillcr les morts qu'à se repailre de leurs cbairs comme 
des bôtes féroces. » 

Le môme Charlevoix, dans un aulre endroil (t. I, p. 230), peinl 
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tle celte mauière le premier supplice dout Champlaiu fut le témoin, 
et le retour tles Hurons dans leur village : 

« Après avoir fait huit lieucs, dit-il, nos alliés s^rrôlèrent, et, 
prenant un de leurs captifs, ils lui reprochèrent toutes les cruautés 
quTl avait e.xercees sur des guerriers de leur nation qui étaient torn- 
hés dans ses mains, et lui déclarèrent quil devait s'attendre à être 
Iraitc de la méme manière, ajoutaul que s'il avait du coeur, il le 
témoignerait cn chanlant. 11 entonua aussitôt sa chanson de guerre, 
et toutes celles qu'!! savait, mais sur un ton íbrt triste, dit Cham- 
plaiu, qui iTavait pas cncore eu le lemps de connaitre que toute 
la musique des sauvages a quelque cliose de lugubre. Son sup- 
plice, accompagné de toutes les horreurs dont nous parlerons dans 
la suite, effraya les Français, qui firent en vain tous leurs eíTorts 
pour y meltrefin. La nuit suivante, un Huronayant rêvé qu'on était 
poursuivi, la retraile se cliangea en une véritable fuitc, et les sau- 
vages ne s'arrèlèrent plus dans aucuu endroit qu'ils ne fussent hors 
de tout danger. 

» Du moment qu'ils eurenl aperçu les cabanes de leur village, ils 
coupèrcnt de longs bátons auxquels ils attachèrent les óhevelures 
qu'ils avaicnt eues cn partage, et les porlèrent comme en triomphe. 
A cette vue, les femmes accoururent, se jelèrent à la nage, et, ayant 
joint les canots, ellcs prirent ces chevelures toutes sauglantes des 
mains de leurs maris, et se les attachèrent au cou. 

» Les guerriers oflrirent un de ces horribles tropbées à Cham- 
plaiu, et lui firent en outre présent de quelques ares et de quelques 
lléches, seules dópouilles des Iroquois dont ils eussent voulu s'empa- 
rer, le prianl de les monlrer au roi de France. » 

Champlain vécut seul tout un hiver au milieu de ces harharos, 
sans que sa personue ou ses propriétés fussent un instant compro- 
mises. 

(E) PACE 01. 

Quoique le rigorisme puritain qui a présidé à la naissauce des 
colonies anglaises d'Amérique se soil déjà forl affaihli, ou en trouve 
cncore, dans les habitudes et dans les lois, des traces extraordi- 
naires. 



Eu 1792, ã répoque même ou la republique antichrétíenne de 
France commençait sou existence éphémère, le corps législatif du 
Massachusetts promulguait la loi qu'on va lire, pour forcer les ci- 
toyens à Fobservation du dimanche. Voici le préambule et les prin- 
cipales dispositions de cetle loi, qui mérite d'attirer toute Fattention 
du lecteur : 

« Attendu, dit le législateur, que Fobservation du dimanche est 
d'un intérét public; qu'elle produit une suspension utile dans les 
travaux; qu'elle porto les hommes à réfléchir sur les devoirs do la 
vie et sur les erreurs auxquelles 1'humanilé est si sujeito; qu'elle 
permet d'honorer eu particulicr et en public le Dieu créateur et gou- 
verneur de Funivers, et de se livrer à ces actes de charitó qui font 
Fornement et le soulageraent des sociétés chrétiennes; 

» Attendu qu<! des personnes irréligicuses ou légòres, oubliant les 
devoirs que le dimanche impose et Favantage que la société en re- 
tire, en profanent Ia sainteté en se livrant à lours plaisirs ou à leurs 
travaux; que cetté manière d'agir est contraire à leurs propres inlé- 
rêts comnje chrétiens; que, de plus, elle est de halure à troubler 
ceux qui ne suivent pas leur exemple, et porte un prejudico réel à la 
société tout entiêre en introduisant dans sou sein le goút do la dis- 
sipation et les hubitudes dissolues; 

í Le sénat et la chambre des représentants ordonnent ce qui 
suil : 

!> Io Nui ne pourra, le jour du dimanche, tenir ouverls sa bou- 
lique ou son atclier. Nui nu pourra, le mèmejour, s'oecuper d'au- 
cun travail ou aíTaires ([uelconipies, assister à aucun concert, bal ou 
speclacle d'aucuu genro, ni se livrer à aucune espècc de chasse, jeu> 
récréation, sous peiue d'amende. L'amende ne será pas moindre de 
10 schellings, et n'excédera pas 20 schellings pour chaque contra- 
vention. 

» 2o Aucun voyageur, conducteur, charretier, excepté eu cas de 
nécessité, ne pourra voyager le dimanche, sous peine de la même 
amende. 

» 3o Les cabaretiers, détaillants, aubergistes, empêcheront qu'au- 
cun habitant domicilie dans leur commune ne vienne chez eux le 
dimanche pour y passer le temps en plaisirs ou affaires. En cas de 



conlravenlion, Taubergiste et sou hôte payeront ramende. De plus, 
1'aubergiste pourra perdre sa licence. 

» i0 Celui qui, étant cn bonne santé, et sans raisou suffisanle, 
omettra pendant tfois mois de reudre à Dieu un culte public, sera 
condamné à 10 schcllings d'araende. 

» 3o Gelai qui, dans Denceiute d'un temple, tiendra mie conduite 
iiiconveiiante, payera une araende de 5 scbelliugs à 40. 

. » 0° Sont chargés de tenir la raain à rexécution de la presente 
loi, les tythingmen des coramunes G lis ont le droit de \isiter, le di- 
manche, toas les appartements des hôtelleries ou lieux publics. L'au- 
bcrgiste qui leur refuscrait 1'entrée de sa maisou sera condamné 
pour ce seul fiiit à 40 scbelliugs d'amende. 

» Les tythingmen devront arrêter les voyageurs, et s'enquérir de 
a raisou qui les a obligés de se mettre eu route le dimanche. Celui 

(jni refusera de répondre sera condamné à une amende qui pourra 
être de 5 livres sterling.) 

j» Si la raisou donnée par le voyageur ne parait pas suffisante au 
tythiugmau, il poursuivra ledit voyageur devant le juge dq paix du 
cantou. » (Loi du 8 mars 1792. General Laivs of Massachusetts, 
t. I, p. 410.) 

Lo II mars 1797, une nouvelle loi viut augmenter le taux des 
amendes, dout moitié dut appafteuir à celui qui poursuivait le dé- 
linquant. (Même collcction, t, I, p. 525.) 

Le 10 février 1810, une nouvelle loi confirma ces mèmes mesures. 
(Même collection, t. II, p. 405.) 

ües dispositions aualogues cxistent dans les lois de LÉtat de 
New-York, revisées eu 1827 et 1828. (Voycz Revised Statutes, 
pari. Irc, ch. xx, p. 075.) 11 y est dit que, le dimanche, nul uc pourra 
chasser, pêcher, jouer, ni fréquenter les maisons oü lon douue à 
boire. Nul uc pourra voyager, si ce n'est eu cas de necessite. 

Ce n*est pas la seule trace que 1'esprit religieux et les mceurs 
austères des premiers émigrants aieut laisséc dans les lois. 

Ou lit dans les statuls revisés de LÉtat de New-York, t. I, p. 602, 
Larticle suivaul : 

1 Ce sont des officiers élus chaquc anuée, et qui, par leurs fonetions, se 
rapprochcut tuut à Ia fois du garde champêtre et de Laflicier de police 
judiciaire en Franco. 
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« Quiconque gagnera ou perdra, dans Tespace de vingt-quatre 

heures, en jouant ou en pariant, la somme de 25 dollars (environ 
132 francs), sera repute coupable d'uu délit (misdemeanour), et, sur 
'a preuve du fait, sera coudamné à une amende egale au moins à 
cinq fois la valeur de la somme perdue ou gagnée; laquellc amende 
sera versée dansles mains de Tinspecteur des pauvres de la commune, 

» Celui qui perd 25 dollars ou plus peut les réclamcr en justice. 
S'il omet de 1c faire, Tinspecteur des pauvres peut actionner 1c ga- 
gnant et lui faire donner, au profit des pauvres, Ia somme gagnée 
et une somme triplè de celle-là. » 

Les lois que nous venons de citer sont très-récentes; mais qui 
pourrait les comprendre sans remonter jusqiTà Torigiue même des 
colonies? Je ne doule poiut que de nos jours la parlie pcnale de cetle 
législatiou ne soit que fort rarement appliquée; les lois conservent 
leur iuflexibililé quand déjà les moeurs se sout pliées au mouvement 
du temps. Cependant Tobservation du dimauche eu Amérique est 
encore cc qui frappe le plus vivement Tétranger. 

II y a notamment une grande ville américaine dans laquelle, à 
partir du samedi soir, le mouvement social est comme suspendu. 
Vous la parcourez à Theure qui semble convier Tàge múr aux af- 
faires et la jeunesse aux plaisirs, et vous vous trouvez dans une 
profonde solitude. Non-seulement pcrsonnc no travaille, mais per- 
soniie ne parait vivre. On iTontend ni le mouvement de Tindustrie, 
ni les accents de la joie, ni même le murmure confus (jui s'élève 
sans cesse du sein d'une grande cité. Des chaxncs sont tendnes aux 
environs dcséglises; les volets des maisons à demi fermés ne lais- 
sent qu'à regrei pénétrer un rayon de soleil dans la demeure des ci- 
loyens. A pcino de loin en loin apercevez-vous un homme isolé qui 
se coule sans bruit à travers les carrefours déserts et le long des 
)'ues abandonnées. 

Le lendemain, à la pointe du jour, le roulement des voitures, le 
bruit des marleaux, les eris de la populalion, recommencent à se faire 
entendre; la cité se réveille; une foule inquiete se precipite vers les 
foyers du commerce et de Tindustrie; tout se remue, tout s'agite, 
lout se presse autour de vous. A une sorte d'engourdissement léthar- 
gique succède une activité fébrilc ;on dirait que chacun n'a {ju'un seul 
jour à sa disposition pour acquérir la richcsse et pour eu jouir. 
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(F) PAGE 09. 

II est inulile de dire que, dans le chapitre qu'on vient de lire, je 
n'ai point prétendu faire une histoire de TAmérique. Mon seul but a 
élé de metlre le lecleur à même d'apprécier Tinfluence qu'avaient 
exercée Ics opinions et les moeurs des premiers émigrants sur le sort 
des différeiUes colonies et de TUnion eu general. J'ai donc dú me 
borner à citer quelques fragmenls détachés. 

Je ne sais si je me írompe, mais il me scmble qnen marchant 
dans la route que je ne fais ici qu'indiquer, on pourrait présenter, 
sur le premier àge des republiques américaines, des tableaux qui ne 
seraient pas indignes d'aUirer les regards da public, et qui donne- 
raient sans doute matière à réfléchir aux hommes d'Etat. Ne pouvant 
me livrer raoi-même à ce travail, j'ai voulu du moins le faciliter à 
d'autres. J'ai donc cru devoir présenter ici une courte noraenclature 
et une analyse abrégée des ouvrages danslesquels il me paraitrait 
le plus ulile de puiser. 

Au nombre des documcnls généraux qu'on pourrait consultei' 
avec fruitjo placcrai iFaliord Toiivrage inlitulé : Historical Collec- 
lion of stale papeis and other aulhentic documents, intended as 
materiais for an history of lhe United-Slates of America, hij Ebe- 
nezer Ilazard.. 

Le premier volume de cette compilation, qui fut imprimé à Pbi- 
ladelphie en 1792, contient la copie lextuelle de toutes les charles 
accordées par la couronue d'AngIeterre aux émigrants, aiusi que les 
principaux acles des gouverneraents coloniaux durant les premiers 
temps de leur existence. On y trouve entre autres un grand nombre 
de documents autbenliques sur les affaires de la Nouvelle-Anglelerre 
et de la Virginie pendant cette périodc. 

Le second volume est consacré presque toul entier aux actes de 
la confédéralion de IG13. Ce pacte federal, qui eul lieu entre les 
colonies de la Nouvelle-Angletorre, dans le but de résister aux lu- 
diens, fut le premier exemple d'union que donnèrent les Anglo-Amé- 
ricains. II y cut encorc plusieurs autres confédéralions de Ia mème 
nalure, ju$qu'à celle de 1770, qui amena Tindépendance des co- 
lonies. 
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La colleclion historique de Philadelphia se trouve à la Bibliolhèque 

royale. 
Chaque colonie a de plus ses monuments historiques, dont plu- 

sieurs sont très-précieux. Je commence mon examen par la Virginie, 
qui est TEtat le plus anciennemeut peuplé. 

Le premiei" de tous les historiens de la Virginie est son fonda- 
teur, le capitaine Jean Sinith. Le capitaine Smith noas a laissé un 
volume in-i0 intitule : The General History of Virgínia and 
New-England, by captain John Smith, some time governar in 
those countries and admirai of New-England, imprime à Londres 
on 1627. (Ge volume se trouve à la Bibliothèque royale.) L'ouvrage 
de Smith est orne de cartes et de gravures très-curieuses, qui da- 
tent du temps oii il a été imprirné. Le récit de Thistorien s'étend 
depuis Tannée 1584 jusqu'en 1626, Le livre de Smith est eslimé 
et mérite de Tôtre. L'auteur est un des plus célebres aventuriers qui 
aienl paru dans le siècle plein d'aventures à la liu duquel il a vécu ; 
le livre lui-même respire cette ardeur de découvertes, cel esprit 
d'entreprise qui caractérisaient les hommes d'alors; ou y retrouve 
ces nioeurs chevaleresques qu'on raélait au négoce et qu'on faisail 
servir à Tacquisition des richesses. 

Mais ce qui est surtout remarquable dans le capilaine Smith, c'est 
qu il mêle aux vertus de ses contemporains des qualités qui sout 
reslées étrangères à la plupart d'cnlre cux : son style est simple et 
net, ses récits ont tous le cachet de la vúrité, ses descriptions no sont 
point ornécs. 

Cet auteur jette sur Tétat des Indicns à Tépoque de la découverte 
de TAmérique du Nord des lumières précieuses. 

Le sccond historien à consultei- est Beverley. L'ouvragc de Bever- 
ley, qui forme un volume in-12, a été traduit eu français, et im- 
primé à Amsterdam en 1707. L'auteur commence ses récits à Tan- 
née 1585, èt les termine à Tannée 1700. La preraière partie de son 
livre conlicnl des documents historiques proprement dits, relatifs à 
Tenfance de la colonie. La seconde renferme une peinture curieuse 
de Tétat des Indiens à cette époque reculée. Le troisième donne des 
idées três-claires sur les moeurs, Tétat social, les lois et les habi- 
tudes politiques des Virginiens du temps de Tauteur. 

Beverley était originaire de la Virginie, ce qui lui fail diro, en 
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commençant, « qu'il supplic les lecteurs de ne point examiner son 
ouvrage en critiques (rop rigides, attendu qiTétant né aux Indes, il 
jTaspire point à ia pureté du langage ». Malgré celte modestie de 
colou, Tauteur témoigne, dans tout le cours de son livre, qu'il 
supporte impatiemraent la suprématie de Ia mère patrie. Ou trouve 
également dans Touvrage de Beverley des traces nombreuses de cet 
esprit de liberte civile qui animait dès lors les colonies anglaises 
d'Araérique. On y reneontre aussi la trace des divisions qui ont si 
longteinps existé au milieu d'elles, et qui ont retarde leur indépen- 
dance. Beverley deteste ses voisins catholiques du Maryland plus eu- 
core que lo gouverneraent anglais. Le style de cet auteur esl siniple; 
ses récits sont souvent pleins d"intérôt et inspirent la confiance. La 
traduction française de Thistoire do Beverley se trouve à la Biblio- 
llièque royale. 

J'ai vu en Amérique, mais je iTai pu retrouver en France, un ou- 
vrage qui mériterait aussi d'être consulte; il est intitule : History of 
Virgínia, bg William Slith. Ce livre offre des détails curieux; mais 
il m'a paru long et diffns. 

Le plus ancien et ío meilleur document qu'on puisse consultei- sur 
riiistoirc des Carolincs est un livro petit in-40 intitule : The History 
of Carolina, by John Lamon, imprime à Londres en 1718. 

L'ouvrage de Lawson contient d'abord un voyage de découvertes 
dans Touest de la Caroline. Ce voyage est ócrit en forme do Jour- 
nal; les récits de 1'auteur sont confus; ses observations sont très- 
superficielles; on y trouve seulement une peinture assez frappante 
des ravages que causaient la petite vérole et Teau-de-vie parmi les 
sauvages de cctle époque, et un lableau curieux de Ia corruption 
des mceurs qui régnait parmi eux, et que la présence des Européens 
favorisait. 

La deuxième partic de Touvrage de Lawson est consacrée à re- 
tracer Tetat physique de la Caroline, et à faire connatlre ses pro- 
duetions. 

Dans la troisième parlie, Tauteur fait une description intéressante 
des mceurs, des usages et du gouvernement des Indieus de celte 
époque. 

II y a souvent de Tesprit et de Toriginalité dans cettc portiou du 
livre. 
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Ijhistoire de Lawsoa est terminée par la cliarte accordée à la Ca- 

roline du temps de Charles II. 
Le ton general de cet ouvragc est léger, souvent licencieux, et 

forme un parfait contraste avec le style profondément grave des 
ouvrages publiés à celte même époque dans la Nouvelle-Angle- 
terre. 

L'histoire de Lawson est un document extrêmement raro en Amé- 
rique, ct qu'on ne peut se procurer en Europe. 11 y en a cependant 
un exemplaire à la Bibliothèque royale. 

De Eextrémité svid des Etats-Unis je passe immédialement à 
l'extrémité nord. Cespace intermédiairc n'a élé peuplc que plus 
tard. 

Je dois indiquer d'abord «nc compilation fort curieuse intitulée : 
Collection of lhe Massachmctls historical Societg, imprimée pour 
la première fois à Boston en 1792, réimprinaée en 1800. Cet ou- 
vrage n'exisle pas à la Bibliothèque royale, ni, jo crois, dans aucune 
aulre. 

Cetle collection (qui se continue) renferme une foulc de docu- 
ments très-précieux relativement à rhistoire des différents Ltats de 
la Nouvelle-Angleterre. On y trouve des correspondanccs inéditos et 
dos pièces authenliques qui étaient enfouies dans les archives provin- 
cialcs. L'ouvrage tout entier de Gookin relalif aux Indiens y a été 
inséré. 

J'ai indique plusieurs fois, dans le cours du chapitre auqucl se 
rapporte cette note, Bouvcage de Nathanicl Morton intitule : New- 
Englands Memorial. Ce que j'eu ai dit suffit pour prouver qu'il 
mérite d'attirer rattention de ceux qui voudraient counaltre rhis- 
toire de la Nouvelle-Angleterre. Le livre de Nathanicl Morton forme 
un volume in-80, rcimprimé à Boston en 1826.11 n'existe pas à la 
Bibliothèque royale. 

Le document le plus estime et le plus important que 1 on possèdc 
sur rhistoire de la Nouvelle-Angleterre, est rouvrage du 11. Cotton 
Mather, intitule : Magnalia Christi Americana, or lhe Ecclesiasti- 
cal JUstorg of New-England, 1020-1098, 2 vol. iu-80, réimprimés 
à Hartford en 1820. Je ne crois pas qu'on le trouve à la Bibliothèque 
royale. 

L'auteur a divise son ouvrage en sept livres. 

\ 
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Le premier prúseiile Thistoire de ce qui a préparé et amené la 
fondatioa de la Nouvelle-Angleterre. 

Le deuxiême contient la vie des premiers gouverneurs et des 
principaux magistrais qui ont administre ce pays. 

Le troisièrae est consacré à la vie et aux travaux des ministres 
évangéliques qui, pendant la même période, y ont dirige les 
àmes. 

Dans le quatrième, Tauteur fait connaitre la fondation et le déve- 
loppement de Tuniversité de Cambridge (Massachusetts). 

Au cinquième, il expose les príncipes de la discipline de TÉglise de 
la Nouvelle-Angleterre. 

Le sixième est consacré à retracer certaius foits qui dénotent, sui- 
vant Mather, Faction bienfaisante de la Providence sur les habitants 
de Ia Nouvelle-Angleterre. 

Dans le septième, eufiu, Tauteur nous apprend les bérésies et les 
troubles auxquels a étc exposée TÉglise de la Nouvelle-Angleterre 

Cotton Mather ctait un ministre évangélique qui, après ètre nó à 
lloston, y a passe sa vie. 

Toute Tardeur et toutes les passions religieuses qui ont amené la 
fondation dela Nouvelle-Angleterre animent et vivilient sesrécits. On 
découvre fréquemment des traces de mauvais goút dans sa manière 
d'écrire; mais il attache, parce qu'il est plein d'un enthousiasrhe 
qui finit par se communiquer au lecteur. II est souvent intolérant, 
plus souvent crédule; mais on n'aperçoit jamais cn lui Tenvie de 
(romper; quelquefois même son ouvrage présentc de beaux pas- 
sages et des pensées vraies et profondcs, telles que cellcs-ci: 

« Avant Tarrivéc dos puritains, dit-il (t. I, ch. IV, p. 01), les 
Anglais avaienl plusieurs fois essayé de peupler Ic pays que nous 
habitons; mais, comme ils ne visaient pas plus haut qu'au succès de 
leurs intérèts matériels, ils furent bientòt abattus par les obstacles; 
il n'en a pas été ainsi des hommes qui arrivèrent en Amérique 
poussés et soutenus par une haute pensée rcligieuse. Quoique ceux- 
ci aicnt trouvé plus d'ennemis que n'en rencontrèrent peut-être 
jamais les fondateurs d'aucuhe colonie, ils persistèrent dans leur 
(lessein, et Tétablissement qiTils ont forme subsiste cncore de nos 
jours. j 

Mather môle parfois à Taustérité de ses tableaux des images 
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pleines de douceur et de tendresse : après avoir parlé d'une dame 
anglaise que Tardeur religieuse avait enti-ainee avec sou mari en 
Amérique, et qui bientòt après succoinba aux íatigucs et aux mi- 
sères de Texil, il ajoute : « Quant à son vertueux cpoux, Isaac Jolm- 
son, il essaya de vivre sans elle, et, ne Tayant pas pu, il mourut. » 
(T. I, p- 71.) 

Le livre de Mather fait admirablement connaitre le temps et le 
pays qu'il cherche à déçrire. 

Veut-il nous apprendre quels motifs portèrent les puritains à cher- 
cher un asile au delà des mers, il dit : 

« Le Dieu du ciei ílt un appel à ceux d'entre son peuple qui habi- 
taient TAngleterre. Parlant en même temps à des millicrs dTiommes 
qui ne s'étaient jamais vus les uns les autres, il les remplil du désir 
de quilter les commodités de la vie qu'ils trouvaient dans leur pa- 
trie, de traverser un terrible océan pour aller s'établir au milieu de 
déserts plus formidables encore, dans Tunique but de s'y soumettre 
sans obstacle à ses lois. » 

« Avant d'aller plus loin, ajoute-t-il, il est bon de faire connaitre 
quels ont été les motifs de cette entreprise, afm qa'ils soient bien 
compris de la postérité; il est surtout imporlant d'en rappeler le 
souvenir aux hommes de nos jours, de peur que, perdant de vue 
Tobjet que poursuivaient leurs pères, ils ne négligent les vrais inté- 
rfits de la Nouvelle-Angleterre. Je placerai donc ici ce qui se trouve 
dans un manuscrit oú quelques-uns de ces motifs furent alors 
exposés. 

» Premier inotif: Ce scrait rendre un trés-grand service à TÉglise 
que de porter TÉvangile dans cette parlie du monde (TAmérique du 
Nord), cfd'élevcr un rempart qui puisse défendre les íidèles contre 
1'Autechrist, dont on travaille à fouder Tempire dans le reste de 
Tunivers. 

i Deuxième motif : Toules les autres Églises d'Europe ont été frap- 
pécs de dósolation, et il est à craindre que Dieu n'ait porte le même 
arrêt contre la nôlre. Qui sait s'il n'a pas eu soin de préparer cette 
place (la Nouvelle-Angleterre) pour servir de refuge à ceux qiTil veut 
sauver de la dcstruction générale? 

» Troisième motif: Le pays oü nous vivons scmble fatigué d'liabi- 
tants; Phorame, qui est la plus précieuse des créatures, a ici moins 



NOTES. 303 

de valeur que le sol qu'il foule sous ses pas. Ou rcgarde comme un 
pesant fardeau d'avoii' des enfanls, des voisins, des amis; on fuit le 
pauvre; les hommes repoussent ce qui devrait causer les plus 
grandes jouissances de ce monde si les choses etaieut suivant Tordre 
naturel. 

» Quatriènie motif; Nos passions sont arrivées à ce point, qu'il a'y 
a pas de fortune qui puisse metlre un homme cn état de maintenir 
sou rang parmi ses égaux. Et cependant celui qui ne peut y réussir 
est en hutte au mépris; d'oíi il resulte que, dans toutes les profes- 
sions,.on cherche à s'enricliir par des moyens illicites, et il devient 
diflicile aux geus de Meu d'y vivre à leur aise et sans déshonneur, 

» Cinquième motif : Les écoles ou Ton enseignè les sciences et la 
religion sont si corrompues, que Ia plupart des enfants, et souvenl 
les raeilleurs, les plus distingues d'entre eux , et ceux qui faisaient 
naítre les plus légitimes esperances, se trouvent entièrement perver- 
tis par la mullitude des mauvais exemples dont ils sont témoius, et 
par la licence qui les environne. 

» Sixième motif; La terre entière n'est-ellc pas le javdin du Sei- 
gneur ? Dieu ne Ta-t-il pas livréc aux fils d'Adam pour qu'ils la cul- 
tivent et Tembcllissent ? Pourquoi nous laissons-nous mourir de faim 
faute de place, tandis que de vastes contrées égalemenl propres A 
1'usage deThomme restent inhabitées et sans culture? 

» Septième motif: Elever uno Église réformée et la soutenir dans 
sou enfance; unir nos forces avcc celles d'un peuple fidèle pour la 
fortifier, la faire prospérer, et la sauver des liasards, et peut-être de 
la misère complete à laquelle elle serail exposée sans cet appui: 
quelle oeuvro plus noble et plus belle, quollc cntreprise plus digne 
d'un chrétien ! 

» Huitièmc motif : Si les hommes dont la piété est connue, et 
qui vivent ici (en Anglotcrrc) au milieu de la ricllesse etdu bonlieur, 
abandonnaient ces avantagcs pour travailler à Tétablissement de 
cette Église réformée, et consentaient à parlager avec elle un sorl 
obscur et pénible, ce serait un grand et utile exemple qui ranimerait 
la foi des íidèles dans les prières qu'ils adrcssenl à Dieu cn faveur 
de la colonie, et qui porterait beaucoup d'autres hommes à se joindre 
à eux. » 

lOus loin, exposant les príncipes de TÉglise de la Nouvelle-Angle- 
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terre en raatièrc de morale, iMather s'élève avec violence contre 
Tusage de porter des sautes à table, ce qu'il uomme une habitude 
paíenne et abominable. 

Í1 proscrit avec la même rigueur tous les ocnements que les 
femraes peuvent mêler à leurs cheveux, et coadamne sans pitié la 
mode, qui s'établit, dit-il, parmi elles, de se découvrir le cou et les 
bras. 

Dans une autre partic de son ouvrage, il nous raconte fort au 
long plnsicurs faits de sorcellerie qui ont effrayé la Nouvelle-Angle- 
terre. On voit que Taction visible du démon dans les affaires de ce 
monde lui semble uno véeité incoutestable et démontrée. 

Dans un grand nombre d'endroits de ce raômc livre se révèle l'es- 
prit de liberté civile et d'indépendance politique qui caractérisait les 
contemporains de Fauteur. Leurs príncipes en matière de gouverne- 
ment se montrent à chaque pas. Cest ainsi, par exemple, qu'on voit 
les habitants du Massachusetts, dês 1'année 1630, dix ans après la 
fondation de Plymouth, consacrer 400 livres sterlingã Fétablissement 
de 1'université de Cambridge. 

Si je passe des documents généraux relatifs à Fhistoire de la Nou- 
velle-Angleterre à ceux qui sc rapportent aux divers Etats compris 
dans ses limites, j'aurai d'abord à indiquei1 Fouvragc inlilulé : The 
History of the colony of Massachusetts, by líutchinson, lieutenant- 
governor uf the Massuchusetls province, 2 vol. in-80. 11 se Irouve 
à la Bibliothèque royale uu cxemplaire de ce livre; c'est une sc- 
conde édilion imprimée à Londres en 1765. 

LTiistoire de líutchinson, quej'ai plusieurs fois citée dans le 
chapitre auquel cette note se rapporte, commence à Fannée 1628 et 
fmiten 1750. II règne dans tout Fouvrage un grand airde véracité; 
le style en est simple et sans apprêt. Cetlc histoire cst très-dé- 
lailléc. • v 

Le meilleur document à consultei1, quant au Gonneclicut, est 
Fhistoire de Benjamin Trumbull, intitulée : A Complete History of 
Connecticut, civil and ecclesiastical, 1630-1764, 2 vol. in-80, 
imprimés cn 1818 à New-Haven. Je ne crois pas que Fouvrage de 
Trumbull se Irouve à la lübliothéque royale. 

Cette histoire contient un exposé clair et froid de tous les événe- 
ments survenus dans le Connecticut durant la période indiquée au 
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ti Ire. L'auteur a puisé aux meilleures sourees, et ses récits conser- 
vent le cachei de la vérité. Tout ce qu'il dit des premiers lemps du 
Conneclicut est cxtrèmement curieux. Voyez notamment dans son 
ouvrage laConstitution de 1039, t. I, ch. vi, p. 100; et aussi les Lois 
pénales du Connecticui, t. I, ch. vn, p. 123. 

On estime avec raison 1'ouvrage de Jérémie Belknap intitule : 
Hislory of New-Hampshire, 2 volumes in-80, imprimes à Boston 
en 1792. Voyez particulièremcnt, dans Touvrage de Belknap, le 
chapitre m du premier volume. Dans ce chapitrc, Fauteur donnc, sur 
les príncipes poliliques et religieux des puritains, sur les causes de 
leur émigration et sur leurs lois, des détails extrémemenl précieux. 
On y trouve cette citation curieuse d'un sermon prononcé en 1663 : 
« II faut que la Nouvellc-Augletcrre se rappelle sans cesse qu'elle a 
été fomlée dans uu hut de religion et non dans un but de comraerce. 
On lit sur son front qu'ello a fait profession do pureté en matière de 
doctrine et de discipline. Que les commerçants et tous ceux qui sont 
occupés à placer denier sur deuier se souviennent dono, que c'est Ia 
religion et non le gain qui a été 1'objet de la fondation de ces colo- 
nies. S'il est quelqu'un parmi nous qui, dans rostimation qu'il fait 
du monde et de la religion, regarde le premier comme 13 et prend 
la scconde seulement pour 12, celui-là n'est pas anime des senli- 
menls d'un véritahle fds de la Nouvelle-Angleterre. » Les lecteurs 
rencotitreront dans Belknap plus d'idées générales et plus de force 
de pensée que n'en présentent jusqu'à présent les autres historiens 
américains. 

fignore si ce livre se trouve à la Bibliothèque royale. 
Parmi les États du Centro dont rexistence est déjà ancienne, et 

qui méníent de nous occuper, se dislinguent surtout 1'Etat de New- 
York el la Pensylvanie. La meilleure histoirc que nous ayons de 
PÉtat de New-York est intitulce ; History of New- York, par Wil- 
liam Smilh, imprimêe à Londres en 1757. 11 en existe une Iraduc- 
(ion française, également imprimêe à Londres en 1767, 1 volume 
in-12. Smith nous fournit d'utiles détails sur les guerres des Fran- 
çais et des Anglais en Amérique. Cest de tous les historiens améri- 
cains celui qui fait le mieux coniiaitre la famouse confédération tles 
Iroqnois. 

Quaut à la Pensylvanie, je ne saurais mieux faire qu'indiquer 
I. 20 
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rouvragede Proud intitulé : The líistorij of Pennsylvania, frorn the 
original institwtion and setllernent of that province, nnder the 
fint proprietor and governar William Penn, in 1681, till after 
lhe year 17/»2, pai' lÀoljci t Proud, 2 volumes iii-80, imprimes à 
Philadelphie en 1797. 

Ce livre mérile particulièrement d'attirer rattention da lecteur; 
il contient une foule de documents très-curieux sur Penn, la doc- 
trine des quakers, le caractêre, les moeurs, les usages des premiers 
habitants dc la Pensylvanie. 11 n'existe pas, à ce que jo crois, à la 
llihliolhèque. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que, parmi les documents les plus 
importauts relatifs à la Pensylvanie, se placent les ceuvres de Penn 
lui-mômc et celles dc Franklin. Ces ouvrages sont connus d'un grand 
nombre de lecteurs. 

La plupart des livres que je viens de citer avaient déjà élé consul- 
tes par moi durant mon séjour en Amérique. La Bibliothèque royale 
a bien voulu ni'cn confier quelques-uns; les autres m'ont été prê- 
tés par M. Warden, ancien cônsul general dos États-Unis à Paris, 
auteur d'un exeellent ouvrage sur 1'Amérique. Je ne veux point 
terminer cette' note sans prier M. Warden d'agréer ici Texpression 
dc ma reconnaissance. 

(G) PACE 81. 

On trouve ce qui suit dans les Mémoires de JefFerson ; « Dans 
les premiers temps de rétablissement des Anglais en Virginie, quand 
on obtenait des (erres pour peu de cbose, ou mème pour rien, (juel- 
ques individus prévoyants avaient acquis de grandes concessions, et, 
desirant raainlonir ia splendeur do leur famillé, ils avaient substitué 
leurs biens à leurs descendanls. La transmission do ces propriétés 
de génération en génération, à dos hommes qui portaient le même 
nom, avait flui par élever une classe distinete de familles (pii, te- 
nant de la loi le privilége de perpétuer leurs richesses, formaient 
dc cette manière une espòce d'ordre de patriciens distingues par la 
grandeur et le luxe de leurs établissements, Cest parmi cet ordre 
que le roi choisissait d'ordinaire ses conseillers d'Ktat. » {Jeffenon's 
Memoirs.) 
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Aux États-Unis, les principales dispositions de la loi anglaise rela- 
tive aux successions ont été universellement rejetées. 

« La première règle que nous suivons en matière de suecession, 
dit 51. Kent, est celle-ci : Lorsqu'un horame meurt intestat, son bien 
passe à ses héritiers en ligne directe; s'il n'y a qu'un héritier ou 
une héritière, il ou elle recucille seul toute la suecession. S'il existe 
plusieurs héritiers du même degré, ils partagent également entre 
eux la suecession, sans distinetion de sexe. » 

Celte règle fut prescrite pour la première fois dans TÉtat de New- 
Vork par un statut du 23 février 1786 (voyez Revised Statutes, 
t. III; Appendix, p. 48); elle a été adoptée depuis dans les sta- 
tuts revises du raème État. Elle prévaut maintenant dans toute 
Tétendue des États-Unis, avec cette seule exception, que dans TÉtat 
de Vermont Thérilier raâle prend double portion. (Kenfs Commen- 
taries, t. IV, p. 370.) 

51. Kent, dans lo mème ouvrage (t. IV, p. 1-22), fait Thisto- 
rique de Ia législatiou américaine relative aux substitutions. 11 en 
résulle qiTavant la révolulion d'Amérique, les lois anglaises sur les 
substitutions formaient le droit commun dans les colonies. Les sub- 
stitutions proprement dites {estate's entail) furent abolies en Virginie 
dès 1776 (celte abolition eut liou sur la motion de Jefferson; voyez 
Jefferson's Memoirs), dans TÉtat de New-York en 1786. La même 
abolition a eu lieu depuis dans la Caroline du Nord, le Kentucky, le 
Tennessee, la Géorgie, le 5Iissouri. Dans le Vermont, lesÉtats d'In- 
diana, dTUinois, de la Caroline du Sud et de la Louisiane, les sub- 
stitutions ont toujours été inusitées. Les Élats qui ont cru devoir 
conservor la législation anglaise relative aux substitutions, Tont mo- 
difiée de manière à lui ôler ses principaux caracteres arislocra- 
tiques. « Nos príncipes généraux en matière de gouvernement, dit 
51. Kent, tendent à favoriser la libre circulation de la propriété. » 

Ce qui frappe singulièrement le lectcur français qui étudie la 
législation américaine relative aux successions, c'est que nos lois 
sur la méme matière sont infmiment (dus démocratiques encore que 
les leurs. 

Les lois américaines partagent également les biens du père, mais 
dans le cas seulement oú sa volonlé n'est pas connue : « Car chaque 
hommc, dit Ia loi, dans TÉtat de New-York {Revised Statutes, 
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t. 111; Appendix, p. 51), a pleine liberte, pouvoir et autorilé, de 
disposer de ses biens par testament, de léguer, diviser, cn faveur 
de qüclque personne que ce puisse être, pourvu qu'il ne leste pas 
en faveur d'un corps politique ou d'une sociélé organisée. » 

La loi française fait du partage égal ou presque égal la règle du 
lestateur. 

La plupart des republiques américaines admeltent encorc les sub- 
slitulions, et se bornent à eu restreindre les eífets. 

La loi française ne permct les substilutions dans aucun cas. 
Si Télat social des Américains est encore plus démocraíique que 

le nôtre, nos lois sont donc plus démocratiques que les leurs. Ceei 
s'explique mieux qu'on ne le pense : cn France, la démocratie est 
encore occupée à demolir; en Ainérique, clle règne tranquillement 
sur des ruines. 

{II) PA GE 92. 

RÉSUMÉ DES CONDITIONS ÉLECTORALES AÜX ÉTATS-UNIS. 

Tous les Élats accordent la jouissance des droits électoraux «à 
vingt et un ans. Dans tous les États, il faut avoir résidé un certain 
lemps dans le district oú Ton vote. Ce tenips varie depuis trois móis 
jusqu'à deux ans. 

Quant au cens : dans l'État de Massachuselts, il faut, pour être 
élecleur, avoir 3 livres sterling de revenu, ou 00 de capital. 

Dans le Rhode-Island, il faut posséder une propriété foncière va- 
lant 133 dollars (701 franes). 

Dans le Connecticut, il faut avoir une propriété dont le revenu 
soit de 17 dollars (00 franes environ). Un an de scrvice dans la 
milice donne également le droit électoral. 

Dans le New-Jerscy, Télccteur doit avoir 50 livres sterling de 
fortunc. 

Dans la Caroline du Sud et le Maryland, Télecteur doit posséder 
50 acres de terre. 

Dans le Tcnnessee, il doit posséder une propriété quelconque. 
Dans les États de Mississipi, Obio, Géorgie, Virginie, Pensjlva- 

nie, Delaware, New-York, il suffit, pour être électeur, de payer des 
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taxes; dans Ia plupart de ces États, le service de la milice équivaut 
au payement de la taxe. 

Dans le Maine et dans le New-llampshire, il suffit de n'ètrc pas 
porte sur la liste des indigents. 

Enfin, dans les Élats de Missouri, Alabama, Illinois, Louisiane, 
Indiana, Kentucky, Vermont, on iTexige aucune condition qui ait 
rapport à la fortune de Télecteur. 

11 n'y a, je pense, que la Caroline du Nord qui impose aux élec- 
teurs du sénat d'autrcs conditions qu'aux électeurs de la chambre 
des représenlants. Les premiers doivent posséder en propriélé 
50 acres de lerre. II sulíit, pour pouvoir élire les représenlants, 
de payer une taxe. 

(!) PA GE 158. 

11 existe aux Etats-Unis un système prohibitif. Le petil nombre 
des douaniers et la grand éteudue des côtes rendent la contrcbande 
très-facile; cependant, on l'y fait iufmiment moins qu'ailleurs, parce 
que cbacun travaille à la réprimer. 

Comtne il n'y a pas de police préventive aux Etats-Unis, on y voit 
plus d'incendies qu'cn Europe ; mais, cn général, ils sont éteints plus 
tòt, parce que la population environnante nc manque pas de se 
porter avec rapidilé sur le liou du danger. 

(K) PAGE 161. 

II u'est pas juste de dire que Ia centralisalion soit née de la révolu- 
(ion française; la révolution française Ta perfeclionnée, mais ne Ta 
point créée. Le goât de la centralisalion et la manie réglementaire 
remontent, cn France, à Fépoque oü les legisles sont entres dans 
le gouvernement; ce qui nous reporte au temps de Philippe le liei. 
Depuis lors, ces deux choses n'ont jamais cessé de croitre. Voici ce 
que M. de Malesherbes, parlant au nom de Ia cour des aides, disail 
au roi Louis XVI, en 1775 1: 

« ... 11 restait à chaque corps, à cbaque communauté de ciloyens, 

1. Voyez Mémoires pour servir d l'histoire du droll public de la France 
en maliére tiimpôls, p. 651, imprimés à Bruxellcs eu 177!(. 
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le droit d'administrei' ses propres aífaires; droit que nous ne di- 
sons pas qui fasse partie de la constitution primitive du royaunie, 
car il remonte bien plus haut; c'est le droit naturel, c'est le droit 
de la raison. Cependant il a été enlevé à vos sujets, sire, et nous ne 
craindrons pas de dire que l'administration est tombee à cet égard 
dans des excès qu'on peut nommer puérils. 

j Depuis que des ministres puissants se sont fait un príncipe po- 
litique de ne point laisser convoquer d'assembléc nationale, on cn 
est venu, de couséquences cn conséquences, jusqu'à déclarer nulles 
les délibérations des babilants d'un village quand elles ne sont pas 
autorisées par un iutendant; en sorte que, si cette communauté a 
une dépense à faire, il faut prendre Tattache du subdélégué de 
Imtendant, par conséquent suivre le plan qu'il a adopté, employer 
les ouvriers qu il favorise, les payer suivant son arbitraire; et, si la 
communauté a un procès à soutenir, il faut aussi qiTelle se fasse au- 
toriser par Tinlendant. 11 faut que la cause soit plaidée à ce premier 
tribunal avant dVqre porlce devant la justice. Et, si Tavis de Tinten- 
dant est contraire aux habitants, ou si leur adversaire a du crédit 
à Tintendance, la communauté est déchue de la faculte de défendre 
ses droits. Voilà, sire, par ijuels moyens ou a travaillé ã étoulfer en 
Franco tout esprít municipal, à éteindre, si on le pouvait, jusqu'aux 
sentíments de citoycns; on a pour ainsi dire interdit la nation en- 
lière. et on lui a donné des tutcurs. » 

Que pourrait-on dire de mieux aujourd'hui, que la révolution 
française a fait ce qu'ou appellc ses conquêles en matiére de cenlra- 
lisation ? 

En 1781), Jelferson écrivait de Paris á un de ses amis : « 11 n'esl 
pas de pays ou la manie de trop gouvcrner ait pris de plus profondes 
racines quVn Trance, et oíi elle cause plus de mal. d [Letlres à 
Madissun, 28 aoàt 178!).) 

La vérité est qu'en Trance, depuis plusieurs siécles, le pouvoir 
central a toujours fait tout ce (iu'il a pu pour étendre la ccntralisa- 
lion adminislralive; il n'a jamais eu dans cette carrière d'autres 
limites que ses forces. 

Le pouvoir central né de la révolution française a marebé plus 
avant en ceci qu'aucun de ses prédécesseurs, parco qu'!! a été plus 
fort et plus savant qu'aucun d'eiix ; LouisXIV soumettait les détails 
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de Fexistence communale aux bons plaisirs d'un intendant; Napo- 
léon les a soumis à ceux da ministre. Cest toujours le raème prín- 
cipe, étendu à des conséquences plus ou moins réculées. 

(L) PAGE 166. 

Cette immutabilité de la constilution eu France est une consé- 
. ijuence forcée de nos lois. 

Et, pour parlcr d'abord de la plus importante de toutes les lois, 
eelle qui règle Fordre de succession au trône, qu'y a-t-il de plus 
immuable dans son príncipe quun ordre politique fondé sur 
Fordre naturel de suècession de père en fds"? En 1814, 
Louis XVIII avait fait reconnaitre cette perpétuité de la loi de 
succession politique eu faveur de sa famille; ceux qui ont 
réglé les conséquences de la révolulion de 1830 ont suivi son 
exemple; seulement, ils ont établi la perpétuité de la loi au profit 
d'uiie autre famille; ils ont imite en ceci le chancelier Maupeou, 
qui, en instituant le nouveau parlemeat sur les ruines de Fancien, 
eut soin de déclarer dans la mème ordonnance que les nouveaux 
magistrais seraient inamovibles, ainsi que 1'élaient leurs préde- 
cesseurs. 

Les lois de 1830, non plus que celles de 1814, n'indiqucnt au- 
cuu moyen de changer la conslituliou. Or, il est évident que les 
moyens ordinaires de la législation ne sauraient suffirc à cela. 

i)c qui le roi tient-il ses pouvoirs? De la constitutioii. De qui les 
pairs? De la constitution. De qui les deputes"? De Ia constilution. 
Comment donc le roi, les pairs et les dépulés, eu se réunissaut, 
pourraient-ils changer quelque cbosc à une loi en vertu de laquelle 
seule ils gouverncut'? Hors de la constilution, ils ne sont rien : sur 
quel terrain se placeraient-ils donc pour changer la constilution? 
De deux choses Func : ou leurs eflbrts sont impuissants contre la 
charle, qui continue à existcr en dépil d'cux, et alors ils conlinuent 
à régner en son nom; ou ils parviennent à changer la charle, et 
alors la loi par laquelle ils existaient n'existant plus, ils ne sont 
plus rien eux-múmes. En délruisant la charle, ils se sont délruits. 

Cela est hien plus visible encore dans les lois de 1830 que dans 
celles de 1814. En 1814, le pouvoir royal se plaçait en quelque 
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sorte en dobors et au-dessus de la conslitution; mais, en 1830, il est, 
de sou aveu, créé par elle, et n'est absoluraent rien sans elle. 

Ainsi donc une partie do notre conslitution est immuable, parce 
(|u'on Ta jointe à la destinée d'une famille ; et Eensemble de la con- 
slitution est également immuable, parce f[u'on naperçoit point de 
moyens légaux de la changer. 

Tout cecin'est point applicable à TAngleterre. L'Anglcterre n'ayant 
point de constilutiou écrite, qui peut dire qu'on change sa conslitu- 
tion? 

.(J/) PAO E 107. 

Les autours les plus estimes qui onl écrit sur la conslitution an- 
glaise, élablissent comme ã Tenvi cette omnipotence du parlement. 

Delolme dit (ch. x, p. 77) : II is a fundamental principie with 
lhe english lawijers, th ai parliament can do every thing, except 
making a woman a man or a man a woman. 

Blakstone «'explique plus catégoriquemenl encore, sinon plus êner- 
giquement, que Delolme; voici en quels termes : 

(t La puissancc et la juridiction du parlement sont si étendues et 
si absolues, suívant sir Édouard Coke (í llist. 36), soit sur les per- 
sonnes, soit sur les alíaires, qu'aucune limites ne peuvent lui être 
assignécs... On peut, ajoute-t-il, dire avoc vérité de cette cour : Si 
antiquitatem spectes, est vetustissima; si dignitatm, est hono- 
ralissima; si jurisdiclionem, est capacíssima. Son autorité, sou- 
veraine et sans controle, peut fairc confirmer, étendre, reslreindré, 
abroger, révoquer, renouveler et interpréter les lois sur les malières 
de toules denominations ccclésiasliques, temporclles, civiles, mili- 
laires, maritimes, criminelles. Cest au parlement que la conslitu- 
tion de ccs royaumcs a confie cc pouvoir despolique et absolu qui, 
dans tout gouvernement, doit résider quelque pari. Los griefs, les 
remèdes à apporter, les déterminalions bors du cours ordinaire des 
lois, tout est alteint ]iar ce tribunal extraordinaire. 11 peut régler 
ou changer la succession au trone, comme il Ta fait sons les rogues 
de llenri VIII et de Guillaume III; il peut altórcr la religiom natio- 
nale étaldie, comme il Ta fait en diversos circonstances sous les 
regues de llenri Vlll et de ses enfants; il peut changer et créer 
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de nouveau la constilution du royaume et des parlemenls eux- 
mêraes, comme il Ta fail par Tacte d'union de TAngletenre et de 
l'Écosse, et par divers statuts pour les éleclions triennales et septen- 
nales. En ua mot, il peut faire tout ce qui iTest pas naturellement 
impossible; aussi iTa-t-on pas fait scrupule d'appeler son pouvoir, par 
une figure peut-ètre frop hardie, la toute-puissance du parlement. » 

(iY) 1'AGE 185. 

II n'y a pas de maliêre sur laquelle les constitutions américaines 
s'accordent mieux que sur le jugement politique. 

Toutes les constitutions qui s'occupent de cet objet donnent à la 
chambre des représentants le droit exclusif d'accuser, excepté la 
seule conslitution de la Caroline du Nord, qui accorde ce même 
droit aux grands jurys (art. 23). 

Presque toutes les constitutions donnent au sénat, ou à Passem- 
blée qui en tient la place, le droit exclusif de jnger. 

Les seules pcines que puisscnt prononcer les tribunaux politiques 
sont la destitution ou Pinterdiction des fonctions publiques à Tave- 
nir. 11 n'y a que la constilution de Virginie qui permette de pronon- 
cer toule espèce de peines. 

Les crimes qui peuvènt donner lieu au jugement politique sont : 
Dans la conslitution fédérale (sect. tv, art. 1), dans celle dTndiana 

(art. 3, p. 23 et 2i), de New-York (art. 5), de Delaware (art. 5), la 
haute trahison, la corruption et aulres grands crimes ou délits; 

Dans la constilution de Massaclmsctts (ch. I, sect. n), de la Caro- 
line du Nord (art. 23) et de Virginie (p. 252), la mauvaise conduite 
et la mauvaise administralion; 

Dans la constilution de New-Hampshire (p. 105), la corruption, 
les manoeuvres coupables cl la mauvaise administralion; 

Dans le Vermont (ch. n, art. 24), la mauvaise administralion; 
Dansj la Caroline du Sud (art. 5), le Kentucky (art. 5), le Ten- 

nessee (art. 4), 1'Ohio (art. 1,23, 24), la Louisiane (art. 5), le 
Mississipi (art. 5), 1'Alabama (art. 6), la Pcnsylvanie (art. 4), les 
délits commis dans les fonctions. 

Dans les Élats dTllinois, de Géorgie, du Maine et du Conneclicut, 
on ne spécifie aucun crime. 



314 NOTES. 

(0) PAGE 287. 

11 est vrai que les puissances de TEurope peuveut faire à TUnion 
de grandes guerres niaritimes; mais il y a toujours plus de facilité 
etmoins de danger à soutenir une guerre maritime quune guerre 
continentale. La guerre maritime iTcxige qu'une seule espèce d'ef- 
forts. Un peuple commerçant qui consentira à donner à sou gou- 
vernement Targent nécessaire, est toujours súr d'avoir des lloltes. 
Or, on peut beaucoup plus aisémcnt déguiser aux nations les sacri- 
fices d'argent que les sacrifices d'liommes et les efforts persouuels. 
D'ailleurs, des défaites sur mer compromettent rarement Texistence 
ou Tindependance du peuple qui les éprouve, 

Quant aux guerres contincnlales, il est évident que les peuples 
de TEurope ne peuvent en faire de dangcreuses à TUnion améri- 
.caine. 

II est Lien difllcile de transportei- et d'entretenir en Amérique 
plus de 25,000 soldals, ce qui represente une nation de 2,000,000 
dTiommes ã peu près. La plus grande nation européenne, lutlant de 
cettc maniere contre TUnion, est dans Ia raème position ou scrait 
une nation de 2,000,000 d'habitants cn guerre contre une de 
12,000,000. Ajoutez à cela que TAméricain est à portée de loutes 
ses ressources et TEuropéen à 1,500 lieues des sicnnes, et que 
Timmensité du territoire des États-Unis présenterait seule un ob- 
stacle insurmontable à la conquète. 



CONSTITÜTION 

DES É T ATS-UNIS1 

Nous, le peuple des États-Unis, afin de lormer une 

uniou plus parfaite, d'établir la justice, d'assurer la tran- 

(fiiillité intérieure, de pourvoir à la défensc commune, 

d'accroltre le bien-êlre général et de rendre durables 
pour nous cornme pour notrc postérité les bienfaits de 

la liberte, nous faisons, nous déerétons et nous élablis- 

sons cette constitution pour les États-Unis d'Amérique. 

1. i,i traduclion (iu'ou va lire se trouve dans louvragc de M. L.-P. Con- 
seil, inlitulé ; Mélanges politiques et philosophiques de Jefferson. On 
sait la grande induence qu'a excrcéc ce deruier sur la destinée de son 
pays. Le Imt de M. Conscil a été de faire connaitre la vie ct les princi- 
palos opinions de Jeflerson. Le livre de M. Conseil forme assurément le 
document le plus préeieux qu'on ail puldié en Francc sur l'histoire et la 
législation des États-Unis. 
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ARTICLE PREMIER 

SECTION PREMIÈRE 

Un congrès des États-Unis, composé d'un sénat el 

d'une chambre de représentants, sera investi de tons 

les pouvoirs législalifs déterminés par les représen- 

tants, 

SECTION DEUXIÈME 

1. La chambre des représentants sera composée de 

membres élus tons lesdeuxans par le peuple des divers 

Etats, et les électenrs de chaque État devront avoir 

les qualiíications exigées des électenrs de la branche la 

plus nombreuse de la législalure de FÉtat. 

2. Personne ne pourra êtrc représentant, à moins 

d'avoir atteint Fugc de vingt-cinq ans, d'avoir été pen- 

dant sept ans citoyen des États-Unis, et d'être, au mo- 

ment de son élection, habitant de FÉtat qui Faura éln. 

3. Les représentants et les taxes directes seront ré- 

partis entre les divers Etats qui ponrront faire partie de 

l'Union, selon le nombrc respectif de leurs habilanls, 

nombre quisera déterminéen ajoutant an nombretotal 

de personnes libres, y compris ccnx servant ponr nn 

termo limité, et non compris les Indiens non taxés,trois 

cinquièmes de toutes autres personnes. L'énnmération 

ponr Fépoque aclucllc sera (aite trois ans après la pre- 

mière réunion du congrès des États-Unis, et ensnite de 
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dix ans cn dix ans, d'après le modo qui sera réglé par 

une loi. Le nombre des représentants n'excedera pas 

celui d'un par Irente mille habitants; mais chaque 

État aura au moins un représentant. Jusqu'à ce que 

1'énumcration ait été faite, TÉtat de New-Hampshire eu 

enverra trois, Massachusetls huit, Rhode-Island et Jes 

plantations de Providence un, Connecticut cinq, New- 

York six, New-Jersey quatre,la Pensylvaniehuit, IcDe- 

laware un, le Maryland six, la Yirginie dix, la Caroline 

septentrionale cinq, la Caroline méridionale cinq, et la 

Géorgie trois. 

4. Quand dos places viendront à vaquer dans la re- 

présentation d'un État au congrès, Fautorité exécutive 

de TÉtat eonvoquera le corps électoral pourles remplir. 

5. La chambre des représentants élira son président 

et ses autres officiers; elle exercera seule le pouvoir 

de mise cn accusation pour cause politique {impeach- 

ments). 

SECTION TROISIÉME 

I. Le sénat des États-Unis sera composé de dcux 

sénateurs de chaque État, élus par sa législature, et 

chaque sénaleur aura un vote. 
L2. Imraédiatcmcnt aprôs leur réunion, en consé- 

(pience de leur première élection, ils seront divises, 

aussi également que possible, en trois classes. Les 

siéges des sénateurs de la première classe seront va- 

cants au bont de la seconde annce, cenx de la scconde 
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classeaubout de la qiiatrièmeannée, et ceux dela troi- 

siôme à Texpiration de la sixième année, de manière à 

ce que, tons les deux aus, un tiers du sénat soit réélu. 

Si des places deviennent vacantes par démission ou par 

toute autre cause, pendant Tintervalle entre les sessions 

de la législature de chaque État, le pouvoir exécutif de 

cet État fera une nomination provisoire, jusqu'à ce que 

la législature puisse remplir le siége vacant. 

3. Personnc ne pourra être sénateur, à moinsd'avoir 

atteint Tàge de trente ans, d'avoir été pendant neuf ans 

citoyen des États-Unis, et d'ètre, au moment de son 

élection, habitant de TÉlat qui Taura cboisi. 

4. Le vice-président des États-Unis sera président du 

sénat; mais il n'aura pas le droit de voter, à moins que 

les voix ne soient partagées également. 

5. Le sénat nommera ses autres officiers, ainsi qu'un 

président pro tempore, qui présidera dans Fabscnce du 

vice-président ou quand celui-ci exercera les fonctions 

de président des États-Unis. 

6. Le sénat aura seul le pouvoir de juger lesaccusa- 

lions intentées par la chambre des représentants (jm- 

peachments). Quand il agira dans cctle fonction, ses 

membres prêteront serment ou afíirmation. Si c'est le 

président des États-Unis qui est mis en jugernent, le 

chefdc la justice présidera. Aucun accuséne peut ôtre 

déclaré coupablc qu'à la majorité des deux tiers des 

membres présents. 

7. Les jugernenls rcndus en cas de mise en accusa- 

tion n'auront d'autre effet que de priver Faccusé de la 
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placc quil occupe, de le déclarer incapable deposséder 

quelque office d'honneur, de confiance ou de profit que 

ce soit dans les États-Unis; mais la partie convaincue 

pourra être mise en jugement, jugée et punie, selou les 

lois, par les tribunaux ordinaires. 

SECTION QUATRIÈME 

1. Le temps, le lieu et le mode de proceder aux clec- 

tions des scnateurs et des représentants seront réglés 

dans chaque État par la législature; mais le congrès 

peut, par une loi, changer ces règlements ou en faire 

de nouveaux, exccpté pourtant en ce qui concerne le lieu 

ou les sénatcurs doivent être élus. 

2. Le congrès s'assemblera au moins une Íbis Fan- 

née, et cette réunion sera fixée pour le premier lundi 

de décembre, à moins qiume loi ne la fixe à un autre 

jour. 

SECTION CINQUIÈME 

1. Chaque chambre sera juge des élcctions et des 

droits et titres de ses membres. Une majorité de cha- 

cunc suffira pour traiter les affaires; mais un nombre 

mqindre que la majorité peut s'ajourner de jour à 

jour, et est autorisé à forcer les membres absents à 

se rendre aux séances par telle pénalité que chaque 

chambre pourra établir. 

2. Chaque chambre fera son règlement, punira ses 
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membres pour conduite inconvenante, et pourra, à la 

majorilé dcs deux liers, exclure un membre. 

3. Chaque chambre tiendraun journal deses délibé- 

rations et le publicra d'époque en époque, à Texception 

de ce qui lui parailra devoir rester secret; et les votes 

négatifsou approbatifs des membres de chaque chambre 

sur une queslion quelconque seront, sur la demande 

d'un cinquième des membres présents, consignes sur 

le journal. 

4. Aucune des deux chambres ne pourra, pendant Ia 

session du congrcs, et sans le consentcmcnt de Fautre 

chambre, s'ajourner à plus de troisjours, ni transférer 

ses séances dans un autre licu que celui ou siégenl les 

deux chambres. 

SECTION SIXIÈME 

1. Les senateurs et les représentants rccevront pour 

leurs services une indemnité qui scra fixée par une loi 

et payée parle trésor dcs Elats-Unis. Dans tous les cas, 

exccpté ceux de trahison, de félonic et de troublc à la 

paix publique, ils ne pourronlêtrc arretes soit pendant 

leur présence à la session, soit en s'y rendant ou en re- 

tournant dans leurs foyers; dans aucun autre licu ils ne 

pourront être inquietes ni interrogés eu raison de dis- 

cours ou opinions prononcésdans leurs chambres res- 

pectivcs. 

2. Aucun sénateur ou représentant ne pourra, pen- 

dant le temps pour loquei il a été élu, être nommé à 
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• une place dans Fordrc civil sous Fautorité des Étals- 

ünis, lorsquc cette place aura été créée ou que les émo- 

luments enaurontété augraentés pendant cetíe époque. 

Aucun individu occupant une place sous Tautorité des 

Élats-Unis ne pourra êtrc membre d'une des deux 

chambres tant quil conservera cette place. 

SECTION SEPTIÈME 

1.Tous les bills établissantdesimpôtsdoivent prendre 

naissance dans Ia chambre des représentants; mais le 

sénat peut y concourir par des amendements comme 

aux autres bills. 

2. Tout bill qui aura reçu Tapprobation du sénat 

et de la chambre des représentants sera, avant de de- 

venir loi, présenté au président de.s Etats-Unis; s'il Tap- 

prouve, il y apposera sa signature, sinon on le renverra 

avec ses objections à la chambre dans laquelle il aura 

étéproposé; elleconsignerales objections intégralement 

dans sou journal et discutera de nouveau le bill. Si, 

après cette seconde discussion, deux tiers de la chambre 

se prononcent en faveur du bill, il sera envoyé, avec les 

objections du président, àFautre chambre, qui le discu- 

tera également; et, si la même majorité Tapprouve, il 

dcviendra loi: mais en pareil cas les votes des chambres 

doivcnt être donnés par oui et parnon,et les nomsdes 

pcrsonnes votant pour ou contre seront inscrits sur Ic 

journal de leurs chambres respeclives. Si dans les dix 

jours (les dimanches non compris) le président nc ren- 
• i 21 
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voie point un bill qui lui aura été présenté, ce bill aura ' 

force de loi, corame s'il Tavait signé, à moins cependant 

que le congrès, en s'ajournaiit, ne prcvienne le renvoi; 

alors le bill ne fera point loi. 

3. Tout ordre, (oute résolution ou vote pour lequel 

le concours des deux chambres est nécessaire (excepté 

pouftant pour la question d'ajourncinent) doit ctre pré- 

senté au présidcnt des Étals-Unis, et approuvé par lui 
avant de recevoir son exécution; s'il le rejette, il doit 

être de nouveau adopté par les deux tiers des deux 

chambres, suivant les règles presentes par les bills. 

SECTION IIUITIÈME 

Le congrès aura le pouvoir : 

i0 D'établir et de faire percevoir des taxes, droits, 

impôts et excises; de payer les dettes publiques et de 

pourvoir à la défense commune et au bien general des 

Elats-Unis; mais les droits, impôts et excises devront 

être les mèmes daris tons les États-Unis; 

2o D'emprunter de Fargent sur le crédit des États- 

Unis; 

3o De régler le commerce avec les nations étran- 

gères, entre les divers Etats et avec les tribus in- 

diennes; 

4° D'établir une règle générale pour les naturalisa- 

lions, et des lois génórales sur les banqueroutes dans 

les États-Unis; 

5o De battre la monnaie, d'en régler la valcur, ainsi 
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que celle des monnaies étrangères, et de íixer la base 

des poids et mesures; 

6o D'assurer la punition de la contrefaçon de la mon- 

naie courante et du papier public des États-Unis; 

7o D'établir des bureaux de poste et des routes de 

poste; 

8° D'encourager les progrès des sciences et des arts 

utiles en assurant, pour des périodes limilées, aux au- 

teurs et inventeurs, le droit exclusif de leurs écrits et 

de leurs découvertes; 

9o De constituer des tribunaux subôrdonnés à Ia 

cour suprôme; 

i 0o De définir et de punir les pirateries et les félonies 

coramises enhaute mcr, et les offenses contre la loides 

nalions; 

41° De déclarer la guerre, d'accorder des lellres de 

marque et de représailles, et de faire des règlemenls 

concernant les captures sur torre et sur mer; 

42° De lever et d'cntrelenir des armées; mais aucun 

argent pour cel eíTetne pourra êtrevoíé pour plusde 

deuxans; 

43° De créer et d'entretenir une forco maritime; 

44° D'établir des règles pour Fadministration et for- 

ganisation des forces de terre et de mer; 

45° De pourvoir. à cc que la milice soit convoquée 

pour exécuter les lois de lUnion, pour réprimer les in- 

surrections et repousser les invasions; 

46" De pourvoir à ce que la milice soit organisée, 

armée et disciplinée, et de disposer de cette partie de la 



324 CONSTITÜTION DES ÉTATS-UNIS. 

núlice qui peut se trouver employée au service des États- 

Unis, en laissanl aux Etats respectifs la nomination des 

officiers et le soiu d'étab]ir dans la rnilice la discipline 

prescrite par le congrès; 

l T D'exercer la législation exclusive dans íous les 

cas quelconques, sur tel district (ne dépassant pas dix 

rnilles carrés) qui pourra, par la cession dès États parti- 

culiers et par Tacceptation du congrès, devenir le siége 

du gouvernement des États-Unis, et d'exercer une pa- 

rcille autorité sur tous les lieux acquis par achat, d'après 

]e consentement de la législature de FEtat oü ils seront 

situes, et qui serviront à rétablissement de forteresses, 

de magasins, d'arsenaux, de chantiers et autres établis- 

seraenls dvitilité publique; 

18° Enfin, le congrès aura le pouvoir de faire toutes 

leslois nécessaires et convenables pour mettrc à exécu- 

lion les pouvoirs qui lui ont été accordés et tons les 

autres pouvoirs dont cetteconstitution a investi le gou- 
vernement des États-Unis ou une de ses branches. 

SECTION NEUVIÈME 

1. La rnigralion ou biraportation de telles personnes 

dont badmission peut parattre convenable aux Etats ac- 

luellement existants nc scra point prphibée par le con. 

grôs avant 1'année 1808; mais une taxe ou droit n'excé- 

dant point 10 dollars par personne peut être imposée 

sur cette importaiion. 

2. Le privilége de Vhú'cas cor pus nc sera suspendu 
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(iu'en cas de rébellion ou d'invasion etlorsquc lasürelé 

publique 1'exigcra. 

3. Aucun bill (Yattainder ni loi rétroactive cx post 

facto ne pourront être décrétés. 

4. Aucune capitation ou autrc taxe directe ne será 

établic, si ce n'cst en proportion du dénombrement 

prescrit dans une section precedente. 

5. Aucune taxe ou droit nesera établi surdes articlcs 

exportes d'un lítat quclconquc; aucune préférence ne 

sera donnée par des règlements commerciaux ou fiscaux 
auxportsd'un Élat sur ccux d'un autre; les vaisseaux 

destines pour un État ou sortant de ses ports ne pour- 

ront être forces d'entrer dans ceux d'nn autre ou d'y 

payer dos droits. 

6. Aucun argent ne sera tire de la trésorerie quen 

conséquence de dispositions prises par une loi, et de 

temps cn temps on publiera un tableau régulier des re- 

ceites et des dépenses publiques. 

7. Aucun titre de noblesse ne sera accordé par les 

Ktats-Unis,et aucune personne tenant une place de profil 

ou de confiancc sons leur autorité, ne pourra, sans le 

consenlement du congrès, accepter quelque présent, 

émolument, place ou titre quclconque d'un roi, prince 

ouÉlatélranger. 

SECTION D1XIÈME 

I. Aucun État ne pourra conlracter ni trailé, ni 

alliance, ni confédération, ni accorder des leltres de 
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marque ou do représailles, ni battre monnaie, ni 

émeltre des bills de crédit, ni déclarcr quautre chose 

que la monnaie d'or et d'argent doit ôtre acceptée en 

payement de deites, ni passer quelque bill ftattainder 

ou loi rétroactive expost facto, ou affaiblissement des 

obligations des contrats, ni accorder aucun titre de 

noblesse. 

• 2. Aucun État nc pourra, sans le consentement du 

congrès, établir quelque impôt ou droit sur lesimporta- 

tions ou exportations, à Texception de ce qui lui sera 

absoluraent nécessaire pour rexécutionde seslois d'in- 

spection; et le produitnet de tous droits et impòts élablis 

par quelque État sur les importations et exportations» 

sera à la disposition de la trésorcric des États-Unis, et 

toule loi pareille sera sujctte à Ia révision et au controle 

du congrès. Aucun État nc pourra, sans le consentement 

du congrès, établir aucun droit sur le lonnage, entrete- 

nir des troupes ou des vaisseaux de guerre en temps de 

paix, contracter quelque traité ou union avec un autre 

État ou avec une puissancc étrangère, ou s'engager dans 

une guerre, si ce n'est dans les cas d'invasion ou d'un 

danger assez imminentpour n'admettre aucun délai. 

ART1CLE DEUX1ÈMK 

SECTION PREM1ÈRE 

i. Leprésident des Etats-Unis sera investi du pou- 

voir exécutif; il occupera sa place pendant le terme de 
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quatre ans; son élection et celle du vice-président, 

nommé pour le môme terme, auront lieu ainsi qu'il 

suit : 

2. Chaquc État noramera, de la maniôre qui sera 

prescrite par sa législature, un nombre d'électeurs égal 

au nombre total de sénateurs et de représenlants què 

TÉtat envoie au congrès; mais aucnn sénateur ou repré- 

sentant, ni aucime personne possédant une place de 

proíll ou de coníiance sous 1'aiUorité des États-Unis, 

ne peut ètre nommé électeur. 

3. Les électeurs s'asserableront dans leurs États res- 

pectifs, et ils votcront au scrutin pour deux individus, 

dont un au moins nc sera poinl habitant du même État 

qu'eux. Ils feront une liste de loutes les personncs qui 

ont obtenu des suíTrages, et du nombre de suíírages que 

chacune d'elles aura obtenu; ils signeront et certifieront 

cctte liste, et la transmettront scellée au sióge du gou- 

vcrncment des États-Unis, sous Fadresse du président du 

sénat, qui, cn présence du sénat et de la chambre des 

representai!ts, ouvrira tons les certificats et comptera les 

votes. Celui qui aura obtenu 1c plus grand nombre de 

votes sera président. Sicc nombre forme lamajorité des 

électeurs, si plusieurs ont obtenu cette majorité et quQ 

deux ou un plus grand nombre réunissent la même 

quantitéde suíTrages, alors la chambre des représcntanls 

choisira Fun d'entre eux pour président par Ia voie du 

scrutin. Si nul n'a réuni cette majorité, la chambre 

prendra les cinq personnes qui en ont approché davan- 

lage et choisira parmi cllcs le président de la môme ma- 
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nière. Mais, en choisissant ainsi le président, les voles 

seront pris par État, la représeniation de chaque ÉtaL 

ayant un vote : un membre ou des membres des deux 

tiers des États devrorit ôtre présents, et la majorité de 

tous ces États sera indispensable pour que le choix soit 

valide. Dans tons les cas, après le choix du président, 

celui qui réunira le plus de voix sera vice-président. Si 

deux ou plusieurs candidats ont obtenuun nombre égal 

de voix, le sénat choisira parmi ces candidats le vice- 

président par voie de scrutin. 

4. Le congrès peut déterminer Fcpoque de la réunion 

des électeurs et le jour auquel ils donneront leurs suf- 

frages, lequcl jour sera le mème pour tous les États-Unis. 

5. Aucun individu autre quun citoyen né dans les 

États-Unis, ou ólant citoyen lors de 1'adoplion de cette 

constitution, ne peut être éligible à la place dc prési- 

dent; aucune pcrsonne ne sera éligible à cette place, à 

moins d'avoir atteint Tàgc dc trente-cinq ans et d'avoir 

reside quatorze ans aux États-Unis. 

ü. En cas que le président soit prive de sa place, ou 

en cas de mort, de démission ou d'inhabilité à remplir 

les fonctions et les devoirs dc cette plaee, elle sera con- 

fiée au vice-président, et le congrès peut par une loi 

pourvoir au cas du renvoi, de la mort, de la démission 

ou de Finhabilité tant du président que du vice-prési- 

dent, et indiquer quel Ibnctionnaire public remplira, 

en pareil cas, laprésidence, jusqu'à ce ([ue la cause de 

Finhabilité n'existe plus ou qiFun nouveau président 

ait élé élu. 
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7. Le président recevra pour ses services, à des 

époques fixées, une indemnité qui ne pourra être aug- 

mcnlée ni diminuée pendant la période pour laquelle 

il aura été élu, et, pendant le même ternps, il ne pourra 

recevoir aucun autre émolument des États-Unis ou de 

!'un des États. 

8. Avant son entrée en fonctions, il prêlera le ser- 

ment ou affirmation qui suit: 

9. «. Je jure (ou j'affirme) solennellement que jc 

remplirai fidèlcrnent Ia place de président des États- 

Unis, et que j'einploirai tous mes soins à conservei', 

proteger et défendre la constitution des États-Unis. » 

SECTION DEUXIÈME 

1. Le président sera commandant en chef de Tarniée 

et des ílottes des États-Unis, et de la milice des divers 

États, quand elle seraappelée au service actif des États- 

Unis; il peut requérir Topinion écrite du principal fonc- 

tionnaire dans cliacun dos départements exéculifs, sur 

tout objet relatif aux devoirs de leurs offices respecliCs, 

et il aura le pouvoir d'accorder diminulion de peine et 

pardon pour délits envers les États-Unis, excepté cn 

cas de misc en accusation par la chambre des repré- 

senlants. 

2. II aura le pouvoir de faire des traités, de Tavis et 

du consentemenl dn sénat, pourvu que les dcux tiers des 

sénateurs présents y donnent leur approbation; il nom- 

raera, de Favis et du consentemenl du sénat, et dési- 
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gnera les ambassadeurs, les autres ministres publics et 

les consuls, les juges des cours suprèmes et tous autres 

tbnctionnaires des États-Unis aux nominations desquels 

il n'aura point été pourvu d'une autre manière dans 

cette constitution, et qui seront institués par une loi. 

Mais le congrès peut, par une loi, attribuer les nomi- 

nations de ces employés subalternes au président seul, 
aux cours de justice ou aux chefs des départeraents. 

3. Le président aura le pouvoir de remplir toutes 

les places vacantes pendant Fintervalle des sessions du 

sénat, en accordant des commissions qui expireront à 

la íln de la session procliaine. 

SECTION TROISIÈME 

De temps en temps, le président donnera au con- 

grès dos informations sur Tétat de FUnion, et il recom- 
mandera à sa considération les mesures qu'il jugera 

nécessaires et convenables; il peut, dans des occasions 

extraordinaires, convoquer les deux chambres ou Fune 

d'elles, et, en eas de dissentimertts entre elles sur le 

temps de leur ajournement, il peut les ajourner à telle 

époque qui lui paraitra convenable. II recevra les am- 

bassadeurs et les autres ministres publics; il veilleraà 
ce que les lois soient fidèlement cxéculécs, et il com- 

missionnera tous les íbnctionnaires des États-Unis. 
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SECTION QUATRIÈME 

Les président, vice-président et tous les fonclion- 

naires civils pourront ctre renvoyés de leurs places, si 

à Ia suite d'une accusation ils sont convaincus de tra- 

hison, de dilapidation du trésor public ou d'autres 

grands crimes et ddnconduilc [misdemeanours). 

ARTICLE TROISIÈME 

SECTION PHEMIÈHE 

Le pouvoir judiciaire des États-Unis sera conflé à 

une cour suprêrae et aux autres cours inférieures que 

le congrôs peut de temps à autre former et établir. Les 

juges, tant des cours suprêmes que des cours inférieu- 

res, conserveront leurs places tant que leur conduite 

sera bonne, et ils recevront pour leurs services, à des 

époques fixces, une indemnité qui ne pourra ôtre di- 

minuée tant qu'ils conserveront leur place. 

SECTION DEUXIÈME 

i. Le pouvoir judiciaire s'étendra à toutes les causes, 

en matière de lois et d'équité, qui s'élèveront sous Tem- 

pire de cctte constitution, des lois des États-Unis et des 

traités faits ou qui seront laits sous leur auloritó; à toutes 

les causes concernant des ambassadeurs, d'autres minis- 

tres publies ou des consuls;àtoutes les causes de lami- 
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rauté ou de la juridiction maritime; aux contestalions 

dans lesquelles les Étals-Unis seront partie; aux coiiles- 

tations entre deux ou plusieurs États, entre un Etat et 

des citoyens d'un autre Etat, entre des citoyens d'États 

différents, entre des citoyens du même État réclamant 

des terres en vertu de concessions éraanées de diffé- 

rents États, et entre un État ou les citoyens de cet Etat, 
et des États, citoyens ou sujets étrangers. 

2. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, 

d'aü,tres ministres publics ou des consuls, et dans les 

causes dans lesquelles un État sera partie, la cour su- 

prême exercera la juridiction originelle. Dans tous les 

autres cas susmcntionnés, Ia cour suprêine aura la juri- 

diction d'appel, tant sons Ic rapport de la loi que du 

fait, avec tclles exceptions et tels règlements que le 

congrès pourra faire. 

3. Le jugement de tous crimes, exceplé cn cas de 

mise en accusation par la chambre des rcprcsentants, 

sera fait par jury : ce jugement aura lieu dans l'État 

ovi le crime aura été comrais; mais si le crime n'a point 

été commis dans un des États, le jugement sera rendu 

dans tel ou tel lieu que le congrès aura designe à cet 

eífet par une loi. 

SECTION TROISIÈME 

J. La trahison contre les États-Unis consistera uui- 

quement à prendre les armes contrc cux ou à se reu- 

nir à leurs enncmis en leur donnant aide et sccours. 

Aucune personne ne sera convaincue de trahison, si cc 
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n'est sur le témoignage de deux témoins déposant sur 

le meme acte palent, ou lorsqu'elIe se sera reconnue 

coupable devant la cour. 

2. Le congrès aura le pouvoir de fixer la peine dc la 

trahison; mais ce crime n'entrainera point la corruption 

du sang, ni Ia confiscation, si ce n'est pendant la vie de 

la personne convaincue. 

ARTICLE QUATRIÈME 

SECTION PREMIÈRE 

Pleine confiance cl crédit seront donnés en chaque 

Etat aux acLes publics et aux procédures judiciaires de 

lout aulre Etat, et le congrès peut, par des lois générales, 

déterminer quclle sera la forme probante de ces actes 

et procédures, et les eííets qui y seront attachés. 

SECTION DEUXIÈME 

1. Les citoyens de chaque Elat auront droit à tons 

les priviléges et immunités attachés au titre de citoyen 

dans les autres Etats. 

2. Un individu accusé dans un État de trahison, félo- 

nie ou autre crime, qui se sauvera de Ia justice et qui 

sera trouvé dans un autre Etat, sera, sur la demande de 

1'autorité exécutivc dc LElat dont il s'est enfui, livre et 

conduit vers FÉtat ayant juridiction sur ce crime. 

3. Aucunc personne tenue au service ou au travail 

dans un Etat, sous les lois dccet État, et qui se sauverait 
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dans un autre, ne pourra, en conséquence d'ime loi ou 

d'un règlement de TÉtat oú elle s'est réfugiée, être dis- 

pensée de ce service ou travail, mais sera livrée sur la 

réclamation de la partie à laquelle ce service et ce tra- 

vail sont dus. 

SECTION TROISIÈME 

v 
1. Lecongrès pourra admettrede nouveaux Etats dans 

cctte Union; mais aucun nouvel État nesera érigé ou 

formé dans la juridiction d'un autre État, aucun Étatne 

sera formé non plus de la réunion de deux ou de plu- 

sieurs États, ni de quelques parties d'État, sans le con- 

sentement de la législature des ÉtaLs intéressés, et sans 

celui du congrès. 

2. Le congrès aura le pouvoir de disposer du territoire 

et des autres propriétés appartenant aux États-Unis,et 

d'adopter à ce sujet tous les règlements et mesures con- 

venables; et rien dans cette constitution ne sera inter- 

prété dans un sens préjudiciable aux droils que pcuvenl 

faire valoir les États-Unis ou quelques États particuliers. 

SECTION QUATRIÈME 

Les États-Unis garantissent à tous les États de riinion 

une forme de gouvcrnement républicain, et protégeront 

chacun d'eux contre toutc invasion, et aussi contre toute 

violence intérieure, surla demande de la législature ou 

du pouvoir exccutif, si la législature ne peut être con- 

voquée. 
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ARTICLE CINQUIÈME 

Le congrès, toutes les fois que les deux tiers des deux 

chambres le jugeront nécessaire, proposera des amende- 

ments à cette constitudon; ou, sur la demande de deux 

tiers des législatures des divers États, il convoquera une 
convention pour proposer des amendements, lesquels, 

dans les deux cas, seront valables à toutes fins, comme 

partie de cette constitution, quand ils auront été ratifiés 

par les législatures des trois quarts des divers États, ou 

parles trois quarts des conventions íbrraéesdansle sein 

dechacund'eux; selou quelun ou Tautre modede rati- 

fication aura été prescrit par le congrès, pourvu qu'au- 

cun amendement fait avant Fannée 1808 iraffccled'unc 

maniòre quelconque la première et la quatrième clause 

de la neuvième section du premier article, et qu'aucun 

État ne soit privé, sans son consentement, de son suf- 

frage dans le sénat. 

ARTICLE SIXIÈME 

1. Toutes les dettes contractées et les engagements 

pris avant la présente constitution seront aussi valides 

à Tégard des Etats-Unis, sous la présente constitution, 

que sous la confcdération. 

2. Cette constitution et les lois des États-Unis qui 

seront faites en conséqucnce, et tous les traités faits ou 

qui seront faits sousTautorité desdits États-Unis, compo- 
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seront laloi suprême du pays; les juges de chaqueÉtat 

seront tenus de s'y conformer, nonobstant toute dispo- 

sition qui, dans les lois ou la constilution d'un Etat 

quelconque, seraiten opposilion avec cetteloi suprême. 

3. Les sénateurs et les représentants susmentionnés 

et les membres des législatures dcs États, et tous les offi- 

ciers du pouvoir exécutif et judiciaire, tant des Etats- 

Unis que des divers États, seront tenus, par serment 
ou par affirmation, de soutenir celte constitution; ma s 

aucun serment religieux ne sera jamais requis comme 

condition pour remplir une fonction ou charge publi- 

que sous Fautoritc des États-Unis. 

ARTIGLE SEPTIÈME 

La ratification donnée par les conventions de neuí' 

États sera suffisante pour Fétablisseraent de ccttc con- 

stilution entre les États qui Fauront ainsi ratiíiée. 

Fait en convention, par le consentement unanime 

dcs États préscnts, le dix-septiòme jour de septembre, 

Fan du Seigneur 1787, et de Findépendance des États- 

Unis le douzième; en témoignage de quoi nous avons 

apposé ci-dcssous nos noms: 

Signé George WASHINGTON, 
Président et dépulé de Virginie. 
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AMENDEMENTS 

ARTICLE PREMIEft 

Le congrès nc pourra faire aucune loi relative à Téla- 

blissement cl'une religion, oupouren prohiberune; il ne 

pourra point non plus restreindre la liberte de la parole 

ou dela presse, niattaquerle droit qu'a le peupledes'as- 

semblerpaisiblement et d'adresser despétitions au gou- 

vernement pour obtenir le redressement de ses grieís. 

ARTICLE DEÜXIÊME 

Une milice bien réglée étant nécessaire à Ia sécurité 

dun Élat libre,on ne pourra restreindre le droitqu'a le 

peuple de garder et de porter des armes. 

ARTICLE TROISIÈME 

Aucun soldai nc sera, en teraps de paix, logé dans 

une maison sans le consentement du propriétaire; ni 

en temps de guerre, si ce n'est de la manière qui sera 

prescrite par une loi. 

ARTICLE QUATRIÈME 

Le droit qu'ont les citoyens de jouir de la sureté de 

leur personne, de leur domicile, de leurs papiers et 

elTets, à Fabri des recherches et saisies déraisonnables, 

ne pourra ctrc violé; aucun mandat nc sera émis, sice 
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n'est dans les présomptions fondées, corroborées par le 

serment ou raffirmation; et ces mandais devront contenir 

la désignation spcciale du licu oü les perquisitions de- 

vront ètre faltes, et des personnes ou objets à saisir. 

aiiticle cinquième 

Aucune personnc ne sera tenue de répondre à une 
accusation capilaleou infímianle, à moins d'une miseen 

accusation émanant d'un grand jury, íi rexception des 

délits commis par des individus appartenant aux troupes 

de terre ou demer, ou àla milice, quand elle est en scr- 

vice actif en temps de guerre ou de danger public : Ia 

mème personne ne pourra être soumise deux fois pour 

le mème délit à une proccdure qui compromettrait sa vic 

ou un de ses membres. Dans aucune cause criminelle, 

raccusé ne pourra ètre force à rendrc térnoignage contre 

lui-même;il ne pourra ètre privé de Ia vie, de la liberte 

ou de sa propriété que par suite d'ime procédure légale. 

Aucune propriété privée ne pourra ètre appliquée à un 

usage public sans juste compensa liou. 

AUTICLE SIX1ÈME 

Dans toute procédure criminelle, Taccusé jouira du 

droil d'ètre jugé promptcment et publiqucment par un 

jury impartial de TElat et du district dans loquei le 

crime aura été commis, district dont les limites aurontété 

tracées par une loi préalable; il sera informéde la naturo 

et du motif de raccusation; il sera confronté avec les 
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Lémoins àcharge; il aura la faculté de faire comparaitre 

des témoins en sa faveur, et il aura Tassistance d'un 

conseil pour sa défense. 

ARTICLE SEPTIÈME 

Dans les causes qui devront ôtre décidées selou la 

loi commune (in suits at common laiv), le jugement 

par jury sera conservé dès que la valeur des objets en 

litige excedera 20 dollars; et aucun fait jugé par un 

jury ue pourra être sourais à Texamen d'une autre 

cour dans les États-Unis, que conformément à la loi 

commune. 

ARTICLE IIUITIÈME 

On ne pourra exiger des cautionnements exagérés, 

ni imposer des amcndes excessivos, ni infliger des pu- 

nilions cruelles et inaccoutumées. 

ARTICLE NEUVIÉME 

L'énumération laite, dans cette constitution, de cer-' 

tains droits, ne pourra être interprétée de manière 

à exclure ou aífaiblir d'autres droits conserves par le 

peuple. 

ARTICLE DIXIÈME 

Les pouvoirs non délégués aux États-Unis par la 

constitution, ou ccux qu'elle ne défend pas aux États 
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d'exercer, sont réservés aux États respectifs ou au 

pcuple. 

ARTICLE ONZIÈME 

Le pouvoir judiciaíre des États-Unis ne sera point 

organisé de manière à pouvoir s'élendre par interpréta- 

lion à une proeédure quelconque, commencée contre 

un des États par les citoyens d'un autre Etat, ou par 

les citoyens ou sujets d'nn État étranger. 
. #■ 

ARTICLE DOUZIEME 

1. Les électcurs se rassembleront dans leurs États 

respectifs, et ils voteronl au scrutin pour la nominalion 

du président et du vice-président, dont un au moins nc 

sera point habitant du même État qucux; dans leurs 

bulletins, ils nommeront lapersonne pour laquelle ils 

votent comme président, et, dans des bulletins distincls, 

celle quils porlent à la vice-présidence : ils feronl des 

listes distinctesdc toutes les personnes portées à lapré- 

sidcnce et de toutes celles désignées pour la vicc-prési- 

' dence, et du nombredes votes pour chacune d'elles; 

ces listes seronl par eux signées et certifiées, et trans- 

mises, scellées, au siége du gouvernement des États- 

Unis, à Tadresse du président du sónat. Le président 

du sénat, en préscnce des deux chambres, ouvrira tons 

les procès-verbaux, et les votes seront comptés. La per- 

sonnc réunissant le plus grand nombre de suffiages 

pour la prcsidence sera président, si cc nombre forme 
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la majorité de tous les électeurs réunis; et si aucune 

personne rTavait cette majorité, alors, parmi les trois 

candidats ayant réuni le plus de voix pour Ia présidence, 

la chambre des representants choisira immédiate- 

raent le président par la voie du scrutin. Mais, dans ce 

choix du président, les votes seront comptés parEtat, la 

représentation de chaque État n ayant qu'un vote; un 

membro ou des membres de deux tiers des États de- 

vront ôtre présents pour cet objet, et la majorité de 

tous les États sera nécessaire pour le choix. Et, si la 

chambre des représentants nechoisit pointle président 

quand ce choix lui sera dévolu, avanl lequatricmc jour 

du mois de mars suivant, Je vice-présidcnt sera prési- 

dent, commc dans le cas de raort ou d'autre inhabilité 

constitutionnelle du président. 

2. La personne réunissant le plus de suíTrages pour 

la vice-présidence sera vice-président, si ce nombre 

forme la majorité du nombre total des électeurs réunis; 

et si personne n'a obtenu cette majorité, alors lesénat 

choisira le vice-président parmi les deux candidats ayant 

le plus de voix; la présence des deux tiers des sénateurs 

et la majorité du nombre total sont nécessaires pource 

choix. 

3. Aucune personne constitutionnellement inéligible 

àla placcde président ne sera éligible à celle de vice- 

présidcnt des États-Unis. 





CONSTITÜTION 

DE 

L ÉTAT DE NEW-YORK 

Pénétré de reconnaissanco envers la bonté divine, 

qui nousapermis de choisir la forme de nolregouver- 

jiemcnt,, nous, le peuple de FÉtat de New-York, nous 

avons établi la presente constitulion : 

ARTICLE PREMIER 

1. Lc pouvoir législaüf de TÉlat sera coníié à un sé- 

nat et une chambre dos représentants. 

2. Lc sénat se composera de trente-dcux membres. 

Les sénateurs seront choisis parmi les propriétaires 

fonciers et seront nommés pour quatre ans. 

L'asscmblée des représentants aura cent vingt-huit 

membres, qui seront soumis tous les ans à une nou- 

vellcélection. 
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3. Dans Fune et Fautre chambre, la majorité absolue 

décidera. 

Chacune formera ses règlements intérieurs, et véri- 

fiera les pouvoirs de ses membres. 

Chacune nommera ses officiers. 

Le sénat se choisira un président temporaire, quand 

le lieutenant-gouverneur ne présidera pas, ou qu'il 
rcmulira les fonctions de gouverneur. 

4. Chaque chambre tiendra un procès-verbal de ses 

séances. Ces procès-verbaux seront publics en entier, à 

moins quil ne devienne nccessairc d'en tcnir secrète 

une parlie. 

Les séances seront publiques; elles peuvent cepen- 

dant avoir licu à huis cios si 1'intérêt général Tcxigc. 

Une chambre ne pourra s'ajourner plus de deux 

jours sans le consentem ent de 1'autre. 

5. L'État sera divise en huit districts, qui prendront 

Ic nom de districts sénatoriaux. Dans chacun, il sera 

choisi quatre sénateurs. 

Aussitòt que Ic sénat sera assemblé, après les prc- 

mièrcs élections qui auront li eu en conscqucnce de la 

présente constitulion, il se divisora en quatre classes- 

Chacune de ces classes se composerade huit sénateurs, 

de sorte que, dans chaque classe, il y ait un sénateur 

de chaque district. Ces classes seront numérotées par 

premicre, deuxième, troisièmc et quatrième. 

Les siéges de la première classe seront vacants ;i la 

fm de la première année, ceux de la deuxième à la íin 

do la deuxième, ceux de la troisiòme à la íin de la troi- 
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sième, et ceux de la quatrième ala fm de la quatríème 

année. De cette manière, un sénaleur sera noramé au- 

nuellement dans chaque district senatorial.^ 

6. Le dénombrement des habitants de 1 État se fera 

en 1825, sons la direction du pouvoir législatif; et en- 

suite il aura lieu tous les dix ans. 

A chaque session qui suivra un dénombrement, la 

législature fixera de nouveau lacirconscription desdis- 

tricts, afm quil se trouve toujours, s'il est possible, un 

nombre égal d'habitants dans chacun deux. Les étran- 

gers, les indigents et les hommes de couleur qui ne 

sont point imposés ne seront point comptés dans ces 

calculs. La circonscription des districts ne pourra êtrc 
changée qu'aux époques fixées plus haut. Chaque dis- 

trict sénatorial aura un tcrritoire compacte; et, pour 

le formcr, on ne divisera point les comtés. 

7. Les représéntants seront élus parles comtés, cha- 

que comtc noinraant un nombre de députés propor- 

tionné au nombre de ses habitants. Les étrangers, les 

pauvreset les hommes de couleur qui ne payent point de 

taxe ne seront point compris dans ce calcul. A la ses- 

sion qui suivra un rccenscmenl, la législature fixera le 

nombre de dépu tés que doit envoyer chaque comté, et ce 

nombre restcra le môme jusqifau reccnscment suivant. 

Chacun des comtés anciennement formés et organi- 

sés séparément enverra un membre a 1 assemblée des 

représentants. On ne forméra point de nouveauxfcom- 

tés, li moins que leur population ne leur donne le droit 

d'élire au moins un représentant. 
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8. Les deux chambres possèdent égalemenl le droit 

d'initiative pour lous les bills. 

Un bill adopté par une chambre peut ètre amendé 

par l'aulre. 

9. II sera alloué aux membres de la législature, comine 

indemnité, une somme qui sera íixée par une loi et 

payée par le trésor public. 

La loi qui augmenterait le monlant de cette indemnité 

ne pourrait ôtre exécutée que rannée qui suivrait celle 

oü ellc aurait été rendue. On ne pourra augmenter le 

raontant de Findenmité accordée aux membres du corps 

législatif que jusqu'à la concurrence de la somme de 

3 dollars (16 fr. 05). 

40. Aucun membro des deux chambres, tant que du- 

rera son mandai, ne pourra ètre nommé à des fonctions 

de Tordre civil par le gouvcrneur, le sénat ou la légis- 

lature. 

44. Ne pourra siéger dans les deux chambres aucun 

membro du congrcs, ni autre personne remplissant une 

fonction judiciaire ou militaire pour les Klats-Unis. - 

Si un mcmbre de la législature étail appelé au con- 

grès, ou était nommé à un cmploi civil ou militaire 

pour le service des États-Unis, son option pour ces 

nouvelles fonctions rendra son siége vacant. 

42. Toutbill qui aura reçu la sanction du sénat et de 

la chambre des représentants devra ètre présenté au 

gouverneur avant de devenir loi de TÉtat. 

Si le gouverneur sanctionnc le bill, il le signera; si, 

au contrairc, il le désapprouve, il le renverra, en cxpli- 
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quant les motifs de son refus à la chambre qui Tavait en 

premier lieu proposé. Cclle-ci insérera en entier les mo- 

lifs du gouverneur dans le procès-verbal des séances, et 

procédera à im nouvel examen. Si, après avoir discute 

une seconde fois le bill, les deux íiers des membres 

présents se prononccnt de nouveau en sa faveur, le bill 

sera alors rcnvoyé, avec les objcctions du gouverneur, à 

Fautre chambre; cellc-ci lui ferademême subir un nou- 

vel examen; et si les deux tiers des membres présents 

Fapprouvent, ce bill aura force de loi; mais, dans ces 

derniers cas, les votes seront exprimes par oui ou non, 

et ou insérera le vote de chaque membre dans le procès- 

verbal. 

Tout bill qui, après avoir été présenté au gouverneur, 

ne sera pas renvoyó par lui dans les dix jours (le di- 

manche excepté), aura force de loi comme si le gouver- 

neur 1'avait signé, íi moins que, dans Tintervalle des dix 

jours, le corps législatif ne s'ajourne. Dans ce cas, le 

bill restera comme non avenu. 

13. Les magistrais dont les fonctions ne sonl pas tem- 

poraires {holding their offices during good behaviour) 

peuvent cepcndant êlre révoqués par le vote simultané 

des deux chambres. Mais il faut que les deux tiers de 

lous les représentants élus et la majorité des membres 

du sénat consentem à la révocation. 

14. L'année politique commencera le lcr janvier, et 

le corps législatif devra être assemblé annuellement le 

premier mardi de janvier, à moins qu'un aulre jour ne 

soit désigné par une loi. 
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15. Les clections pourla nomination du gouverneur, 

clu lieutenant-gouverneur, des sénateurs et des repré- 

Sentants, commenceront le premier lundi de novembre 

1822. 

Toutesles élections subséquentes auronttoujours lieu 

à peu prós dans le même lemps, c'est-à-dire en octobre 

ou eu novembre, ainsi que la législature le fixera par 

une loi. 

16. Le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, les sé- 

nateurs et les représentants qui seront les premiers élus 

en vertu de la presente constitution, entreront dans 

Fexercice de leurs fonctions rcspectives le 1" janvier 

1823. 

' Legouverneur, le lieutenant-gouverneur, les sénateurs 

et les membres de la chambre des représentants main- 

tenant en fonctions, conlinueront de les remplir jusqu'au 

1" janvier 1823. 

ARTICLE DEUXIÈME 

1. Aura le droit de voter dans la ville ou dans le 

quartier oü il fait sa résidencc, et non ailleurs, pour la 

nomination de lous fonctionnaires qui maintenant ou ii 

1 avenir seront élus par le peuple, lout citoyen ugé de 

vingt et un ans qui aura résidé dans cel Étal un an avanl 

Télcction à laquelle il veut concourir,qui en outreaura 

résidé pendant les six derniers mois dans la ville ou dans 

le comlé ouil peut donner son vote, et qui, dans lannée 

précédant les élections, aura payé à FÉtatou au comtc 
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une taxo foncière ou personnelle; ou qui, étant arme et 

équipé, aura durant Fannée rempli un service mililaire 

dans la milice. Ces dernières conditions ne scront pas 

exigées de ceux que la loi exemple de toute imposition, 

ou qui nc íbnl pas partie de la milice parce quils ser- 

vent corame pompiers. 

Auront également le droit de voter les citoyens de 

1 age de vingt et un ans qui rcsideront dans TÉtat pen- 

dant les trois ans qui précéderont une élection, et pen- 

dant Ia dernière année danslavilleou dansle comté ou 

ils peuvent donner leur vote, et qui en outre auront, 

pendant le cours de la mème année, contribué de leur 

personne à la réparation dcs routes, ou auront payé 

réquivalent de leur travail suivant quil est réglé par 

la loi. 

Aucun homme de couleur n'aura le droit de voter, à 

moins quil nc soit depuis trois ans citoyen de 'lEtat, 

qu'il nc possède un an avaut les éleclions une propriélé 

foncière de la valeur de 250dollars (1,337 fr. 50) libre 

de toutes deites et hypothèques. L'homme de couleur 

qui aura été imposó pour cctle propriété, et qui aura 

payé la taxe, sera admis à voter à toute élection. 

Si les hommesde couleur nc possèdentpas un bien 

foncier tcl quil a été désigné plusliaut,ils nepayeront 

aucune conlribution directe. 

2. Des lois ultérieures pourront exclurc du droit de 

suífrage toute personne qui a été ou qui serait frappée 

d'une peinc infamanle. 

3: Des lois régleront la manière dont les citoyens doi- 
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vent établir le droit électoral dont les conditionsvienuent 

d'êtrc ílxées. 

4. Toutesles élections aurontlieu parbulletins écrits, 

à rexception de celles relatives aux fonctionnaires mu- 

nicipaux. La manière dont ces demières doivent être 

faites sera déterminée par une loi. 

AUTICLE TROISIÈME 

1. Le pouvoir exéculif sera confie à un gouverneur, 

dont les íbnctions dureront deux années. 

Un lieutenant-gouverneur sera choisi en même temps 

et pour la mêrae période. 

2. Pour être éligible aux íbnctions de gouverneur, i! 

faut être ciloyen-né des États-Unis, êtrefranc tenancier, 

avoir atteint 1'âge de trente ans, et avoir résidé cinq ans 

dans FÉtat, à inoins que, pendgnt ce temps, fabsence 

ifait été motivée par un service publicpour FÉtaí ou pour 

les États-Unis. i» 
3. Le gouverneur et le lieutenant-gouverneur scronl 

élus en même temps et aux mêmes licux que les mem- 

bros de la législaturc, et à lapluralité des suffrages. En 

casd'égalitc de suffrages entre deux ou plusieurs candi- 

dats pour les íbnctions de gouverneur ou lieutenant-gou- 

verneur, les deux chambres de la législaturc choisiront 

parmi ces candidats, par un scrutin de ballottage com- 

munet à lapluralité des voix, le gouverneur et le lieute- 

nant-gouverneur. 

4. Le gouverneur sera commandant enchei dela mi- 
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lice etamiral de la marine de TÉtat; il pourra, dans les 

circonstances extraordinaires, convoquerla législature 

ou seulement le sénat. II devra, à Fouverlure de chaque 

session, cortimuniquer par un message, à la législature, 

rexposé de lasituationde FÉtatetlui recommander les 

mesures quilcroira nécessaires; il dirigera les affaires 

administratives, civiles ou militaires avec les fonction- 

naires du gouvernement, promulguera les décisions de 

la législature, et veillera soigneusement à la íidèle exé- 

cution des lois. 

Eu rémunération de ses services, il recevra, a des 

époques déterminées, une somme qui ne pourra être ni 

augmentée ni diminuée pendant le temps pour lequel 

il aura étc élu. 

5. Le gouverneur aura le droit de ia ire grâce, ou de 

suspendre Fexécution après condamnation, excepté en 

cas de trahison ou d'accusation par les représentants ; 

dans ce dernier cas, la suspension ne peut aller que 

jusqu'à la plus prochaine session de la législature, qui 

peut ou faire grâce, ouordonner Fexécution de la sen- 

tcnce, ou prolonger le répit. 

6. En cas d'accusation du gouverneur, ou de sa des- 

titution, de sa dérnission, de sa mort , ou de son absence 

de FÉtat, les droits et les devoirs de sa place seront remis 

au lieutenant-gouverneur, qui les conservera pendant le 

reste du temps déterminé, ou, si la vacance est occasion- 

nce par une accusalion ou une absence, jusquà Facquit- 

lement ou le retour du gouverneur. 

Cependanl, le gouverneur continuera d'êlre connnan- 
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dant en cheí' de toutes les forces militaires de FÉtat 
lorsque son absence sera motivée par la guerre et auto- 

risée parla législature, pour eomraander la force armée 

de FÉtat. 

7. Lc lieutenant-gouverneur sera président du sénat, 

mais il n'aura voix délibérative (pferi cas d'égalité de 

votes. Si, pendanl fabsence du gouvernèur, le lieutenant- 

gouverneur s'absente, abdique, meurt, ou s'il est accusé 

ou destitué,le président du sénat1 remplirales fonctions 

de gouverneur jusqu'à ce que fon ait pourvu au rem- 

placement ou que Fincapacité ait cesse. 

ARTICLE QUATUIÈME 

i. Les officiers de Ia milice seront élus et nommés 

de la manière suivante : 

Les sous-officicrs et officiersjusqu'aux capitaines in- 

clusivement, par les votes écrits des membres de leurs 

compagnies respectives; 

Les chefsde bataillon et officiers supérieurs des régi- 

mcnts, par les votes écrits des officiers de leurs batail- 

lons et de leurs régiments; 

Les brigadiers gcnóraux, par les officiers supérieurs 

de leurs brigades respectives'; 

Enfin, les majors généraux, les brigadiers généraux et 

les coloncls des régiments ou cbefs de bataillon, nomme- 

ront les officiers d'état-major deleurs divisions, brigades, 

régiments ou bataillons rcspcctifs. 

1. II s'ag:iL du priisideut temporaire nommé conformément au para- 
graphe 3 de rarticlo I" de Ia conslitulion. 
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5. Le gouverneur nommera et, avec rautorisation du 

sénat, installera les majors généraux, les inspecteurs de 

brigades et les chefs d'état-major, exceptó le commis- 

saire général et 1'adjudant général. Ce derriier sera in- 

slallé par le gouverneur seul. 

3. La législature déterminera par une loi Tépoque et 

le mode des clections des officiers de milice et la ma- 

nière de-Jes notifier au gouverneur. 

4. Les officiers recevront leurs brevets du gouverneur. 

Aucunofficier breveté nepourra êtreprivé de son emploi 

que par le sénat et surunedemande du gouverneur, in- 

diquant les motifs pour lesquels on reclame la destilu- 

tion, ou par décision d'une cour martiale, conforméraent 

à la loi. 

Les officiers actuels de la milice conserveront leurs 

brevets et leurs emplois aux conditions ci-dessus. 

5. Dans le cas ou le mode d clection et de nomination 

ci-dessus ne produirait pas d'amélioration dans la mi- 

lice, la législature pourra Fabroger et lui en substituer 

unautrepar une loi, pourvu que ce soit avec Fassenti- 

ment desdeuxtiers desmembres présents dans cliaque 

chambre, 

6. Le secrétaire d'État, le contrôleur, le trésorier, 

Favocat général, Finspecteur général et le commissaire 

général seront nommés de la manière suivante : 

Le sénat etFassemblée présentcront chacuu un candi- 

dat pour chacunc de ces fonctions, puis se réuniront. Si 

ceschoixtombentsurles mêmes candidats, lespersonnes 

ainsi choisies seront inslallées dans les fonctions aux- 
i. ■ 23 



354 CONSTITLTION DE I/ÉTAT DE NEW-YORK. 

quelles on les aura nommées. S'i] y a divergence dans 

les présentaíions, le choixsera fait parun scrutin com- 

mun, et à la majorité des suffrages du sénat ct de 

Tassemblée rcunis. 

Le trésorier sera élu cliaque année. Le secrélaire 

d'État, le contrôleur, Tavocat general, Finspccteur gé- 

néral et le commissaire general conserveront leu rs 

fonctions pendant trois ans, à moins quils ne soienl 

révoqués par une décision communc du sénat et de 

Fassemblée. 

7. Le gouverneur nommera par message écrit et, 

avec Fassentiment du sénat, instituera lous les officiers 
judiciaires, excepté les juges de paix, qui seront nom- 

raés ainsi qu'il suit; 

La cOmmission des surveíllants [supervisors) 1 de 

chacun des corntés de 1'État sassemblera au jour ftxé par 

la législature, ct désignera, à la majorité des voix, un 

nombre de personnes égal au nombre des jugos de paix 

à établir dans les viflès du comté ; les juges des cours de 

comté s'assembleront aussi et nommeront de raême un 

égal nombre de candidatsjpuis, a 1 époquectau lieuin- 

diqués parla législature, les surveillants ct les juges de 

paix du comté se réunissent et exarainent leurs choix 

respectifs. Lorsqu'il y a unanimilé pour certains choix, 

ils la constatcnt par uu certiíicat quils déposent anx 

archives du secrétaire du comté, et la personne ou les 

1 I.os supervisors sont dos magistrais chargés cn partiu dc Cadministra- 
tion des communes, et qui, cn oulre, forment, en se réunissant, lepouvoir 
lúgislatif de cliaque comté. 



CONSTITUTION DE L'ÉTAT DE NEW-YORK. 355 

personnes nommées dans ces certificats sont juges de 

paix. 

S'il y a dissentiment total ou partiel dans les choix, 

la comraission des surveillants et les juges devront 

transmettre leiu-s choix diíTérents au gouverneur, qui 

prendra et instituera parmi ces candidats autant de 

juges de paix quil en faudra pour remplir les places 

vacantes. 

Les juges de paix resteront en place pendant quatre 

uns, à moins qu'ils ne soient révoqués par les cours 

des comtés, lesquelles devront spécilier les rnotifs de la 

révocation ; mais cette révocation ne peut avoir lieu 

sans que, préalablement, le jugo de paix ait reçu signi- 

lication des fails imputes, et qu'il ait pu présenter sa 

défense. 

8. Les shérifs, les greffiers des comtés et les archi- 

vistes, aussi bien que le greffier de la cité-comté de 

New-York, seront choisistousles trois ans, oulorsquil 

y aura une vacance, par les électeurs de ces comtés 

respectifs. Les shérifs ne pourront exercer aucune autre 

fonction, et ne pourront être réélus que trois. ans après 

leur sortie de service. On peut exigeT- d'cux, conforraé- 

ment à la loi, de rcnouveler de temps en temps leurs 

cautionnements, et, faute par eux de les fournir, leur 

cmploi sera considere comme vacant. 

Le comté ne sera jamais responsable des acles du 

shérif. Le gouverneur peut destituer cc magistral aussi 

bien que les greffiers et les archivistes des comtés, mais 

jamais sans leur avoir communiqué les accusations por- 
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tées contrc eux, et sans leur avoir donné la facullé de 

se défendre. 

9. Les greffiers des cours, exceplé ceux dont il est 

question dans la section précédente, seront nommes 

par les cours auprès desquelles ils excrceront, et les 

procureurs de districts par les cours de comté. Ces 

greffiers et ces procureurs resteront en place pendanl 

trois ans, à moins de révocation par les cours qui les 

auront nommés. 

10. Les maires de toutes les cilés de cet État seront 

nommés par les conseils communaux de ces cites res- 

pectives. 

11. Les coroncrs seront élus de la mèrne manière 

que les shérifs, et pour le mèrne temps; leur révocation 

naura lieu que dans les mémes formes. La législature 

en déterminera le nombre, qui pourlant ne pourra être 

de plus de quatro par comté. 

12. Le gouverneur nommera et, avcc 1'assentiment 

du sénat, installera les maitres et les auditcurs en chan- 

ccllerie, qui conserveront leurs fonctions pcndant trois 

ans, à moins de révocation par le sénat, sur la demande 

du gouverneur. ITcs greffiers et sous-greffiers seront 

nommés et remplacés à volonté par le chancelier. 

13. Le grcffier de la cour üoyer et termincr, et des 

sessions géuérales de paix, pour la villc et comté de 

New-York, sera nommé par la cour des sessions géné- 

rales de la ville, et exercera tant qu'il plaira à la cour. 

Les autres commis et employés des cours, dont la no- 

mination n'est pas déterminée ici, seront au choix des 
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différentes cours, ou du gouverneur, avec rassentiment 

du sénat, suivant que Uindiquera la loi. 

14. Lesjuges spéciaux et leurs adjoints, ainsi que 

leurs greffiers dans la cité de New-York, seront nommés 

par le couseil communal de celte cité. Leurs fonctions 

auront la même durée que celles des juges de paix des 

autrcs comtés, et ils ne pourront ôtre révoqués que 

dans les mêmes formes. 

15. Tons les fonctionnaires qui aujourd'hui sont 

nommés par le pcuple, continueront à être nommés 

par lui. Les fonctions cà Ia nominaüon desquelles il 

n'est pas ponrvu par cette constitution, ou qui pourront 

être créées à 1'avenir, seront de même à la nomination 

dn peuplc, à moins que la loi ne dispose autrement. 

16." La durée des fonctions non fixée par la présente 

constitution pourra ôtre déterminée par une loi; sinon 

clle dépendra du bon plaisir de rautorité qui nommera 

à ces fonctions. 

ARTICLE CINQUIÈME 

i. Le tribunal auquel doivent être déférées les ac- 

cusations politiques {(riais bij impeaclment) 1 et les 

procès relatifs à la correclion des erreurs (correction of 

errors), se composera du président du sénat, des séna- 

teurs, du chancelier, des juges de la cour suprême ou 

de Ia majeure parlie d'entre eux. Lorsque cette accusa- 

1. II s'agit ici du cas oü la chambre des représenlanls accuse un fonc- 
tionnaire public devanl le sénat. 
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tion scra intentée contre le chancelier ou un juge de 

la cour suprême, Ia personnc accusée sera suspendue 

de ses íbnctions jusquà son acquittement. 

Dans les appels contre les arrôts de chancellerie, le 

chancelier informera le tribunal des motifs de sa pre- 

mière décision, mais n'aura [ias voix délibéralive; et si 

Tappel a licu pour erreur dans un jugeraent de la cour 

suprême, les jugos de cette cour exposeront de môrae 

les motifs de leur arrèt, mais ne pourront prendre part 

à la délibération. 

La chambre des représentants a droit de meltre 

en accusation lous les employés civils de FÉlat, pour 

corruplion ou malversation dans Texercice de lem-s 

fonclions, pour crimes ou pour délits; maisil fautpour 

cela 1'assentiment de la majorité de tous les meinbres 

élus. 

Les membres de la cour chargés de prononcer sur 

cette accusation s'cngagerout par serinent ou par alílr- 

mation, au commcncement du procès, àjugcr et pronon- 

cer suivanl les prcuves. La condamnation no pourra ôlre 

prononcée qu'aux deux tiers des voix des membres pré- 

sents. La peine à prononcer ne peut être que Ia révoca- 

lion des fonctions et une dóclaration d'incapacitó, pour 

le coudamné, de remplir aucune fonction et de jouir 

d'aucun honneur ou avantage dans FÉtat; mais Ic con- 

damné peut alors être accusé de nouveau, suivant les 

formes ordinaires, et puni conformcment à la loi. 

3. Le chancelier et les juges de la cour suprême con- 

serveront leurs fonctions tant qu'ils les rempliront bien 
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[during good beliaviour) l, mais pas au delà de Tàge de 

soixante ans. 

4. La cour suprêrae se composera d'im président et 

de deux juges; mais im seul des trois peut tenir Fau- 

tlience. 

5, L'État será, par une loi, diviséen unnombrepro- 

portionné de circuits. II n'y en aura pas moins de quatre 

et pas plus de huit. La législalure pourra de temps cn 

temps, suivant lo besoiu, changer cettedivision. Chaque 

circuit aura un juge, qui sera nommé de Ia môme ma- 

nière et pourle même temps que les juges de la cour su- 

prème. Ges juges de circuit auront le même pouvoir que 

les juges de la cour suprême jugeant seuls, et dans les 

jugements de causes portões cn première instance ala 

cour suprême, et dans les cours cVogcr et tennincr et 

des assises. La législature pourra, eu outre, suivant le 

besoiu, accorder à ces juges ou aux cours de comlé, ou 

aux tribunaux intérieurs, une juridiction d'équité[equity 

poivers), mais en la subordonnant toujours à 1'appeldu 

chancelier. 

0. Les juges des cours de comté et les rccorders des 

cites serout nonimés pour ciuq ans; mais ils penvent 

ètre destitués par le sénat sur Ia demande motivéc du 

gouverneur. 

7. Le chancelier, les juges de Ia cour suprême et les 

juges de circuit ne pourront exercer aucune autre 

1. 0'est la forme dont on se scrt pour imliquer qüe les juges ne sout pas 
révocables, et ne penvent perdre leur plaee qu'en verlu d'un arrèt. 
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fonction publique; tout suffrage qui leur serait donné 

pour des fonctions électives, par la législature ou par^le 

peuple, est nul. 

ARTICLE SIXIÈME 

Les membres de la législature et tous les íbnction- 

naires administralifs ou judiciaires, excepté les employés 

subaíternes exeinptés par la loi, devronl, avantd'entrcr 

en cxcrcice, prononcer et souscrire la formule de ser- 

raent ou d'affirmation suivante : 

« Jc jure solennellement (ou, suivant le cas, j'affirme) 

que je maintiendrai Ia constitulion des États-Unis et 

la conslilution de FÉtat de New-York, et que je rem- 

plirai fidèlement, et aussi bicn qu'il me sera possible, 

les fonctions de » 

Aucun autre serment, déclaration ou épreuve, ne 

pourront être exiges pour aucune fonction ou service 

.public. 

ARTICLE SEPTIÈME 

1. Aucun membre de FÉtat de New-York ne pourra 

être prive des droits et priviléges assurés à tous les ci- 

toyens de FÉtat,sicenest parles loisdu pays et par les 

jugemcnts de scs pairs. 

2. Lejugement parle jury sera inviolablemenl et à 

toujours conserve dans toutes les afiaires oü il a élé 

appliqué jusqu'à aujourd'hui. Aucun nouveau tribunal 
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ne será étobli, si ce rfest pour proceder suivant la loi 

commune, excepté les cours d^quité, que la législature 

est autorisée à établir par la presente constitution. 

3. La prolession et bexercice libre de toutes les 

croyances religieuses et de tons les cultes, sans aucune 

prééminence, sont permis à chacun, et le seront tou- 

jours; mais la liberte de conscience garantie par cet 

article nc peut s'étendre jusqu'à excuserdes acteslicen- 

cieux et des pratiques incompatibles avec la paix et la 

sécurité de TEtat. 

4. Altendu que les ministres de TÉvangile sont, par 

leur profession, dévoués au service de Dieu et au soin des 

àmes, et qu'ils ne doivent pas être distraits des grands 

devoirs de leur état, aucun ministre de FÉvangile ou prè- 

tre d'aucune dénomination ne pourra, dans quelque cir- 

constance et pour quelque motif que ce soit, être appelé, 

par élection ou autrement, à aucune fonction civile ou 

militaire. 

5. La railice deTÉtat devra être toujours armée, dis- 

ciplinée et prètc au service; mais tout habilant deTÉtat 

appartenant à une religion quelconque oü des scrupules 

de conscience íbnt condamncr busage des armes, sera 

exempté, en payant en argent une compensátion que la 

législature déterminera par une loi, et qui sera estimée 

d'après la dépensc de temps et dargcnl que bait unbon 

inilicien. 

G. Le privilége de bacte d7/ abeas corpus ne pourra 

être suspendu qu'en cas de rébellion ou d'invasion,lors- 

que 1c salut public requiert cette suspension. 
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7. Personne nepourra ètre traduiten jugementpour 

une accusation capitale ou infamanle, si ce ncst sur 

Faccusation ou le rapport d'un grand jury. II est fait 

plusieurs exceptions à ee príncipe : la pmnière, lors- 

qu'il s'agil d'un cas d'accusation par les représentants; 

la seconde, quand ou poursuit un milicien en service 

aclif et un soldat cn tcmps de guerre (ou en temps 

de paix, si le congrès a permis à TEtat d'entretenir 

des troupes); la troisième, quand il n'est question que 

de petits vols {little larceny) : la législature fixera 

lesquels. 

Dans Loutjngement par accusation dos représentants 

ou du grand jury, Taccusé pourra*toujonrs ètre assiste 

d'un conseil, cpmme dans les causes civiles. 

Personne ne pourra ètre mis en jugement deux 

fois pour le mème fait sur une accusation capitale, 

ni ètre forcé à donner téraoignage contre lui-inème 

dans une aífaire criminello, ni êlre privé de sa liberte, 

de sa propriété ou de sa vie, que conformément à la 

loi. 

L'expropriation pour caiisc d'uliliLé publique ne 

pourra avoir lieu qu'après une juste compensalion. 

8. Tout citoyen peul libreraent exprimer, écrire et 

publier son opinion sur tout sujet, et il derneure respon- 

sable de Tabus quil peut faire de ce droit. Aucune loi 

ne pourra ètre faile pour restreindrela liberte de la pa- 

role ou de lapresse. Dans toutesles poursuites ou ac- 

cusations pour libelle, on scra admis à la preuve des 

fails; et si le jury pense que les faits sont vrais, quils ont 
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élé publiés dans de bons motifs et pour un bul utile, 

raccusé scra acquitté. Le jury, dans ces causes, décidera 

en droit comine en foit. 

9. L'assentiineiit de deux liers des rnembres des élus 

de chaque branche de la législature cst nécessaire pour 

rapplication des revenus et disposition des propriétés 

de FÉtat, pour les lois ddntérêt particulier ou local, 

pourcréer, prolonger, renouvelerou rnodiüer les asso- 

ciations poliliques ou privées. 

10. Le produit de la vente ou cession de toutes les 

terres appartenant à FÉtat, excepté de cclles réservées ou 

appropriées à un usage public, ou cédées aux Elats-Unis, 

et le fonds appelé des ócoles communales, formeronl et 

resterontun fonds perpetuei, dont Fintérêt sera inviola- 

blement appliqué à Fentrelien des ócoles communales 

de FÉtat. 

Un droit de barriôres sera perçusur toutes les parties 

navigables du canal, entre les deuxgrands lacs de FOuest 

et du Nord de Focéan Atlantique, qui sont établies ou 

qu'on établira par la suite. Ces droits ne seront pas 

inférieurs à ceux agréés par les commissaires des ca- 

naux, et spécifiés dans leur rapport à la législature du 

12 mars 1831. 

Ce droit, ainsi que celui sur toutes les salines, établi 

par la loi du 15 avril 1817, et les droits sur les ventos à 

Fcncbcre (excepté une somme de 33,500 dollars dontil 

est disposépar cette mcmcloi), et enfin lemontant du 

revenu établi par décision de la législature du 13 mars 

1820 (au lieu de la taxe sur les passagers des bâliments 
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à vapeur), sont et resteront inviolablement appliqués à 

rachèvement des Communications par eau, au payement 

de rintérôt et au remboursement du capital des sorames 

empruntées déjà ou qu'on emprunterait par Ja suite 

pour terminer ces travaux. 

Ces droits de barrières sur les Communications navi- 

gables, ceux sur les salines, ceux sur les ventes à ben- 

chère, ótablis par Ia loi du 15 avril 1817, nonplusque 

le montant du revenu fixé par la loi du 13 mars 1820, 

nepourront ètrcréduits ou appliqués autrement, jusqu'à 

entier et parfait payement des intérêts etdu capital des 

sommes empruntées ou qu'on emprunterait encore pour 

ces travaux. 

La législature ne pourra jamais vendrc ni aliéner les 

sources salines appartenant à TÉtat, ni les terres conti- 

guês qui peuventêtre nécessaires à leur exploitation, ni 

en lout, ni en partie, les Communications navigables, 

tout cela étant et devantrester toujours la "propriété de 

TÉtat. 

11. Aucune loteric ne scra désormais autorisée; etla 

législature prohibera par une loi la vente dans cct État 

des billets de loterics aulres que celles déjà autorisées 

par la loi. 

12. Aucun contrai pour FacquisiLionde lerrainsavcc 

les Indiens, qui aurait été ou qui serait fait dans FÉtat, 

à dater du 14 octobre 1775, ne sera valide que par 

le consentcmcnt et avec Fautorisation de la législa- 

ture. 

13. Continueront d'être lois de FÉtat, avec les chan- 
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gements que Ia législatui e jugera convenable de faire, les 

partíesdudroitcoutumier (cowwww/úw) et des aclesde 

lalégislature de la colonie deNew-York, qui composaient 

la loi decette colonie Iel9avril 1775, et les résolutions 

ducongrès de cette colonie et de la convenlion de TEtat 

de New-York, en vigueur le 20 avril 1775, qui ne sont 

pas périrnées, ou qui n'out pas été révoquées ou modi- 

fiées, ainsi que les décrets de la législalurc de cet Êtat 

en vigueur aujourd'hui; mais loules les parties de ce 

droit coulumier et des acles ci-dessus mentionnés qui ne 

sont pas en accord avec la presente constilulion, sont 

abrogées. 

14. Toute conccssion de terrefaite dans TÉtat par le 

roi de la Grande-Bretagne, ou par les personnes exerçant 

son autorité, après le 14 octobrc 1775, estnulle etnon 

avenue; mais ricn, dans la presente conslitution, n'inva- 

lidcra lesconcessionsde terre faites antórieurement par 

cc roi et ses prédécesscurs, ou n'annulera les charles 

concédécs avant ccllc époque par lui ou eu\, ni les con- 

ccssions et charles laitcs depuis par FEtat ou par des 

personnes exerçant son autorité, et n'infirmera les obli- 

gations ou dettescontractées par FEtat, parles individus 

et par les corporations, ni les droits de propriété, les 

droils éventuels, les revendications ou aucune procédure 

dans les cours de justice. 
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AKTICLE IIUITIÈME 

II est permis au sénat ou à la chambre des repré- 

sentanls de proposer un ou plusieurs amendements à la 

presenteconstilution. Si lapropositiond'amendement esl 

appnyée par la majorité des mcrnbres élus des deux 

chambres, ramendement ou les amendements propo- 

sés seront transcrits sur leurs registres, avec les votes 
pour et contre, et remis à la décision de la législaturc 

suivante. 

Trois mois avant Félection de cette législature, ces 

amendements seront publiés; et si, lorsque cette nou- 

velle législature entrera en fonetions, les amendements 

proposés sontadoptéspar les deuxtiers de tons les mcrn- 

bres élus dans cbaque chambre, la législature devra les 

soumettre au peuple, à répoque et de la même manière 

qu'elle prescrira. 

Si le peuple, c'est-à-dire si la majorité de tons les 

ciíoyens ayant droit de voter pour rélectiondes mcrn- 

bres de Ia législature, approuve et ratifie ces amende- 

ments, ils deviendronl partie intégrante de la consti- 

lution. 

ARTICLE NEUV1ÈME 

I. La présente constilution deviendra cxécutoire à 

dater du 81 dccemlírc '1822. Tout ce qui y a rapport au 

droitde suffrage, à la division de rÉtal endistricts séna- 

toriaux,au nombredesmcrnbres àélire à la cbambredes 

représentants et à la convocation des élecleurs pour le 
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premier lundi de novembre 1822, à la prolongation 

des fonctions de la législature acluellc jusquau 1 ^jan- 

vier 1823, à la prohibition des loteries ou à la défense 

d'appliquer des propriétés et des revenus publics à des 

intérêts locaux ou prives, à la création, au changement, 

renouvellement ou à la prorogation des charles des 

corporations politiques, sera exécutoire à dater du der- 

nier jour de février prochain. 

Le premier lundi de mars prochain, les membres de 

la présente législature prêteront et signeront le ser- 

rnent ou Fobligation de maintenir Ia constitution alors 

en vigueur. 

Les shcrifs, greffiers de comté et les coroners seront 

élus dans les. ilections fixées par la présente consti- 

tution au premier lundi de novembre 1822; mais ils 

n'entreront en fonetion que le-lor janvier suivant. Les 

brevets de toutes les personnes occupant des emplois 

civils le 31 décernbre 1822 expireront ce jour-là; mais 

les titulaires pourront continuerleurs fonctions jusqu'à 

ce (pie les nouvclles nominations ou élections prescrites 

par la présente constitution aient été faites. 

2. Les lois maintenant existantes sur la convocation 

aux élections, sur leur ordre, le mode de voter, de 

recueillirles suffrages et de proclamei- le résultat, seront 

õbservées auxélections fixées parla présente constitution 

au premier lundi de novembre 1822, en lout ce qui sera 

applicable, et la législature actuelle fera les lois qui 

pourraient encorc être nécessaires pour ces élections, 

conformément à Ia presente constitution. 
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Fait cn convention, au capilole de la ville d'Albany, 

le dix novembre de Fan mil huit cent vingt et un, qua- 

i-ante-sixicme de Findépendance des États-Unis de 

FAmérique. 

En foi de quoi nous avons signé. 

Daniel D. TOMPKINS, Présidcnt. 

John F. Bacon, ) ^ 
„ c r í Secretaires. Samuel S. Gap.diner, | 

F1N UU TOME PUEMIER 



TABLE 

n U T O ME r R E M I E U 

PRÉFACE   I 

Introduction  I 

Chaiutre 1. — Configuration extérieurc de rAmériquo du Xord  25 

Chai>. II. — Du puint de déparl et de son importanec pour ravetiir 
dos Anglo-Américains    iD 

Uaisons de quclques singularilés que présentent les lois et les cou- 
tumes dos Anglo-Américains  70 

Chàiv 111. — État social des Anglo-Améncains  70 
(Juc 1c pointsaillant de Tétat social des Anglo-Américains est esscn- 

licllcment d'6lre démocratique  Ih. 
Conséquences poliliques de l'état social des Anglo-Américains  85 

ÜHAl'. IV. — Du príncipe de la souveraineté du peuple eu Amé- 
rique  

ChAP. V. — Xécossité il'étudier co qui se passe, daus les filats parti- 
culiers avant de parler du gouvernomeut de riniou  00 

Du système communal en Amériquc  95 
Circonscription de la commune  98 
Pouvojrs communaux dans Ia Nouvclle-Angletcrre  
De rcxistcnce commuuale  'ÜO 
De Tesprit coininunal dans la Nouvelle-Anglelerre  107 
Du eomlé dans la Nouvellc-Auglolcrre    ' " 

l. 21 



TABLE. 

Do radminislration dans la Nouvelle-Anglelerre  113 
Idées genérales sur radminislration aux Élats-Unis  130 
Do TÉtat  136 
Pouvoir léjfislatif de l'État  137 
Du pouvoir exécutif de TÉlat  140 
Des offets politiques de la déccnlralisation administrative aux Étals- 

ünis -  142 
Chap. VI. — Du pouvoir judiciairc aux Étals-Unis, et de son action 

sur Ia sociélé politique  103 
Autres pouvoirs accordés aux juges áméricains  172 

Chap. VII. — Du jugement politique aux États-Cnis  176 

Chap. VIU. — De la constitution fédérale  186 
Historique de la constitution fédérale  Ib. 
Tableau sommaire de la constitution fédérale  190 
Attributions du gouvernemont fédéral  192 
Pouvoirs fédéraux  495 
Pouvoirs législalifs  /fc. 
Aulre dilférence entre le sénat et la chambre dos représenlants.... 200 
Du pouvoir exécutif  201 
En quoi la position du président aux Étals-Unis diflerc de celle 

d'un roi constitutionncl cn Franco  204 
Causes accidentcllcs qui peuvent accroitre rinduence du pouvoir 

exécutif  209 
Pourquoi 1c président des États-Unis u*a pas besoin, pour diriger 

les alfaires, d'avoir Ia majorité dans les chambres  «] | 
Do Pélcction du président  212 
Mode de Pélection    219 
Crise de Pélection  225 
De la réclcction du président  227 
Des tribunaux fédéraux  231 
Manière de tixer la compólonco des tribunaux fédéraux  237 
Différents cas de juridiction  240 
Manière de proceder des tribunaux fédéraux  216 
Uang élevé qu'occu;)e la cour suprôme parmi les grands pouvoirs 

de 1'État    
En quoi la constitution fedérale est supérieurc à la constitution 

des États   «ju 
Co qui distingue la constitution fédérale des États-Unis d'Amérique 

de toulos les autres constitutions fédéralcs  260 



TABLE. ;Í71 

l)es avanlages du systèrae fédératif, eu general, et dosou ufilité 
spéciale pour rAmériqúe  ogg 

Oe qui fait que le syslème federal n'est pas à Ia portéé de tous 
les peuples, et ce qui a permis aux Anglo-Américains de Ta- 
ilopter   275 

Sotes  2811 

Constitütions dcs États-Unis et de ITÊtal de New-York  315 

FIN DE LA TABLE DB T051E PllEMIKB 

rAms. — lurnuiEiiiE de e. mautinet, rue siicnon. í. 



, 

# . 

• .   

■■ 

s. 

■- L ■' ! 


